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CHAPITRE L X X‘I X.' 

Suite de la discussion sur le jugement de 
Louis XVI. ' '■ ■; 

~ c • 

) • ■ ' 

Séance du 29 Décembre, ‘ 

SiRoTEAU. Mon jugement était déjà 
porté, et la mort de Louis décidée dans mon 
coeur, avant même le'io août. J’étais l’enne- 
mi des rois , révolté contre les trahisons de 
Louis, plein d’horreur pour son hypocrisie.... 
Mais' je le demande, 'puis-je, comme législa- 
teur, juger avec les passions du citoYcu ? La 
prévention et la décision juste et prompte i 
louable dans ce dernier^,' peuveOt-élles con- 
venir aux juges ? Le" croirait- on , ééux-là 
même qui se prétendent être exclusivement 
les amis du peuple, "’ont pas 'rpiigi do pro- 
voquer sa honte et soti opprqhVe",' èn vou- 
lant que, mis fïît jugé aans vingt - quatre 
heurt s', et que ce ne fût qu’après sa mort 
qu’on examinât et qu’on fît ini primer' ses 
niOjyens de défense ! On a cherché à étonner,' 
^Jotiinider , à tyranniser les consciences , 
par des menaces’, soit par le spectaCl^ 
révoltant d’une portioncule du peuple vio- 
lant la majesté nationale, étouffant, par ses 
cris, la yoij^' de la raison, de la justice et de 
l’humanité. . . . Qu ils sachent que l’homme 
piste , que l’homme libre sait braver tout , 
Tome V. A,' 
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la mort même , plutôt que de trahir le cri 
de sa conscience. ... 

Louis, disent-ils, est la pomme de discorde 
qui nous divise. Eh bien ! ils provoquent des 
vérités que je vais leur dire. Où sont ces 
divisions; ces disseiitions dontdls parlent 
je ne les vois qu’ici à Paris ; et les factieux 
de Paris ne sont pour la France que quelques 
grains de sable dans l'immensité. Parcourez 
les départemens , vous les verrez tous pré- 
senter le tableau consolant du calme et de 
la paix : vous les verrez respecter les auto- 
rités constituées, se rallier autour de la Con- 
vention , objet de leur confiance et de leur 
vénératiôn. Vous entendrez par-tout prêcher 
l’obéissancé à vos décrets : vous les verrez 
ne se mêler de la révolution que pour la bé- 
nir , la soutenir et la défendre de leurs bras 
ét de leur fortune ; et exacts à payer les 
contributions', ils' attendent en silence le 
bonheur de jouir de tous les avantages que 
leur proriief la Çonsti tuf ioù' qu’ils adopte- 
ront, et la liberté qu’ils ^ux’ont conquise. ' 

' Jetez , aii contraire , les yeux sur Paris , 
voyez dans" quelle anarchie il est ‘'depuis' lej 
lo août. Voyez comme les lois y sont riié- 
connues et violées; voyez sur une population' 
de cent mille , citoyens actifs, huit à'd'iÿ 
mille seulement voter dans les , sections? 
Voyez douze- à vingt individus. raîiscmblé>'s 
dans le local où se rassemble la section'' 

f irendre , sous son nom , les arrêtés les plus 
iberticides , désavoués souvent le léndè-; 
main , par ceux qui aiment êneoré "avqù 
courage la liberté.'Voÿez les' placards' donü 
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ses murs, sont flétris, les libelles jette' 

de tous côtés., qui venferjcncnt les injures jlwi 
plus atroces, où la calomnie distille soh,plu&i 
noir venin contre la première des, autorités,. 
Voyez une cinquantaine de. citoyens jeter, le 
trouble-!«t le désordre dans la. Convention;,, 
arrêter sa marche, braver ses cléhliératiotis,,! 
mépriser ses’ décrets , s’enbfgueiillir de cet 
état de révolte, et par un raliaement de 
calomnie , dopt .on leur doit ^invention , 
accuser 690 membres, des. maux „ des Scan-, 
dales dont ils sont les. auteurs. Voyez-, .enfin, 
une poignée de citoyens égarés , déshonorer, 
le nom français , et le titre glorieux de Ré- 
publicains, par des huées et des applaudis- 
seinens coupables. . uil 

Voit-on les dépaiiteiwns sanctionner et ap-^ 
plaudir cette conduite ?îOù voit-on ces hor- 
reurs, si ce n’est à Paris ? Où sont -ees divi-» 
sions , ces désordres, si cén’est à Paris,? quels 
sont ces désordres , si ce n’est ceux qu?on pro-1 
voque, qu’on excitesans cesse, soit pour avilir 
la Convention, soit pour insulter .au choix li- 
bre, tout-à-fait libre.des-départemens, soit 
enfin,' pour forcer- sept-.. cent députés; tous 
unis de cceiir , d’améjet ,dè principe , à no 
connaître d’autre volonté que celle d’une' 
vingtaine de ci-devant nobles, de quinze à 
vingt prêtres, et d’uue douzaine, de )uges du 
2 septembre , qui tous prétendent à J’avan- 
tage de posséder exclustveiiient les talens , 
les lumières, lie désintéressement, le cou- 
rage, la piuJence , la profondeur, l’expé- 
rience et la tactique nécessaires ?,Ils veulent 
sauver la RépubUque.; mais est.- ce eu avi- 
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liSisaùt-la'' jreptf'iséntatiôn nationale, est -ce,, 
en' disant qii’iï n’y a- que cent- patriotes dans 
actti ^eifi , et‘ désignant ainsi au poignard des 
assaeiôns le« six cent quarante-cinq autres? 
Est-cfe îpar des ti'oubles , est-ce par des cris 
et dés calomnies ü 'est^re 'enfin en p^réchant 
la loi ‘agraire , qufilsjsauveront la Républi- 
que ? Sauver la République ! et ils ne peuvent 
seulement sauver Paris dés dissentions'^ des 
fureurs dels préventions , et de l’anarchie 
qui le déchirent;' Mais ne vuuS alarmez pas,- 
le génie de- ba liberté- plane sur la -France, 
et la rendra libre tet heureuse. Vous écrase- 
rez tous ces pygmées bouffis d’orgueil, qui 
semblables aux grenouilles des rparais, nous, 
forcent à nous appercevoir de leur existence , - 
par leurs crialleries^' qui troublent notre re- 
pos et celui ide' k République. Voilà poiir-i 
tant ceux qui prétendent étra les seuls amis 
du*peuple ! Ab ! s’ils l’étaient; ils mettraient 
fin à' ce' scandaleux désordre qu’ils ont ex- 
cité jusqu’à ce jour. Forts dé leurs '.raisons , 
puissatis parla IxMité de leur cause, ils cher- 
cheraient à iraipener les espiits;-et non à le» 
aigrir ehaqijte-jdur par les atroces' 'calomnies 
qu’ils distillent dés qu’ils ouvrent la bouche. 
Mais ils l’ont dit eux-mêmes : c’est la sainte 
insurrection de la minorité contre la majeM’ 
rite, c’est-à-direide Paris, contre -tous les 
départemens./' t,. < .( > , : . 

Vous parlerai-je «ncore de^cette afi'reùse! 
finesse de calomnier l’-tndividu pour atta- 
quer son opinion • ? Non ‘ ’ laissons là ces 
hommes; le mépris et l’oubli , voilà le seul 
panégyrique' digne d’eux .et de nous. • 
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Je vous ai moiltré, la- source d’où viennént 
tous les désordres ; vous voyez que ce n’est 
pas de l’existence -du de la mort d’un pri- 
sonnier que dépend .le retour du calme. 
Peut-être n’est-on si acharné à le voir pé- 
rir , que parce qu’il j/ aura une barrière de 
moins aux projets de ceux qui veulent lui 
succéder .... • ‘ .j 

Disons . aux Français : nous n’avpns pas 
voulu juger Louis , parce que c’est à vous 
qu’il appartient de prononcer sur son sort. 
Alors ce n’est plus nous qui fixerons les re- 
gards de l’univers présent et futur. Point 
d’appel, après quela nation aura exprimé sa 
volonté ; et nous n’aurons à nous reprocher , 
dans une affaire si importante , ni passion, ni 
imprudence, ni prévention , ni légéretc. 

(,)uand nous pouvons offrir aux nations 
l’exemple d’un supplice terrible et mérité ; 
quand nous pouvons lui présenter la France 
punissant un tyran, non parce qu’il fut roi , 
mais parce qu’il fut prouvé qu’il était un 
traître et un parjure , pourquoi fanerions- 
nous ce trait brillant de l’histoire de notre 
révolution , par une précipitation indigne et 
usurpatrice de la souveraineté nationale ? 

Fixez vos regards sur notre position ac- 
tuelle. D’un côté , on demande la . tête de 
Louis XVI , avec des convulsions incroya- 
bles; de l’autre, on voit un parti fortement 
prononcé , dans Paris , pour lui conserver la 
vie. D’un côté , nous voyons derrière le ri- 
deau , un homme que scs partisans ont dé- 
montré bien dangereux à la liberté et à la 
tranquillité de la république ; d’im- autre 
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' côté , nous voyons toute la Convention ac- 
cusi'e par soixante de ses Tnenibres, de roya- 
lisme, de fédéralisme , et de tous les noms 
■ odieux capables de l’avilir, et de lui enlever 
la confiance qu’elle mérite et la dignité qui 
lui convient. Nous voyons dés hommes se 
disant les amis du peuple et les défenseui-» 
de la liberté, refuser de sacrifier au bonheur 
de ce peuple, et à cette liberté qu’ils disent 
. idolâtrer, un homme qui, par sa naissance, 
est fait pour inquiéter la Républicjue entière. 
Voilà notre position critique; de sorte que, 
quelque chose que vous prononciez, vous êtes 
en butte à un des deux partis dirigés peut- 
être par la même main. 

Nous, royalistes ! qui depuis 1789, n’a- 
vons cessé de saper la royauté. Nous fédé- 
ralistes ! qui avons juré (fe maintenir la Ré- 
publique une et indivisible. Croit -on que si 
les départemens avaient voulu des Républi- 
ques fédératives, ils ne se fussent pas pro- 
noncés ouvertement ? Non, détrompez-vous; 

- le caractère des habitans du midi, qu’on ac- 
cuse plus particulièrement , est d’agir fran- 
chement , ouvertement , et de combattre 
leur ennemi corps à corps , et non dans les 

- ténèbres? ' 

Si, au contraire, vous condamnez Louis à 
•- mort, et sur-tout avec la précipitation tju’on 
veut vous imprimer , quels noms odieux ne 
vous donnera-t-on. pas , de quel opprobre ne - 
• 'vous cnuvrira-t-on pas ? Ceux qui vous de— 

- mandent aujourd’hui sa tête avec tant d’a- 
charnement, seront derrière le rideau, pro- 
literont peut-être de votre erreur , et vous 



( 7 ) 

resterez seuls en butte aux plaintes ^ aux 
accusations et aux vengeances auxquelles 
chercheront à vous livrer ceux qui profite- 
ront de ces inojens , pour perdre la liberté 
et lui substituer un tyran. 

Tous ces maux sont évités en rapportant 
au peuple le soin de prononcer ^ur le sort 
de Louis. 

B-übespierre a cependant combattu de tou- 
tes ses forces cet appel au peuple , et croit 
avoir prouvé le danger qui enrésulterait.Mais 
comment se fait-il (jue Robespierre ait ainsi 
changé d’opinion , lui qui a fait un crime à 
Salles de celle qu’il a manifestée à l’Assem- 
blée constituante? A-t-il oublié, qu’à la 
même époque, il était, lui Robespierre , un 
de ceux qui demandaient l’appel au peuple , 
sur le jugement de Louis, après sa fuite à 
Varennes? .... Y avait -il alors moins 
de danger qu’aujourd’hui ? ou le peuple Fran- 
çais est-il plus redoutable aujourd'hui qu’il 
est imbu des principes républicains, qu’aiors 
qu’il idolâtrait encore les rois ?... Cer- 
tes, celte versatilité d’opifiion est étonnante 
dans un homme si invariable dan ses prin- 
cipes. 

Il dit que l’intrigue dominera da s les as- 
semblées primaires ; mais non, car dans les 
“départemens les factieux et les aristocrates 
rampent dans la poussière et lobscurité. 
L’inutilité à laquelle ils sont condamnés , 
nous est un sûr garant de leur peu d^in- 
fluence, et quand ils relèveraient dans cette 
occasion, un front si souvent écrasé , croit-on 
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que leur présence f..8sé changér l’opînioM 
générale , croit-on qu’ils puissent former la 
majorité , ou détruire cette haine et cette 
prévention si profondément gravées dans le 
cœur^ de tous les patriotes ? Dans les dépar- 
temens , tout le monde se connaît , et rien 
ne peut s’y tramer dans les ténèbres impu- 
nément ; qu’il parcoure les départe meus , 
et il sera étonné de se trouver dans une 
sphère bien différente de celle qui lui con- 
vient. Mais pourquoi ces craintes ? pourquoi 
ces prédictions désolantes ? pouremoi redou- 
ter la déc sion des Français ? Toutes ces 
raisons ne subsisteront-elles pas , lorsqu’ils 
devront sanctionner la Constitution ? Y au- 
ra-t il .olur mi ns d intrigans, mains d’enne- 
mis de la forme de gonvernement qui doit 
consolider la liberté de la République^?.. .. 

Nous , sauver le roi ! Ah ! si c'était un 
sinqile citoyen , et ijii’avcc lui péris ent les 
fa' ticùx , aurions - nous balance à le faire 
périr ? ( Tl s élève quelques rumeurs dans 
une paifie de la salle; elles sont appaisées 
à 1‘ voix du président.) Mais sa vie tient 
à de trop grands événemens; sa mort pro- 
noncée par r'uis seulement, peut amener des 
suites trep funcsles à la Républûjne , pour 
que nous puissions l’assimiler à celle d’un 
citoyen obscur .... 

' Nous, vouloir sauver le roi ! . . • Ah! 
qu’on parcourre les départemens , c’est -là 
qu’on verra bien gravée dans les cœurs la 
haine de la tyrannie; c’est-là que brille dans 
toute $4 pureté l’amour de la patrie et de 
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îa liberté; c’est-lii qu’on ne verra pas un seul 
voleur et un seul assassin dont la loi n’ait 
puni les forfaits. 

Je finis par une réflexion. N’est-il pas pos- 
sible que les départemens , que la France 
entière veuillent garder Louis en ôtage , et 
le faire servir d« barrière à quelcjuc ambi- 
tieux brûlant de lui succéder ? Si nous le 
condamnons à mort; s’il la subit, ne peut- 
on pas dire que nous avons été forcés de la 
prononcer , que nous avons été influencés 
par les Parisiens ? 

Je me résume, et je dis que la Conven- 
tion doit 1°. décider formellement et solem- 
nellement , non pour nous , mais pour les 
nations et pour la postérité , si Louis est 
convaincu des crimes dont il est accusé ? 

2°. De voter à l’appel nominal si on ren- 
verra à la nation l’application de la peine 
qu’elle prononcera contre Louis, ou si la Con- 
vention la prononcera elle-mcme; et enfin , 
que le comité de constitution soit chargé de 
faire un précis clair et détaillé de tous les 
crimes dont Louis demeurera convaincu , 
avec les pièces à l’appui , pour être envoyé 
à toutes les communes de la République. 

Guiier. Elle est donc enfin arrivée, cette 
époque à laquelle nous ont amenés quatre 
années de vertueux efforts et d’heureuses 
agitations. Uu homme que rusurpation de 
ses ancêtres avait placé sur le trône, et que 
la violence y avait maintenu , vient d’en 
être renversé par sou iniquité même. Il est 
traduit devant vous^ et vous allez, en sta- 
tuant sur son sort , donner un grand exem- 
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pie à l’univers attentif'. Quelle sera votre ré-^ 
solution ? je l’ignore. Quelle doit-elle être ? 
je vais l’examiner. Ils se tromperaient bien 
ceux qui , dans la détermination que tous 
allez prendre, ne verraient que le châtiment 
d’un criminel et un acte ordinaire de justice 
vindicative. Non, ce n’est pas seulement un 
homme que vous allez juger , c’est un peu- 
.ple que vous allez instituer ; c’est un gou- 
vernement que vous allez fonder. Vainement 
(VOUS avez parlé jusqu’à présent de la Répu- 
blique , ce mot ne commencera à signifier 
quehiue chose que, lorsque par une mesure 
granue, mais sage , sévère, mais utile, vous 
aurez , en prononçant sur le sort du ci-de- 
vant roi , extirpé du territoire français jus- 
qu’à la dernière, racine de l’arbre antique 
du royalisme. Car il est aussi en politique 
des quantités qui s’entre-détruisent, et je 
mets dans ce nombre les républiques et les 
rois. 

C’est sous ce rapport que j’envisage le 
jugement de Louis Capet; et certes, ce ju- 
gement doit être , à mon avis , le premier 
chapitre de la Constitution. Ainsi donc , je 
ne m’attacherai pas à calculer les crimes im- 
putés à Louis Capet, et à chercher, dans le 
degré de leur atrocité, la mesure de la peine 
qui doit lui être appliquée : je n’irai pas , 
comme un juge ordinaire , borner mon at- 
tention dans le cercle étroit des faits résul- 
tans d’une procédure criminelle. Je pense 
qu’ici , comme dans toute autre circ.ons- 
. tance, la Convention ne peut faire que des 
lois , ensorte qu’elle doit nous régler sur la 
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’g^'avîté des cnmes comme sttr le degré d’in- 
térêt général. Je pense enfin que la gran- 
deur *de la circonstance comriiande ici la 
grandeur de la résolution. - 

Des hommes ont demandé la mort du 
ci-devant roi, et moi je demande la flétris- 
sure impérissable de la royauté. Ils ont de- 
mandé que dans un point de la République, 
on élève un monument à la justice vindi- 
cative du peuple français, et moi, je de- 
mande que la République entière soit un 
monument éternel de sa souveraineté. Ils 
ont demandé qu’il fut offert aux deux di- 
vinités tutélaires de la France , la Liberté et 
l’Egalité , un sacrifice de sang humain ; et 
moi , je demande qu’au lieu de leur offrir 
un sacrifice qu’elles abhorrent , il soit érigé, 
en leur honneur , un culte et des autels. 

La mort de Louis Capet, transmise par 
la voie de la tradition , ne pourra porter 
chez nos neveux une impression bien pro- 
♦ fonde : d’abord , il est impossible aux hommes 
de se placer, par la pensée, dans les circons- 
tances qui ont accompagné des faits éloignés; 
et puis vous savez tous que les exemples s’iifr. 
faiblissent à proportion de l’intervalle que le 
temps met entre eux et les hommes auxquels 
ils sont destinés. Elle sera donc perdue pour 
la postérité , cette mort que plusieurs mem- 
bres de cette Assemblée, animés je ne sais 
par quels motifs, ne cessent de provoquer; 
et cette considération suffit pour en faire 
rejeter la proposition. Lorsque la sagesse et 
l’humanité se réunissent pour dire non , lé- 
gislateurs ! vous cst-il permis de dire oui? ' 
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Que le tyran qui a usurpé la sourv'eralneté 
du peuple Français, aille promener dans 
Tunivers la malédiction de ce même peuple, 
dont il a long - temps outragé la majesté : 
que sa présence réveille par-tout les remords 
de ses pareils qu’elle avertisse les peuples 
que le temps de leur vengeance est arrivé. 

Si les rois ont quelquefois élevé des'monu- 
mens qui rappelleront leur orgueil et leur 
stupide férocité, pourquoi les peuples n’en 
élevcraient-ils pas pour perpétuer le souvenir 
de la justice et de la magnanimité. Trop 
loi-g-temps le ciseau de l’artiste a gravé sur 
le marbre et l’aiiain le cachet de l’immo- 
ralité des oppresseurs du monde; qu’il serve 
enfin à graver celui des vertus de leurs libé- 
rateurs : il faut qu’au moment même de 
l’expulsion de Louis Capet, des colonnes s’é- 
lèvent aux confins de la Républicpie; qu’elles 
forment une barrière qu’aucun roi désormais 
ne saura franchir sans encourir la mort , 
qu’aucun citoyen ne pourra contempler san» 
éprouver la douce satisfaction de l’indépen- 
dance. 

. .Cependant, citoyens, l’exécution de ces 
mesures ne doit pas être précipitée ; que 
Louis Capet reste encore en otage jusqu’à la 
fin de la guerre; libre, il trahirait la liberté; 
captif, il peut lui être utile. Et quand même 
nous voudrions la précipiter,, cette exécu- 
tion, eu serions-nous les maîtres ? Aurions- 
nous oublié que nous ne sommes ici que les 
mandataires du peuple , et que s’il nous a 
revêtus du pouvoir de parler en souverain , 
lorsqu’il ne s’agit que de régler des points 
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de détail,' ce pouvoir est limité dans les oc- 
curences majeures , où il s’agit de prendre 
des mesures qui touchent par quelques points 
au pacte social ? Rappelez-vous que vous ne 
formez pas ici un tribunal, mais une Con- 
vention; qu’il ne s’agit pas d’appliquer à un' 
individu les dispositions d’une loi déjà faite; 
mais de proclamer, sur un objet nouveau, 
la volonté générale ; entin , que vous n’allez 
pas prononcer un jugement proprement dit, 
mais arrêter une résolution nationale. 

Voici le projet^ de décret que je vous pro- 
pose : 

Art. 1“’’. Louis Capet , dernier roi des 
Français, ses enfans et sa femme sont bannisf 
à perpétuité du territoire de la République. 

II. La peine de mort est prononcée contre 
ceux des individus mentionnés en l’article i®'' 
qui rentreraient dans le territoire de là Ré- 

f mblique , auquel effet il est ordonnné par 
a loi à tout citoyen de leur courrir sus et 
de les tuer. 

III. Il sera élevé à des distances détermi- 
nées , sur les limites du territoire de la Répu- 
blique , des colonnes, sur chacune desquelles 
sera gravée l’inscription suivante : Les rois, 
sont bannis de la France^ les droits du peupls 
resteront ; paix avec les Nations ; Liberté y 
Egalité parmi les hommes. - r 

IV. Le présent décret sera mis à exécu- 
tiqn aussitôt après la tin de la guerre entre-' 
prise par le peuple français, pour l’établis- 
sement de la Liberté. 
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V. Jusqu’à l’époque fixée pour l’exécution 
(lu décret , Louis Capet , ses cnfans et sa 
femme demeureront en état d’arrestation , et 
seront gardés avec soin. 

VI. Le de chaijue année sera 

consacré à célébrer I’épo(|ue de l’expulsion 
des rois , ce jour sera appelé la fête de la 
République. Les citoyeus assemblés, et. sou» 
les arme» , en présence des magistrats, ju- 
reront de rester libres. 

VIL. Ce serment est le seul que prêteront 
désormais les citoyens Français. 

VIII. Le présent décret sera incessamment 
présenté à la sanction du peuple Français , 
auquel effet les assemblées primaires sont 
convoquées le ... . janvier. 

Thuriot. Je demande qu’il soit fait une 
liste particulière pour chacune des deux ques- 
tions qui nous occupent, afin qu’on ne vienne 

Î )as , sous prétexte du parler contre l’invio- 
abilité , parler pour , et toujours pour l’appel 
du jugement aux assemblées primaires. 

Buzot. Quelle étrange proposition que celle 
qui , au moment où il importe de ne pas 
laisser la calomnie planer sur nos têtes , nous 
ôterait les moyens de ntanifester notre opi- 
nion toute entière ! Celte proposition est unô 
espèce d’inculpation contre ceux qui veulent 
l’appel du jugement au peuple , puisqu’elle 
les placerait sur la même ligne que les cham- 
pions de l’inviolabilité ab.soTur. 

Thuriot. Je ne monte point à la tribune 
-pour me venger des. calomnies de Buzot, il 
m’a sans doute mal entendu. Je demande que 
l’on discute séparément la question de savoir 
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si l’ancienne Constitution permet que Loiiii 
Capet soit condamné , et celle de l’appel du 
jugement aux assemblées primaires. 

La Convention passe à l’ordre du jour. 
Morisson. Indépendant de tous les partis, 
s’il en existe dans cette Assemblée, j 'énon- 
cerai mon opinion , dussé-je déplaire à ces 
hommes qui portent l’injustice au point de 
traiter d’infâmes onde scélérats tous ceux qui 
n’ont pas leur cœur ou leur esprit. Je vous rap- 

f )ellerai ce principe éternel de justice; qu’une 
oi qui existait au temps d’un délit, et qui 
en déterminait la peine, doit être religieu- 
sement observée lorsqu’il s’agit de la puni- 
tion de ce même délit, à moins que , atroce 
dans ses dispositions, elle n'ait été remplacée 
par une loi plus douce, dont l’accusé ait lui- 
même à se féliciter. Mais la loi positive , la 
Constitution avait prévu les crimes de’Loui.s 
Xyi; elle a prévu la rétractation du serment, 
.c’est-à-dire * le parjure , le cas où il rétrac- 
terait son serment , à plus forte raison les 
conspirations qui doivent nécessairement pré- 
céder ce crime suprême. Quelle peine y a- 
t-elle appliquée ? l’abdication présumée^ Le 
coupable est donc puni autant que la loi a 
voulu qu’il le fut. Je l’avouerai, cette loi 
était in}uste ; on y remarque l'influence ma- 
gique des préjugés. Nous avons cru qu’un roi 
ne pouvait être puni comme un autre citoyen; 
nous avons cru que la royauté était pour lui 
le plus grand de tous les biens, et qu’eh le 
privant de ce bien , pour lequel nous avions 
encore un respectsuperstitieux,nous le punis- 
sions plus- sévèrement qu’-en prononçant la 
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peine de mort contre up autre citoyen cou-» 
pable des raênies crimes. C’était sans doute 
une erreur .bien grossière ; mais elle a été 
consacrée par une loi positive , et nous ne 
pouvons faire que cette loi ne s’applique pas 
aux crimes commis pendant qu’tlle existait. 

On vous a cité l’exemple de Brutus , mais 
César avait unù armée rbrinidable. et triom- 
phante ; il avait dans le sénat de nombreux 
partisans , il était près d’asservir sa patrie. 
Si César eût été sans armes , sans puissance , 
c’est Brutus qui fût peut-être devenu son 

défenseur Les Français , au dix-* 

huitième siècle , auront-ils donc encore la 
soif barbare de verser le sang de leurs frères? 
Je demande que la peine de mort soit abolie, 
et je propose le décret suivant : ; 

« La Convention nationale considérant que 
Louis s’est lâchement parjuré plusieurs fois j 
qu'il a trahi la Nation par les plus noires 
perfidies , qu’il a fait égorger plusieurs mik 
fiers de citoyens par des ordres précis ; con- 
sidérant qu^il est de la justice rigoureuse de 
' lui faire subir la peine de ses forfaits , mais 
qu’il' est dé la_ générosité de la Nation de le 
traiter en ennemi captif, décrètequ’immé- 
diatement 'üprè la guerre, il sera banni ’à 
perpétuité du territoire de la République , 
avec une pension de 5oo,ooo livres , et qu’il 
ne pourra y rentrer sous peine de mort. ‘ 

‘ Engerran. ie pose d’abord en principe, 
que la Convention peut, momentanément et 
pour la sûreté générale , çxercer tous les pou- 
voirs qu’elle est chargée de constituer ; xc- 

pendant , 
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pendant j’observe que la loi sur les jure* 

ayant eu soin de séparer le jui^ d’accusi:tioû 
du juré de jugement , et le peuple respectant 
cette loi conservatrice de la liberté civile, lâ 
Convention doit donner l’exemple du mêmé 
respect pour la loi, et se bornera déclarer que 
Louis est coupable, en renvoyant au peuple 
pour l’application de la peine. 

Qu’on ne me dise pas que les sulTragea 
seront difficiles à recueillir ; car Louis étant 
déclaré coupable, il n’y aura plus que l’aU 
ternatire de la mort ou du bannissement à 
prononcer. Je crois cependant que vous pou- 
vez prononcer la condamnation à mort, mais 
en premier ressort seulement : le droit de 
commuer les peines est un attribut insépara- 
ble de la souveraineté. Il est donc contré 
tous les principes que vous vous chargiez 
de la respoQsaüilité de ce jngemerit ; elle 
ne serait qu'im''moyen , quelle que fût votre 
décision , de vous mettre en butte aux ca- 
lomnies. Les agitateurs qui spéculent sur l’i- 
griorance du peuple , ne manqueraient pas 
d’attribuer à votre décision tous les malheurs 
que d’autres causes auraient, produite ; le 
moindre revers secondei-ait leurs calohrnles. 

La partie éclairée dû peuple a dénoncé 
Louis Capet ; le Corps législatif l’a mis eii 
état d’arrestation ; la Convention nationale 
doit , comiue juré , le déclarer convaincu 
des crimes qui lui sont imputés ; mais c’est 
à la Nation à prononcer, comme juge su- 
prême , dans une affaire qui l’intéresse 
toute entière , et où ses intérêts politiques 
pourraient être compromis. Il faut donc que 

Tome V. B 
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vous indiquiez la peine-, je. crois que cVsl 
celle de mort qu’il a encourue, mai* invi- 
ter le^ peuple à la corarnuer en une peine plus 
digne de sa grandeur pt 4<>;Sa clémeuee , celle 
xîu bannissement. , : 

V ^ Billaud J de Je demande à faire 

•une rnotion d’ordre. Je demande si l’appel 
au peuple sera envoyé aiixCoIonies, dans nos 
fiossessions des Indes , qui sont aussi des par- 
ties intégrantes de la République française. 
{ On murmure.) 

" Cette interpellation n’a pas de suite. 

P/'os/. Votre mission est triste et pénible, 
sans doute; mais est-ce une raison pour re- 
jeter -sur le peuple une partie du fardeau 
dont il vous a charges ? N’y ’ aurait-il dans 
cette mesure ni pusillaïuniifé , ni faiblesse ? 
Ayons le courage de fCmplir ce pénible, de- 
voir ; ne répercutons point siir le peuple là 
responsabilité dont ' il lions a investis , ou 
ayons le courage d’y renoncer. Lé'gislatcuVs, 
tantquevous n’aurez pas satisfait à ce qu’exige 
de vous la .justice nationale , vous n’aiirez 
rien fait pour la nouvélle'Cônsfitutloh cpie 
vous êtes envoyés pour'é'tabhr. Cette con.*--- 
titiitibn'doit être b'asce sur l’Egalité , la LU 
berté et l’abolition, de la royauté : or ,"'ni 
l’Egalité , ni la Liberté ne peuvent exister 
d’une' manière solide, tant qu’il existera un 
point de réunion , un point central de contre- 
révolution. L’erreur du peuple plaça Louis 
•sur le trône, le fanatisme l’y établit, et tou- 
jours le fanatisme religieux et le fanatisme 
politique suivront ses pas; toujours la supers- 
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tition et la religion serviront à ses agens de 
motifs et de signal de la guerre civile. 

Louis est digne de mépris, il est vrai^ 
mais le peuple ne peut pas s’en tenir à ce sen- 
timent sans compromettre sa sûreté et, son 
indépendance. ! . 

En vain on oppose l’inviolabilité dont la 
Constitution l’environnait. L’inviolabilité est 
et sera toüjours une chimère ; car il ne se 
)cut pas qu’un peuple veuille et nfc veuille' 
)as sa sui’eté,‘'et iJ, est monstrueux qu’un 
îômme soit au-dessus de la loi ; l’inviola- 
bilité disparaissant , il reste un grand cou- 
pable > à pqnir.p , ■ 

Est-il politique de le faire? Oui , car ne 
vous attendez pas à voir accepter par les 
puissances , vos voisines, votre nouvelle Cons- 
titution , tant qu’il restera _parmi vous le 
moindre vestige de rojauté. Et cependant il 
est important pour vous de connaître bien- 
tôt vos amis et vos ennemis; et ne vous y 
trompez pas. Citoyens , croyez que le juge- 
ment • de Louis , quel qu’il soit , ne chan- 
gera rien aux dispositions hostiles de nos- 
voisins. * 

Mais un roi ‘ dont la tête tombe sur un 
échafaud, quel spectacle! quelle chute! quelle» 
leçon! Eh bien , vous la devez , cette leçon 
terrible , au peuple : vous la devez aux mil- 
liers de victimes du despotisme entassées dans 
les tombeaux ; vous la devez à vos contem- 
porains, vous la devez aux races futures. 

Je ne vous demande que de juger Louis 
suivant le cri de votre conscience. S’il y a 
du danger, imitons à'Assas , criant sous 
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trent<î baïonnettes : Ce sont les ennemis 
et ne craignons pas pour nos jours , ils ne 
sont plus à nous depuis long-temps. 

Que l’on cesse aussi de comparer le pro- 
cès de Louis Capet au procès de Charles 
Stuart : les données et les résultats ne sont 
pas les mêmes. Charles fut condamné par 
des juges qui ne tenaient point leurs pouvoirs 
de la Nation , et votre mission est expresse. 
Charles fut victime d’un ambitieux. Ici, je 
ne vois point de Cromwel dans le sénat , 
et j’j vois plus d’un Brutus. La mort de 
Charles fut inutile à l’Angleterre , parce que 
la noblesse lui survécut, et que partout où 
c-ette plante vénéneuse existe , on doit s’at- 
tendre à voir repaVaître bientôt la plante pa- 
rasite de la royauté. 

Le renvoi dir. jugement aux assemblées 
primairt-s est , selon moi , une mesure dé”- 
sastreuse; elle détruirait l’esprit Républicain, 
éveillerait les mécontens, serait leur point de 
ralliement, diviserait en deux partis les fa- 
milles , les communes ,Ies départemens; elle 
détruirait l’unité de la République, et serait 
la source de malheurs incalculables. Elle 
ferait croire enfin qu’un roi dans la balance 
est égal à une Nation entière. 

Citoyens , c’est ici , c’est dans cette enceinte 
qu’il faut sauver la patrie, ou s’ensevelir avec 
elle. 

'Je demande qu’à cette tribune chaque délé- 
gué du peuple prononce par. oui on non, si^ 
liOuis a mérité la mort. 

Focquedey. Je ne viens point fixer votr* 
attention par un discours préparé avec art; 
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je ne viens, point réveiller avec inétliode les 
passions de vos âmes ; je viens vous entre- 
tenir des dangers qui menacent ma patrie. 
L’Europe attentive examine en silence notre 
contenance , nos discours et nôs moindres 
mouveinens. Nos séances sont pour elle le 
thernron;ètre infaillible de nos moyens po- 
litiques ; et je le dirai , combien divers ca- 
binets de l’Europe fondent leurs cspéranets 
sur notre dissolution politique, lorsqu ils com- 
binent les effets de notre versatilité ÎJene me 
fais pas illusion , jamais les dangers de ma 
patrie ne furent plus grands ; la liberté en- 
core à son berceau est étouttée par la licence. 
L’anarchie règne. Les lois sont méprisées. 
De faux patriotes agitent les citoyens. La 
Confiance s’altère , et les représentans du 
peuple sont ici avilis et menacés. Voilà 
l’état où nous nous trouvons : encore une 
démarche inconsidérée , et la République est 
perdue. 

Je passe à la question. 

Les crimes de Louis Capet sont connus ; 
mais , est-ce à vous qu’il appartient de les 
juger ? quel exemple donneriez-vous en cu- 
mulant tous les pouvoirs? Je sais que vous 
exercez la souveraineté nationale , mais n’a- 
vez-vous pas décrété , le zi septembre, le 
maintien des autorités constituées ? Vous re- 
connaissez donc le pouvoir judiciaire , N’a- 
vez-vous pas décrété que vos membres ne 
pourraient cumuler deux forlctions à la fbis, 
et aujourd’hui vous changeriez de prin- 
cipes ! 

Il serait absurde de supposer que la Na- 
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tion ait voulu nous . investir de pouvoirs abu- 
sifs : d’ailleurs, que de contradictions dans 
notre conduite! Vous décrétez, le 20 octobre 
la suppression de la haute cour nationale , 
et le 3 décembre vous déclarez que Louis 
sera jugé. Le 21 septembre , vous décrétez^ 
le maintien des autorités constituées , et le 
3 décembre, vous usurpez le pouvoir judi- 
ciaire ! 

Quand vous violez les autorités que vous 
avez déclaré vouloir maintenir , quand vous 
usurpez des pouvoirs déjà délégués , c’est 
alors le cas de reconnaître cette grande vé- 
rité de l’auteurducontrat social : « Legrand 
Etat se dissout; il s’en forme un autre , com- 
posé seulement, non desamis du peuple, mais 
de ses maîtres et de ses tyrans. » Voilà ce- 
pendant où nous tomberions. 

. Vous jugez Louis comme roi ou comme 
citoyen. Vous ne le jugez pas comme citoyen; 
car un citoyen accusé n’est pas jugé par une 
/assemblée nationale : vous le jugez donc 
comme roi. Eh bien! comme roi, c’est de- 
vant le souveiaiu cju’il doit paraître. Or , 
vous n'êtes pas le souverain. La souveraineté 
ne peut pas plus être représentée qu’aliénée; 
car la souveraineté est la volonté générale , 
et la volonté ne sc représente pas. Les dé- 
putés de la Nation ne .sont que ses commis- 
saires; et toute loi qu’elle n’a pas ratifiée, 
est nulle. Vous avez reconnu ce principe. 

Con.sidérons un instant la décision du sort 
de Louis sous les rapports politiques. Nous 
n’avons pas à craindre , disent quelques 
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membres , la coalition des puissances étran- 
gères. 

Ce ^Vst pas avec les div'crs ministères , 
mais avec les Nations que nous voulons trai- 
ter. Or , où sont les véritables corps repré- 
sentatifs de ces Nations? A Francfort, où 
le sang de nos frères à coulé sous le fer des 
assassins. Dans la Belgique ? Mais vous sa- 
vez que dernièrement à Bruxelles , des sol- 
dats français ont été tués en sentinelle. Voilà 
cependant les peuples pour qui nous prodi- 
guons nos trésors et notre sang ! 

Les dangers de la République sont plus 
grands que jamais; et c’est au milieu de ces 
agitations que nous calculons le système d’une 
République universelle! Citoyens , le peuple 
nous a envoyés ici pour sa liberté , et non 
pour celle des autres peuples. Nos forces se 
dispersent; celle de l’ennemi se resserrent. . . . 
Je m’arrête , et je vous laisse la réflexion.. 

Si la vie d’un seul homme peut épargner 
le sang de plusieurs milliers de citoyens que 
l’on menace de faire couler au printems pro- 
chain ; si la paix et le bonheur de la Répu- 
blique sont attachés à ce parti, pouvez-vous 
balancer ? Gitovens , soyez avares et du sang 
des Français, et du sang des autres Nations ; 
économes des finances de l’Etat , amis de la 
paix , et les auteurs de la prospérité de votre 

[ )atrie : voilà la gloire qui sied à des légis- 
atetïrs. 

Je conclus à ce qu’on aille aux voix par 
appel nominal sur cette question : Louis 
est-il , ou n’est-il pas coupable ?Et s’il est cou- 
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pale, je demande qu’on renvoie aui assembléei 
primaires , pour l’application de la peine. 


CHAPITRE LXXX. 


. Suite de Ici discussion sur le procès de 
Louis XJ^I. — Question de l* appel au 
peuple. — Discours de Vergniaux. 

Séance du 31 décembre. 


jyi ARAT. Depuis quinze jours les chefs de la 
faction Roland tiennent un conciliabule se- 
cret rue de Richelieu , n° 148. Ils ont juré de 
ne point prendre de repos qu’ils n’eussent 
fait sortir Pache du ministère. Vous avez 
Vu hier un échantillon de leurs manœuvres. 
Lfeur secret m’a été découvert par un de 
leurs faux - frères , ' qui s’était rendu à ce 
conciliabule , pour sauver la chose publiquCi 
Ils font venir Dumouriet, qui apporte des 
mémoires fulminans contre Pache. Ce sera 
Parbaroux qui en fera lecture. Les intriganS 
doivent sonner l’alarme dans les départe- 
mens , et répandre qu’ils ne sont pas en sû.* 
reté à Paris; ils font venir une foule de ci- 
toyens et de volontaires dans cette ville. 
Tant mieux! je voudrais que la France en- 
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tière piit vienir à ^iris , pour voir quels sont 
les vrais patriotes. Les journaux qui leur sont 
affidés ont publié que la majorité des opi- 
nions , dans la Convention , .sur le procès de 
Louis XVI , était pour l’appel au peuple. Ils 
doivent demander la parole , pour faire fer- 
mer la discussion. President , je vous prie 
de ne point la fermer sans que la Convention 
m’ait entendu , et de me maintenir la parole 
' quand mon tour arrivera. 

Vergniaux. Citovens , dans une question 
aussi importante par ses relations intimes 
avec la trantjuillite publique et la gloire na- 
tionale , il importe de ne pas prendre des 
passions pour des principes, ou les mouve- 
inens de son ame pour des mesures de sû- 
reté générale , permettez que , pour parve- 
nir à un résultat digne de vous , je vous 
présente quelques idées sur la souveraineté 
du peuple. J’j tiens , parce que je les crois 
vraies. Qu’on me démontre , non par des me- 
naces ou dés calomnies qui ne sont propres 
qu’à confirmer un homme libre dans son 
opinion , mais par des raisonneimms solides , 
qu’elles sont fausses ; et je suis prêt à les 
abandonner. 

Qu’est-ce (jue la souveraineté du peuple 
dont on parle sans ce.sse, à laquelle j’aime à 
penser que l’on ne veut pas rendre un hom- 
mage dérisoire , à laquelle je suis sûr du 
ftioins 'que la Convention nationale rendra 
un hommage sincère ? 

C’est le pouvoir de faire les lois , les rcgle- 
mens , en un mot tous les actes qui intéressent 
la félicité du corps social. Le peuple exerce 
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ce pouvoir ou par lui-mê^ie ou par des re- 
préseutans. Dans ce dernier cas, et c’est le 
nôtre , les décisions des représentans du peu- 
ple sont exécutées comme lois : mais pour- 
quoi? parce qu’elles sont présumées être l’ex- 
pression de la volonté générale. De cette pré- 
somption seule dérive leur force; de cette 
présomption seule dérive le caractère qui les 
fait respecter. 

D’où il résultç que le peuple conserve , 
comme un droit inhérent à sa souveraineté , 
celui d’approuver ou d’improuver ; d’où il 
résulte que si la volonté présumée ne se 
trouve pas conforme à la volonté générale , 
le peuple conserve comme un droit inhérent 
à sa souveraineté , celui de manifester son 
vœu , et qu’à l’instant où cette manifesta- 
ti»n a lieu , doit disparoître la volonté pré- 
sumée , c’est-à-dire, la décision de la repré- 
sentation nationale. Enlever au peuple ce 
droit , ce pouvoir , ce serait le dépouiller de 
la souveraineté, la transférer par une usur- 
pation criminelle , sur la tête des représen- 
tans qu’il aurait choisis; ce serait transfor- 
mer ses représentans en rois ou en tvrans. 

Votre conduite, a été conl'oime à ces prin- 
cipes ; seulement vous avez distingué entre 
l’acte constitutionnel et les actes purement 
législatifs, reglémentaires ou de sûreté gé- 
lurale. L’acte constitutionnel étant la base 
do l’organisation sociale, le pacte (^ul unft 
les citoyens entre eux , vous avez pensé avec 
raison qu’il devait être soumis à l’accepta- 
tion loruielle de tous les men.bres du corps 
social, (pliant aux actes purement législatil's 
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ou réglementaires , comme ils sont néces- 
sairement trcs-multipliés , qu’ils varient sui- 
vant les lieux , les temps , les circonstances; 
comme il serait contraire à la nature du 
gouvernement représentatif de les soumettre 
a la délibération du peuple , qui ne choisit 
des représcntans, que parce que la trop vaste 
étendue de son territoire ou d’autres causes, 
ne lui permettent pas d’exercer la souverai- 
neté par lui-même ; vous avez aussi pensé , 
avec raison, que c’était assez de les soumet- 
tre à une ratification tacite , c’est-à-dire , 
qu’il suflisait , pour les faire exécuter , qu’il 
n’j eût pas de réclamation du peuple, auquel 
reste dans tous les tems le droit de mani- 
fester son vœu. 

Je réduis ces diverses propositions à une 
seule. Xout acte émané des représentans du 
peuple, est un acte de tyrannie, une usur- 
pation de la souveraineté, s’il n’est pas sou- 
mis ou à la ratification formelle, ou à la ra- 
tif cation tacite du peuple; donc le jugement 
que vous rendrez sur Louis doit être soumis 
à l’une de ces deux ratifications. 

Dirait-on que, même après sou exécution , 
votre jugement sera .soumis à la ratification 
tacite ? Ce serait-là outrager le peuple avec 
la plus haute impudence. Il n’y a de ratlli- 
catioH tacite, le silence ne peut être regardé 
comme une approbation, que lorsque celui 
qui se tait a la faculté de se faire entendre 
avec quelque fruit. Or , il est évident que , 
si votre jugement était exécuté , le peuple 
n’aurait à présenter que des réclamations 
stériles et purement .illusoires. 
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(în a voulu vous assimiler aux tribunaux 
ordinaires : et de ce que les jugeinens de 
ceux-ci ne sont soumis à aucune sanction 
du peuple , on a conclu qu’il n’était pas dans 
les principes d’j soumettre les vôtres. 

(Quelle dissemblance ! et comment , de 
boniie foi , a-t-on pu produire une semblable 
objection ? 

Les juges des tribunaux sont , il est vrai , 
des mandataires du peuple; mais leur man- 
dat n’a aucun caractère de représentation. 
Hs n’ont point de volonté individuelle à ex- 
primer. Ils ne sont que les organes d’une vo- 
lonté générale déjà exprimée par la loi. Ils 
ne font qu’appliquer cette loi. ' 

Vous, citojens, vous ôtes tout-à-la-fois et 
mandataires du peuple et des représentans; 
votre vœu particulier est toujours présumé 
l’expression du vœu général , quoique non 
encore manifesté; et c’est précisément cette 
présomption qui , en faisant sa force , le 
soumet à la nécessité d’une ratilic.'ition for- 
melle ou tacite. C’est comme représentans 
(lu peuple que vous vous êtes déclarés juges 
de Louis; c’est comme représentans du peu- 
ple que vous avez réuni sur votre tête les 
fonctions du jury d’accusation, de jury de 
jugement , de législateurs , pour déterminer 
la forme de jugement , et de juges pour ap- 
pliquer la peine dans le jugement. Cette 
cumulation de pouvoirs était légitime,' dit- 
on , parce que (;cux que vous avez reçus du 
jieuple sont sans bornes. A cet égard j’ob- 
serve que , quel(|u‘ étendus que soient vos 
pouvoirs, ils finissent, par leur nature, là 


* Digjtized by Google 


V. 


( ^9 ) 

où commence le despotisme. Le peuple , en 
vous nommant ses représentans , n’a pas en- 
tendu se donner des despotes. Cette cumu- 
lation de pouvoii's étoit légitime ; soit: néan- 
moins elle est si eflrayante , elle est une 
telle monstruosité dans l’ordre politique , si 
jamais elle se reproduisait; (et avec. la 
maxime que vos pouvoirs sont sans bornes, 
qui empêchera qu’elle ne se reproduise ! ) 
que, si elle se reproduisait, je ne crains pas 
de le dire , elle nous conduirait avec rapidité 
à la tyrannie. Pendant la durée de votre 
session il n’émanera pas dessous un seul 
acte qui , pour être légitime, ait un aussi 
grand besoin de la ratiScation du peuple. 

S’il était nécessaire de considérations pour- 
assurer le triomphe de vérités aussi évidentes,' 
il en est une bien puissante que je pourrais 
invoquer. Lorsque Louis accepta la consti- 
tution, le peuple lui dit: des ministres ré-. 

E ondront - de tes actions; toi , tu seras invio- 
ible. Je n’entends point dégrader ma rai- 
son , en me rendant l’apologiste du dogme', 
absurde de 1 inviolabilité. L’inviolabilité, telle 
qu’il faudrait la supposer pour assurer l’im- 
punité à Louis , l’inviolabilité pleine et en-' 
tière qui couvrirait tous les crimes des.rois , 
serait une soustraction de l’individu appelé 
roi à la smiveraineté nationale , et de la part 
du peuple une renonciation à la souverai-' 
neté en faveur du même 'individu. • Or 
cette soustraction, cette renonciation réprou- 
vées par la natnre, ne sauraient être légiti- 
mées par aucun décret , par aucune loi. Ce 
principe ., long-temps étouffé, sous la mass» 
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de nos préjugés , est aujourd’hui universelle- 
ment reconnu ; et le contester , ce serait nier 
l’existence de la lumière. Cependant, s’il est 
vrai que Louis ne peut se prévaloir de l’in- ' 
viulaoilité qui lui a été promise, contre le 
peuple qu’il a trahi , il : n’est pas moins cer- 
tain que le peuple seul peut punir. Louis, 
sans avoir égard à" l’inviolabilité dont lui- 
même l'avait investi: je m’explique: ce ne 
lut pas seulement l’Assemblée des représen- 
ta ns du peuple qui promit l’inviolabilité à 
Louis , ce fut le peuple lui-même ; ce- furent 
tous les citoyens individuellement-, par le 
serment individuel qu’ils prêtèrent, de main- 
tenir la constitution. Aujourd’hui vous p>ou- 
vez déclarer , comme un principe d’éternelle 
vérité, que la promes^^c d’inviolabilité faite 
à Louis par le peuple , ne fut point.obliga- 
t+ure pour le peuple ; mais au peuple seul il 
appartient de déclarer qu’il ne veut pas 'te- 
nir sa promesse. Vous pouvez . déclarer , 
comme un principe d’éternelle vérité , que 
le peuple ne peut jamais renoncer valable- 
ment, au droit de punir un oppresseur ; mais 
au peuple seul il appartient de déclarer qu’il 
veut user d’un droit terrible auquel il av^it 
renoncé. Vous n’êtes pas dans une hypothèse 
uidinaire. Ici , le vœu de la volonté générale 
s’est manifesté , elle s’est déclarée pour l’in- 
violabilité. Exprimez un vœu -contraire , sL 
le salut public vous semble le commander; 
mais n’entreprenez de substituer ce vœu 
particulier . à la volonté générale déjà con- 
nue , que lorsque celle-ci aura donné -son 
consentement , autrement vous usmpez ht 
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souveraineté ; vous vous rendrez coupables 
d’un des crimes dont vous voulez punir 
Louis. i 

On a prétendu qu’il y aurait des difficul- 
tés insurmontables à faire délibérer les as- 
semblées primaires ; que ce serait ari’acher 
les laboureurs à leurs charrues , les ouvriers 
à leurs atteliers; que ce serait fatiguer les 
citoyens , épuiser leurs forces en disserta- 
tions sur les formalités de barreau , des sub- 
tilités de chicane. On a ajouté que les puis- 
sances étrangères , mettant à profit ce grand 
épuisement de nos forces , le temps que noiis 
emploierions à de misérables discussions , 
envahiraient une seconde fois ntjtre terri-»- 
• toire , et que si les vrais amis deila liberté 
se réunissaient pourries lepousser , ils.au-i- 
raient la douleur , en comoattant pour la 
patrie , de redouter pour elle la résurrection 
de la tyrannie. Je l’avouerai » dans cette dé- 
clamation extrêmement attendrissante , j’ai 
vu. une grande prétention à la sensibilité ; 
j’y cherche encore une raison qui, puisse me 
déterminer. Où sont, en effet, ces grandes 
difficultés ? Propose-t-on de renvoyer -aux 
assemblées primaires le mémoire de Louis 
les pièces produites contre lui , et le juge- 
ment de la Convention , et de soumettre le ' 
tout à leur examen , de la même manière 
que le jugement d’un sénéchal étâit-soumis 
à l’examen d’un parlement. Oh ! vraiment 
ce serait une absurdité politique.: Précisons 
nos idées et faisons ensorte de nous enten- 
dre. Nous avons deux devoirs à remplir : le 
premier , de donner au peuple un moyen 
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_ d’exprimer son atpu sur un acte important 
de la représentation nationale ; le second , de 
lui indiquer -un mode simple , et qui n’en- 
traîne aucun inconvénient. De quoi s’agit-il 
donc ? Le voici : ou nous raisonnons dans 
l’iîvpothcse de l’opinion de Salles, ou dans 
celle d’un jugement rendu que vous enver- 
riez à la ratification. 

Au premier cas, vous aurez prononcé* sur 
la question de fait , sur celle de savoir si 
Louis est ou n’est pas coupable. De quoi 
auront à s’occuper les assemblées primaires? 
de l’application de la peine. Dans l’iijpothèse 
d’un jugement rendu , ce jugement suppose 
au«si la question de fait décidé'e. De quoi 
auront encore à s’occuper les assemblées pri- 
maires ? de la confirmation ou du change- 
ment de la peine prononcée par le jugement. 
Dans les deux cas , il n’est question pour 
elles que de délibérer sur le choix de la 
peine à infliger à Louis. Et comment feront- 
elles ce choix ? Rien n’est plus simple. Vous 
indiquerez un jour où elles se réuniront. 
.Vous indiquerez un mode de scrutin. Chaque 
citoyen exprimera son vœu , qu’il jettera dans 
l’iime, et chaque assemblée primaire fera le 
dépouillement de ses scrutins. Peut-être on 
objectera que si les citoyens votent par scru- 
tin et sans discussion , il leur sera impos- 
sible de choisir le genre de peine que la po- 
litique désigne comme le plus utile dans les 
circonstances actuelles. Je l'éponds que les 
considérations que l’on voudrait puiser dans 
l’ordre politiijue, pour ou contre le jugement 
de Louis , n’ont dp force que par les dontes 

qui 


Digitizod by Google 


( 33 ) 

qui s’élèvent sur la volonté générale. L’in- 
certitude sur La conformité qn vœu du peu- 
ple avec celui de la Convention , pourrait 
seule favoriser les projets des agitateurs , oü 
fournir aux puissances étrangères des mo verts . 
d’attaquer la Convention , et préparer , avec 
la ruine de la représentation nationale , celle 
de la liberté. Que cette incertitude dispa- 
raisse; que le vœu de la nation entière, tèl 
qn’il puisse être , se prononce fortement , et 
les craintes s’évanouissent avec le prétexte 
des troubles. 

On a dit que nous n’avions pas le droit 
de restreindre dans les assemblées priniaires 
l’exercice de la souveraineté; qu’une fois con- 
voquées pour délibérer sur la peine à infliger 
à Louis , elles pourront , si elles veulent , en- 
trer dans l’examen de tous les détails du 
procès. Mais si telle était la volonté du peu- 
ple , qu’aurait-il besoin d’attendre votre dé- 
cret? Vos pouvoirs dépendent de lui ; sa 
souveraineté est indépendante de vous. Les 
assemblées primaires ne délibéreront que sut 
l’objet que vous leur aurez soumis, ünepuis^ 
sance irrésistible les retiendra dans le cercle 
que vous aurez tracé. C’est la même qui , 
après le décret de l’Assemblée législative, 
portant convocation de la Convention na- 
tionale, les détermina à suivre scrupulèu-^ 
senient, soit sur le mode d’élection, soit sur 
le nombre des députés , toutes les règles in- 
diquées par le décret. C’est la même qui 
les déterminera à suivre, lorsqu’il sera ques- 
tion d’accepter ou de refuser la nouvelle 
constitution , les régies que vous leur offri- 
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;rcz sur les formes de leur délibération; C’est 
la puissance dç la raison ; c’est le sentiment 
intime de la nécessité de se conduire avec 
uniformité dans toute la Républigne ; c’est 
le sentiment intime de l’impossibilité de se 
livrer à des discussions qui , pouvant varier 
à l’infini dans six raille assemblées primaires , 
précipiteraient la République dans une es- 
pèce de cahos. Ce sentiment agit victorieu- 
sement à l’époque dont j’ai parlé, de la con- 
vocation de la Convention nationale. Vous 
vous êtes flattés qu’il agirait victorieusement 
à l'époque où serait présentée la nouvelle 
constitution , par quels motifs croiriez-vous 
qu’il agira moins victorieusement lorsqu’il 
faudra prononcer sur le sort de Ltruis ? 

On nous a parlé de discordes, d'intrigues, 
de guerres civiles ; on nous a présenté les 
tableaux les plus désastreux. 

Des discordes ! on a donc pensé que les 
agitateurs exerçaient dans les départemens 
le même empire qu’une honteuse faiblesse 
leur a laissé usurper à Paris. C’est-là une 
erreur très -grave. Ces hommes pervers se 
sont bien répandus sur la surface de la Ré- 
publique ; fidelles à la mission qu’ils avaient 
reçue , ils ont employé tous leurs efforts 
pour exciter des troubles : mais par-tout ils 
ont été repoussés avec mépris; par-tout on 
a donné le plus insigne témoignage de res- 
pect pour la loi , en ménageant le sang im- 
pur qui coule dans leurs veines. Dans les dé- 
partemens , on obéit à la volonté générale. 
On sait que la liberté politicjue et individuelle 
est fondée sur cette obéissance. Cliaque a&- 
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Semblée primaire enverra le résultat de sdil 
scrutin à son district j chaque district en- 
verra le recensement des scrutins de ses as-* 
semblées primaires à son département. C ha-» 
que département enverra le recensement des 
scrutins de ses districts à la Convention na- 
tionale^ La Convention nationale proclamera 
le résultat du recensement général; et j’en 

Î 'ure par l’amour de tous les Français pouï 
a patrie, par leur dévouement, à la . cause 
delà liberté , parleur fidélité inébranlable â la 
loi ; -il n’en est pas un seul qui sC permette! 
demurmurer contre le résultat proclaméi '■ ' 
Mais l’intrigue! l’intrigue .sauvera le roi. 
On a cherché à faire entendre que la-maC 
jorité de la Nation est composée d’intrigansy 
d’aristocrates , de feuillans , de modérés ,' de 
ces honnêtes gens contre-révolutionnaires 
dont Lafayette a parlé à cette barre; et pouf 
accréditer une calomnie atroce contre la ma- 
jorité de ce peuple, qu’en d’autres Circons-^ 
tances on flagorgne avec tant de bassesse ^ 
on a eu l’impudeur de diffamer l’espèce hii-' 
maine. On s’est écrié que la vertu avait tou- 
jours été en minorité sur la terre ; mais Ca- 
tilina fut en minorité dans le sénat romain- 
et si ccjte minorité insolente eût prévalu '■ 
c’en était fait de Rome,, du sénat et de la 
liberté ÿ mais , dans l’Assemblée constituait te , 
jnstju’à la révision du moins., Gazalès et 
Maury furent aussi en minorité ; et si cette- 
minorité, rnoitié nobiliaire , moitié sacerdo- 
tale eût réussi par scs saintes et nobles 
insurrections, à étouflér le zèle de la ma- 
iorité , c’en était fait de la révolution , et 
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vous rattiperiez encore aux pieds de ce Louis, 
qui n*a plus de sa grandeur passée que le 
remords d’en avoir abusé ; mais les rois sont 
en minorité sur la terre ; et pour enchaîner 
les peuples, ils disent aussi que la vertu est 
en minorité ; ils' disent aussi que la majorité 
des peuples est composée d’intrigans aux- 
quels il faut imposer silence par la terreur , 
sil’on veut préserver les empires d’un bou- 
leversement général. 

, La majorité de la nation composée d’in- 
trigans , d’aristocrates, de Feuillans , etc.! 
Ainsi , d’après ceux qui émettent une opi- 
nion si honorable à leur patrie , je crois qu’il 
n’y a , dans toute la république , de vrai- 
ment purs , de vraiment vertueux , de vrai- 
iilent dévoués au peuple, à la lUierté, qu’eux- 
mêines , et peut-être une eentaine de leurs 
amis, tju’ils auront la générosité d’associer 
à leur gloire. Ainsi, pouf qu’ils puissent fon- 
der un gouvernement digne des principes 
qu’ils professent , je pense quMl serait con- 
venablede bannir du territoire frant^ais toutes 
ces familles dont la corruption est si pro- 
fonde ; de changer la France en un vaste 
désert , et pour sa plus prompte régénération 
et sa plus grande gloire , de la livrer à leurs 
sublimes conceptions. 

Des discordes, des intrigues , des guerres 
civiles ! Mais vous avez voté pour le décret 

{ mrtant que celui qui abolit la royauté, que 
a nouvelle constitution , seront présentés à 
l’acceptation du peuple. Vous n’avez craint 
ni intrigues , ni guerre civile , pourquoi tant 
de sécurité dans un cas , tant de frayeur 
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dans l’autrr. Si vous craigaez sérieusement 
que la présentation du jugement de Louis 
à la ratirication du peuplé , produise la guerre 
civile , pourquoi ne redoutez-vous ])as ce 
terrible ellet de ,1a présentation du décret 
qui déclare le gouverueinent républicain : ou 
s’il est vrai que vous. ne craigniez pas que 
la présentation de oe décret eutraîne~dcs 
discordes , pourquoi feignez-vous de croire 
qu’on ne peut sans les faire -naître, de- 
mander la Sanction du peuple sur le. juge- 
ment de Louis ? Soyez conséquens dans vos 
frayeurs , lou renoncez à nous persuader de 
leur sincérité. 

On a senti combien il serait facile de dis- 
siper tous ces fantômes dont on a voulu nous 
enrayer. Pour atténuer d’avance la force 
des réponses que l’on prévoyait, on a eu re- 
cours au plus lâche , au plus vil des moyens , 
à la calomnie. On a représenté ceux qui ont 
adopté l’opinion de Salles comme des cons- 
pirateurs contre la liberté , des amis de la 
royauté. On nous assimile aux Lameth, aux 
Lafayette, et à tous ces courtisans du liône 
que nous avons aidé à renvei'ser. 

On nous accuse ! certes , je n’en suis pas 
étonné ; il est des hommes dont , par leur 
essence , chaque souffle est une imposture , 
comme il est de la nature du serpent de 
p’exister que pour la distillation du venin. 

On nous accuse ! Ah ! si nous avions l’in- 
solent orgueil ou l’ypocrite ambition de nos 
accusateurs ; si , comme eux , nous aimions 
à nous targuer du pep de bien que nous 
avons fait , nous dirions avec quel courage 
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nous 'avons constamment lutté contre la ty- 
rannie' des 'rois^ et contre la tyrannie plus 
dangereuse encore des brigands qui , dansile 
mois de septembre , voulurent fonder 'leur 
puissance sur les débris du trône. Nous di- 
rions, que nous avons concouru , au moins 
aar notre sufl’rage -, au décret qui a fait dis-*- 
îaraître la j distinction aristocratique entre 
es citoyens actifs et inactifs , et appelé éga- 
ement tous les.membres dii: corps social à 
’exercice de la souveraineté. Nous ■ dirions 
sur-tout que le lO août nous n’avons quitté 
le fauteuil que pour ..venir à cette tribune 
proposer le décret de suspension de Louis , 
tandis que tous- ces vaillans Brutus , si prêts 
à égorger les tyrans désarmés, ensevelissaient 
leurs frayeurs dans un souterrain , et y at- 
tendaient l’issue du combat que la liberté 
livrait au despotisme. ' : » 

On nous accuse , on nous dénonce , comme 
on faisait le a septembre , au fer de.s- assas- 
sins J mais nous savons que Tibérius Grac- 
chus périt par les mains d’un peuple égaré 
qu’il avait constamment défendu. Son sort 
n’a rien qui nous épouvante. Tout notre sang 
est au peuple ; en le versant pour lui nous 
n’aurions qu’un regret , ce sera de b’en avoir 
pa.s davantage à lui offrir. 

On nous accuse , si ce n’est de vouloir 
alliuiier la guerre civile dans les départemens , 
an moins de provoquer des troubles à Paris , 
en soutenant une opinion qui déplaît aux 
vrais amis de la liberté ; mais pourquoi une 
opinion exciterait-elle des troubles ? parce 
que ces vrais amis de la liberté menacent - 
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de la' mort les citoyens j qui ont le malheur 
de ne pas raisonner connue eux. SeVait-ce 
ainsi qu’on voudrait .nous prouver que la 
Convention nationàle'/est -liore !' Il'y aura 
des troubles dans Paris. j.ét c’est vous qui les 
annoncez; j’admire la sagacité d’une •=! pareille 
prophétie. Ne 'vous semble-t-il pas eni effet 
très-difficile, Citoyens, .dé prédire l’incendie 
d’une*maison , alors qu’oqy porte soi-même* 
la torche qui doit l’embraser? . . .. - 

• Oui , ils veulent la guerre ' civile ^ les 
hommes qui font un précepte de l’assassinat , 
des crimes , de la tvraiiuie, et qui , en même- 
temps , désignent., comme amis de la ty- 
rannie , les victimes que leur haine veut im- 
moler. Ils veulent la giunre civile, 'les hommes 
qui appellent les poignards contre'les repré- 
sentans de la nation et l’insurrection contre 
les lois ; ils veulent la guerre civile, les hommes 
qui demandent la dissolution du gouverne- 
meiit , l’anéantissement de la ' Convention ; 
ils demandant l’anéantissement de la Con- 
vention , la 'disioliition du gouvernement , 
les. hommes : qni érigent en principe , non 
pas ce (juc personne désavoue, que dans une 
grande assemblée , une moitié peut quelque- 
fois rencontrer la vérité , et la majonté tom- 
ber dans l’erreur ; mais que c’est à la mi- 
norité à se rendre ■quge des erreurs de la 
majorité , à légitimer les insurrections contre 
le vœu de la majorité ; que c’est aux Cati- 
lina à régner dans le sénat , que la volonté 
particulière doit être substituée à la volonté 
générale , et la tyrannie à la liberté ; ils veu- 
lent la guerre civile, les hommes qui ensei- 
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grent ces maximes éversives de fout ordre 
social dans cette tribune ,-i dans les assemblées 
popukires , dans les places publiques ; ils 
Teulent la' guerre civile les hommes qui ac-. 
disent la raison d’un fcuillantisme pei4ido, 
la justice d’une déshonorante pusillanimité, 
et l’humanité , la. sainte humanité de cons- 

E iratk)n;'ceux qui .proclament traître tout 
omme qui n’est pas à la hauteur du bri- 
gandage et de l’assassinat ; ceux enfin qui 
pervertissent temtes les idées de morale , et 
par des discours artificieux , des flagorneries 
hypocrites ne cessent de pousser le peuple aux 
excès les plus déplorables» 

La guerre civile pour avoir proposé de 
rendre un hommage à la souveraineté du 
peuple ! A votre avis , la souveraineté du 
peuple est donc une calamité pour le genre 
humain? Je vous entends : vous voulez ré- 
gner. Votre ambition étaitpius modeste dan» 
la journée du Champ-de-Mars. Vous rédigiez 
alors , vous fesiez signer une pétition qui 
avait pour objet de consulter le peuple sur 
le sort de Louis revenant, de Varenne. Votre 
cœur n’était point tourmenté par la craintq 
des discordes. Il ne lui en crHitait rien pour 
' reconnaître la souveraineté du peuple. Se- 
tait-ce qu’elle favorisait ves vues sec.rettes , 
qu’au jourd' hui elle les contrarie? N’existe-, 
t-il pour vous d’autre souveraineté que celle 
de vos passions? Insensés! avez-vous pu vous 
flatter que la France a brisé le sceptre des 
rois , pour courber la tête sous un joug aussi 
avilissant ? 

üna parlé de courage, de grandeur d’ame; 
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ce serait, dît-on, une faiblesse de ne pa» 
faire exécuter votre jugement avant d’avoir 
pris le vœu du peuple. Je ne connais pour 
un législateur d’autre grandeur , que la cons- 
tance à ne pas dévier des principes. Je sais 
que dans les révolutions on est réduit à, voi- 
ler la statue de la loi. Mais il me .Semble 
qu’on abuse étrangement de cette maxirne. 
Quand on veut faire une révolution, contre i 
la tyrannie ; il faut voiler la statue de la. 
loi qui consacre et protège la tjrannie. Quand; 
vous voilerez 1$ Iqi <)ui consacre la souve- 
raineté du peuple, vous commencerez uu«i 
révolution qui tournera au prolit des tyrans. 
Il fallait du coure, ge le lo août, pour, atta- 
quer Louis danü fa toute puissance. En faut- 
il tant pour envoyer au supplice Louis vaincu, 
et désarmé ? Uh soldat timbre entre dans 
la prison de Marins pour l’égorger. Effrayé, 
à l’aspect de sa victirne , il s’enfuit sans oser- 
la frapper. Si ce soldat entêté membre d’im 
sénat, doutez-îVous qu’il eût hésité à voter 
la mort du tyran- Quel courage trouvez-, 
vqus à faire un acte dont un Tâche serait 
capable ? ; 'v 

Qn- croit nous presser en disant c^ue, .si- 
votre jugement e^t envoyé à la ratihcatioii 
du. peuple., vous nç traitez plus Louis comme 
un autre homme , vous violez les principes 
de l’égalit-é. Mais l’a-t-on regardé comme 
un autre homme , ((uand ou vous a fait dé- 
créter que ce serait vous qui le jugeriez ? 
A-t-on respecté les principes de l’égalité , 
quand on l’a éloigné des d'ibunaux ou sont 
jugés tous les citoyens , et qu’on a tenté de 
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vons induire à le juger vons-mcmes sans 
observer aucune forme ? Louis n’est pas un- 
accusé ordinaire; on le sait bien. On ne cesse 
de crier (jue son existence sera le germe d’une 
fermeriUitifin continuelle. Pourquoi ne pas 
examiner si sa mort ne causera pas de plus' 
grandi? désordres ? • ' '• ‘ 

J’airrie trop la gloire de mon pays pour 
proposer là la Convention de se laisser in-' 
Iluencer dans une occasion aussi solemnelle' 
par la", considération de ce que feront ou nel 
feront pas Ibs puissances étrangères. Cepen- 
dant , -à force d’entendre dire que nous agis- 
sions dans ce jugement, comme pouvoir po-' 
litique , j’ai pensé qii’il ne serait contraire 
ni à votre dignité, ni à la raison de parler- 
iin instant politique. ' : . . . . . n 

' II est probable qil’un des motifs pour les-’ 
quels PAnglctcrrc rte rompt pas encore ou- 
vertement la neutralité, et qui déterminent' 
l’Espagne à la promettre , c’est la crainte' 
de 'hâter la perte de Louis., par une accès-' 
sion à la ligue formée Contre nous. Soit que 
liOuis vive , soit qu’il meure , il est inipos-' 
.sible que ces puissances se déclarent nos ert-^ 
nemics'; niais la condamnation donne uhe 
probabilité de plus à la déclaration , et il est' 
sûr que, si la déclaration a lieu , sa mort eti’ 
sera le prétexté. - c-ri;: * •, 

Vous vaincrez ces nouveaux ennemis. Je 
le crois; le coura ge' de >nos 'soldats , et la 
ju tice de notre cause m’en sont garans. 
Cependant résistons - un peu ■ à l’ivresse de 
nos premiers sm^cs , ce sfra un ■ accroisse- 
ment considérable àtVos dépenses- : cesserai 
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un nouveau recrutement à faire pour vos 
armées. Ce sera une armée navale à créer ; 
ce sera de nouveaux risques pouf votre com- 
merce qui , déjà a tant souffert par le dé- 
sastre des colonies ; ce sera de nouveaux dan- 
gers pour vos soldats qui , pendant que vous 
diy>osezici’tranquillement de leurs destinées, 
affrontent' les injures de l’air , les rigueurs 
de ‘la saison, 'les fatigues, les maladies et la 
mort. ' . • < 

• Et si la paix devenue plus difficile, si la 
guerre, par un prolongement funeste , con-? 
duit vos finances à un épuisement auquel 
on ne peut songer sans frémir , si elle vous 
force ’a' de nouvelles émissions d’assignats 
qui, fefoiif croître dans une proportion ef-- 
frayante les denrées de première nécessité; 
SI 'elle augmente la misère publique par des 
atteintes nouvelles portées à votre commerce; 
si telle fait coulor des flots de sang sur le 
continent et sur les mers ; quel grand service 
vos calculs politiques auront-ils rendu à l’hu- 
manité ? Quelle reconnaissance vous devra 
la patrie pour avoir fait en son nom, et au 
mépris de sa souveraineté méconnue, mt 
acte de vengeance devenu la cause ou seu- 
lement le prétexte d’événeinens si calami- 
teux? Oserez-vous lui vanter vos victoires? 
de ne parle pas de défaites et de revers; 
j’éloigne de ma pensée tous présages sinistres; 
mais par le cours naturel des événemens , 
même les plus prospères, elle sera entraînée 
à des efforts qui l’épuiseront insensiblement. 
Sa population s’affaiblira par le nombre 
prodigieux d’hommes que la guerre dévore. 
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L’agriculture manquera bientôt de bras. Vo# 
trésors écoulés appelleront de nouveaux im- 

f )(')ts. Le corps social, fatigué des assauts que 
ui livrex'ont aü dehors des ennemis puissans , 
des secousses convulsives que lui imprimeront 
les factions intéiieures , tombera dans une 
langueur mortelle. Craignez qu’au milieu do 
ses triomphes , la France ne ressemble à ces 
monumens fameux qui, dans l’Egypte, o^nt 
vaincu le temps. L’étranger qui passe , s’é- 
tonne de leur grandeur; s'il veut y pénétrer, 
qu’y trouve-t-il ? des cendres inanimées ,,et 
le silence des tombeïjux. 

Citoyens , celui d’entré nous qui céderait 
à des craintes personnelles , serait un lâche , 
indigiie de siéger dans le Sénat français. 
Mais des craintes sur le sort de la patrie , 
si elles supposent quelquefois des conception* 
étroites, des erreurs de l’esprit, honorent au 
moins le cœur. Je vous ai exposé une partie 
des miennes; j’en ai d’autres encore, et je 
vais vous les dire. , / 

Lorsque Cromwel , que l’on vous a déjà 
cité , voulut préparer la dissolution du parti 
avec lequel il avait renversé le trône et fait 
monter Charles I®*' sur l’échafaud , il lui fit 
des propositions insidieuses , qu’il savait bien 
devoir révolter la nation , mais qu’il eut soin 
de faire appuyer par des applaudissemén* 
soudoyé* et de grandes clameurs. Le par-» 
lemeut céda. Bientôt la fermentation fut 
générale, et Cromw'el brisa sans effort l’ins- 
trument dont il s’était servi pour arriver à 
la suprême puissance. ^ 

N’avez-vous pas entendu dans cette en- 
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ceinte et ailleurs des hommes crier avec fu- 
reur : si le pain est cher y la cause en est an 
Temple ; si le numéraire est rare , si nos 
armées sont mal approvisionnées, la cause 
en est au Temple; si nous avons à souffrir 
chaque jour du ^ectacle de l’indigence , la 
cause en est au Temple ? 

Ceux qui tiennent ce langage, n’ignorent 
pas cependant que la cherté du pain , le 
défaut de circulation dans les subsistances, 
la mauvaise administration dans les armées, 
et l’indigence dont le spectacle nous afffige, 
tiennent à d’autres causes que celles du 
Temple, (^uels sont donc leurs projets ? Qui 
me garantira que ces hornmes qui s’efforcent 
continuellement d’avilir la Convention , et 

2 ui peut-être j auraient réussi si la majesté 
U peuple qui réside en elle pouvait dépendra 
de leurs perfidies ; que ces mêmes hommes 
qui proclament partout qu’une nouvelle ré- 
tolution est nécessaire , qui font déclarer 
telle ou telle section en état d’insurrection 
permanente ; qui disent à la commune que 
lorsque la Convention a succédé à Louis , 
ou n’a fait que changer de tyrans , qu’il faut 
une autre journée du lo août ; que ces mêmes 
hommes qui publient dans les assemblées 
de section et dans leurs écrits qu’il faut 
nommer un défenseur à la république , qu’il 
n’y a qu’un chef i\\\i puisse la sauver: qui 
me garantira , dis- je, que ces mêmes hommes 
ne crieront après la mort de Louis avec la 

f dus grande violence ; si le pain est cher, 
a cause en est dans la Convention; si le nu- 
méraire est rare , si nos armées sont mal 
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approvisionnées , la cause en est dans la Coti-» 
Tcntion ; si la machine du gouvernement 
se traîne avec peine , la cause en ;est dans 
la Convention chargée de la diriger ; si les 
Calamités de la guerre se sont accrues par 
la déclaration de l’Angleterre et de l’Espagne, 
la cause en est dans la Convention qui a 
provoqué ces déclarations, par la condam-' 
nation précipitée de Louis ? 

^ Oui me garantira qu’à ces cris séditieux 
ce la turbulence anarchique , ne viendront 
pus 8e rallier l’aristocratie avide de ven- 
gey.nce , la misère avide de changement , et 
jusqu’à la pitié que des préjugés invétérés 
«liront excitée sur le sort de Louis ? Qui 
nie garantira que dans cette nouvelle tem- 
cte , où Pon verra ressortir de leurs repaires 
es tueurs du 2 septembre , on ne vous pré- 
sentera pas tout couvert de sang et comme 
littérateur, ce défenseur, ce chef que 
* “ii dit être devenu si nécessaire? Un chef J 
Ah ! si telle était leur audace, il ne paraîtrait 
que pour être à l’instant percé de mille coups, 
^lais à quelles horreurs ne serait pas livré 
i ans ? Paris dont la postérité admirera le 
courage héroïque contre les rois , et ne con- 
cevra jamais l’ignominieux asservissement à 
nne poignée de brigands , rebut de l’espèce 
humaine , qui s’agitent dans son sein et le 
déchirent en tout sens par les mouveniens 
convulsifs de leur ambition et de leur fureur, 
J-^ui pourrait habiter une cité où régneraient 
la désolation et la mort ? Et vous , Ci- 
juvens industrieux , dont le travail fait toute- 
la richesse, et pour qui les moyens de tra-* 
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rail seraient 'détruits ; vous qui avez fait de 
si> grands sacrifices à la révolution, et à qui 
l’on enlèverait les derniers moyens d’exister; 
vous dont les vertus, le patriotisme ardent 
et la bonne foi ont rendu la séduction si fa- 
cile , que deviendriez-vous ? quelles seraient 
vos ressources ! quelles mains essujeraient 
vos larmes et porteraient des secours à vos 
familles désespérées ? 

Iriez-vous trouver ces faux amis , ces per- 
fides flatteurs qui vous auraient précipités 
dans l’abîme ? Ah ! fuyez -les plutôt ; re- 
doutez leur réponse: je vais vous l’apprendre. 
Vous leur demanderiez du pain , ils vous 
diraient : Allez dans les carrières disputer à 
la terre quelques lambeaux sanglans des vic- 
times que nous avons égorgées : ou voulez- 
vous du sang ? prenez , en voici. Du sang 
et des cadavres , nous u’avous pas d’autre 

nourriture à vous offrir Vous frémissez, 

Citojens ! ô ma patrie ! je demande acte à 
mon tour des efforts que je fais pour te sau- 
ver de cette crise déplorable. 

Mais non , ils ne luiront jamais sur nous 
ces jours de deuil. Ils sont lâches les assas- 
sins ; ils sont lâches nos petits Blarius nourris 
de la fange du marais où ce tyran , célèbre 
au moins par de grandes qualités , fut réduit 
à se cacher un jour ; ils savent que s’ils 
osaient tenter l’exécution de quehju’un de 
leurs emplois contre la sûreté de la Conven- 
tion , Paris lui-niéme sortirait enfin de sa 
torpeur ; que tous les départcjnens se réuni- 
raient à lui pour les écraser de leurs ven- 
geances , et leur faire expier , dans le plu* 
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juste des supplices , les forfaits dont ils n’ont 
que trop souillé la plus mémorable des ré- 
volutions. Ils le savent , et leur lâcheté sau- 
vera la république de leur rage. Je suis sûr 
du moins que la liberté n’est pas en leur 
puissance ; que souillée de sang , mais vic- 
torieuse , elle trouverait un empire et des 
défenseurs invincibles dans les département'. 
Mais la ruine de Paris , la division en gou- 
vernemens fédératifs qui en serait le résultat; 
tous ces désordres , aussi possibles et plus 
probables peut-être que les guerres civiles 
dont on nous a menacés, ne sont-ils pas d’une 
assez haute considération pour mériter d’être 
mis dans la balance où vous pesez la vie de 
Louis ? " 

L^n des préopinans a paru affecté de la 
crainte de voir prédominer dans cette Assem- 
blée l’opinion de consulter le vœu du peuple. 
Ja suis bien plus tourmenté par le pressen- 
timent de voir prédominer l’opinion con- 
traire. Pour peu qu’on connaisse le cœur 
humain, on sait quelle puissante influence 
les cris de proscription et la crainte de passer 

f )Our un homme sans énergie , exercent sur 
es consciences. Je sais d’ailleurs que l’opinion 
que je combats est celle de plusieurs pa- 
triotes , dont je respecte également le cou- 
rage , les lumières et la probité. 

En tout cas , je déclare que , tel que puisse 
Être le décret qui sera rendu par la Conven- 
tion , je regarderais comme traître à la patrie 
celui qui ne s’y soumettrait pas. Les opinions 
sônt libres ju:’qu’à la manifestation du vœu 
de la majorité ; elles le sont même après ; 

mais 
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irtaifi iilurs , clu moitié , l’obéissancfe est un 
devoir. 

(^ue «i , eh effet ■, l’opinioij de consulter le 
peuple l’empm toit , et que des séditieujc s’é- 
levant contre ce triomphe de la .souveraineté 
nationale , se missent en état de rébellion , 
voilà votre po.ste , voilà le camp où vous at- 
léndrez , .sans pâlir , Vus ennemis, (^u’imi- 
porte la morl à qui a fait son , devoir ? Il 
meurt avec gloire. (Qu’importerait la vie à 
qui l’aurait trahi ? La honte et i<? remords 
le suivraient partout; 

Je nie résume. Tout acte émané des re- 
présentanS du peuple est un attentat à sa 
soureraineté , s’il n’est pas soumis à .sa ra- 
tification formélle ou tacite. Le peuple cjui 
a promis l’inviolabilité à Louis, peut seul 
déclarer qu’il veut user du droit dè punir 
auquel il avait renoncé. Des considérations 
puissantes vous prescrivent de vous confor- 
mer an.v principes. Si vous y êtes fidelies , 
vous n’encourrez aucun reproche ^ et si le 
peuplé veut la mort de Louis , il l’ordon- 
nera. Si^ au contraire < vous les violez j vous 
encourrez au moins les reproches de vou.s 
être écartés dé votre devoir. Et quelle ef- 
frayante respdusabilité cette déviation ne 
fdit-tlle pas peser sur vos têtes! 

Moreau. La discussion actuelle offre un 
spectacle bien étonnant ^ par l'abus des mots j 
clcs principes , par la singularité des rai- 
sonnemens (jue se sont permis plusieurs de 
ceux qui l’ont ti'aitée. 

(Quelqu’étranges cependant que m’aient 
paru leurs opinions j je suis loin de suspec- 
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ter leur bonne foi ; il en est même dont 
j’oserais cautionner le civisme; je ne les 
traiterai donc pas de royalistes, de scélé- 
rats , parce que les injures ne sont pas les 
armes de la vérité , elles décèlent l’orgueil , 
l’ignorance et le despotisme ; voilà pourquoi 
les prêtres et les théologiens s’en servent si 
souvent. 

Lanjuinais vous' a dit que le peuple pas- 
sait rapidement de la haine à l’amour, qu’en i 
conséquatoe vous deviez craindre d’accumu- 
ler sur yoTre tf te une responsabilité terrible , 
en prononçant la mort de Gapet; et, pour 
vous en décharger , il vous propose d’en ac- 
cabler un tribunal particulier , qui, efirayé 
par la même considération , temporiserait 
ou même sauverait le coupable. 

Quoi donc ! c’est en vous disant que Je 
Français séduit peut rendre sa bienveillance 
au tyran , que l’on vous propose de prolon- 
ger sa vie ! 

On vous offre en perspective la possibilité 
de voir le peuple regrc tu r les despotes, lui 
rendre son amour , et l’on en conclut qu’il 
faut lui conserver une existence qui pourra 
nous ravir cette liberté qui nous coûte si 
cher. Quelle logique , grands Dieux ! 

iS’est-il pas plutôt naturel d’en conclure 
qu’il est de notre devoir de détruire promp- 
tement Cette idole que l’on pourrait relever 
et sauver ainsi à la Nation qui vous confie 
.6011 sort , une faute peut-être irréparable. 
La France entière, si elle parvenait à ce 
degré d’égarement que l’on suppose, ou- 
vrirait bientôt les yeux; et n’aurait-elle pas 
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le droit de vous dire alors i je serais libre 
üi vmis n’aviez laissé l’existence à celui qui a 
perverti l’opmion *p„blicjue ; votre cruelle 
pitie ni a remis dans les fers; c’est vous qui 
«vex conservé, cultivé le gsrine des maux 
<jui m accablent i 

On vous etliaie parla responsabilité : ch 
bien . supposons pour un instant que, dans 
uu accès d’une fausse humanité , Ion vous 
représente eonime des violateurs de toutes 
les formes; disons plus, comme les meur- 
triers d’un innocent , cette id^e est cruelle 
sans doute; comme vous , j’en suis frappé- 
mais je vous dirai : Aimez-vous votre pays '^ 
J.e nom de patriotes dont vous vous dé- 
^ curez ; tous ces sermens de vous sacrifier 
pour vos frères , ne soiît-ils que de vains 
sons.'' guoi! vous osez mettre dans la ba- 
anee votre intérêt personnel et le salut pu- 
blic ^ Loin de nous cette lâcheté.' Oue le 
peuple égaré nous blâme un jour , s’il le 
veut ; mais qu’il jouisse de notre coiiraee • 
tiuil soit libre; qu’il n’ait plus dans son 
«ein le fover de l’esclatage et de la discorde 
et sacrifions à son honumir, à sa sûreté 
notre existenee et notre réputation meme’ 
SI la liberté l’e.xigc : voilà quels doivent être’ 
les .sentimens d’un vrai patriote. 

Si vous , admettez une seule fois que le 
Peuple doit prononcer en penonne sur toutes 
les uicsiircs de la sûreté générale , vous n’avez 
plus le droit d’en prendre une seule sans sou 
consentement. 

Ainsi, l’invasion de la vSavoie , celle de 
la Igique , la loi sur les émigrés , le chan- 
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gement d'an ministre deviendront aiitaiii 
d’attentats à la souveraineté nationale ; car 
on peut , sur chacun dé ces objets , vous 
opposer ce .dilemme. 

Mais je vous demanderai si vous avez calculé 
les suites de cet appel au peuple; si vous pou- 
vez vous dissimuler que c'est une pomme 
de discorde que vous jetez au milieu de vos 
concitovens? Vovez quels orages, quelles 
dissentions le simple abord de celte ques- 
tion a jeté parmi les membres de la Con- 
vention , it jugez par-là de ce (jiie lu discus* 
sion dans les assemblées primaires peut pro- 
duire d’alarmant pour la tranquillité pu- 
bücjue ! Les haines qui pourraient en ré- 
sulter , se propageraient ptut-tlre jusqu’à 
nos descendans , et*, dans cent ans , on ver- 
rait encore des familles se reprocher l’opi- 
nion de leurs pères. 

(pliant à moi , mon choix est fait , que 
Louis périsse, que le peuple soit sauvé, et 
que tous les maux dont on nous menace, 
letomhcnt ensuite sur ma tête, s'il le faut; 
je les brave : on n’fst jamais malheureux 
quand on s’est sacrifié pour son pays. 

Dubois- C rance. Apres quatre jours d’une 
discussion décrétée devoir être définitive , 
mais (jui n’a perdu à mes jeux rien de sa 
simplicité, je vais combattre une proposi- 
tion qui , selon moi , mettrait le comble 
aux malheurs de la Patrie. Mais je ne puis 
aborder cette eprestion qu’avec un sentiment 

f )rofbnd d’inquiétude. Depuis quatre ans j’ai 
’œil fixé sur notre révolution; j’en ai suivi 
pas à pas toutes les chances ; j’ai vu détruir* 
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des principes éternels > corrompre l’esprit des 
meilleures lois; j’ai vu le peuple constam- 
ment trahi par ceux à qui il avait donné sa 
confiance. Puisse cette fatale expérience nous 
garantir un meilleur aven r! Je songe qu’à 
peine il ^ a cinq mois que la majorité du 
Corps lé^gislatif, séduite et trompée , mar- 
chait avec Louis et Brunswick à la contre- 
révolution , et que , sans le noble désespoir 
du peuple , non-seulement nous ne délibé- 
rerions pas ici , mais aucun de nous peut- 
être ne respirerait encore. Serait-il possible 
que le même aveuglement nous entraînât 
encore aujourd’hui à notre perte? 

J’ai jugé ce tjue nous avions à attendre 
de Louis dès *789, Lorsqu’à près avoir vu 
échouer les pins noirs complots , après la 
prise de la Bas^lle , il vint, pour dernière 
ressource, se jeter dans le sein de l’Assem- 
hlée constituante , Assemblée qui , la nuit 
précédente , devait être , par ses ordres , 
criblée de mitraille; il fut, pour ainsi dire, 

f iorté en triomphe. Les representans et 
e peuple pleuraient d’attendrissement; Louis 
était seul impassible , et ses frères orgueil- 
leux osaient nous menacer. 

Louis est reconnu coupable d’avoir cons- 
piré contre la Nation ; et si cette question 
seule était à décider , il serait inutile de 
prolonger la discussion; mais en s’attendrit 
sur le sort d’un homme , lorsque des mil- 
liers d’individuaont été victimes de bar- 
barie , et que vingt-cinq millions d’honunes 
peuvent le devenir encore. N’est-ce donc 
pluij un simple criminel tpii se présente à 
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vos veux , ou est-ce l’image de la royauté 
que vous n’osez regarder en face? 

, Si vous ne voulez pas vous charger de la 
responsabilité enlière du jugemezit , il est 
up système simple dont on ne vous a pas 
parlé; je m’y serais rallié ,, si, je n’avais un 
mandat exprès pour juger Louis C..pet, ce 
serait de déclarer , par appel nominal , que 
Louis est. coupable de haute trahison , et 
d’envoyer des courriers extraordinaires aux 
tribunaux criminels des quatre-vingt-quatre 
départemens , pour qu’ils ouvrent le livre de 
l<i loi , et qu’ils applitjueat la peine. Si l’on 
voulait suivi'e ce plan sans aucun moyen 
dilatoire» avec loyauté, je descendrais de la 
tribune ; mais j’ai entendu dire que cinq 
cents membres de la Convention voulaient 
un appel, de ce jugemert au peuple. C’est 
cette opinion (pie je vais comoattre. 

Si je ne puis porter la conviction dans 1© 
coeur de mes collègues, je ne serai pas au 
moins responsable de ce que j’appelle un 
crime de lè^e-Naiion. Le peuple est accu- 
sateur; il le fut dans la journée du ro août, 
il le fut en emprisonnant le tyran; il le fut 
en nommant la Convention nationale et en 
lui remettant le soin de sa vengeaucc. Vous 
lui renverriez donc un'jugement qu’il vous 
a chargés de porter; vous déplaceriez , en 
votre faveur, la souveraineté. C’est le peuple 
qui doit déléguer les pouvoirs, et vous vous 
arrogeriez le droit de déléguer à lui sou- 
verain, le pouvoir de juger! Vous iriez plus 
loin , vous le circonscririez dans des formes 
sans lesquelles |e jugemeat .serait nul ; car 
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votre intention n'est pas sans doute que, 
par une irrégularité de décisions, telle qu’en 
offre la combinaison de 30,000 Jugeniens 
partiels, Louis Capet reste impuni. Vous 
prescririez donc des lois aux assemblées pri- 
maires ! que deviennent alors vos belles pro- 
testations de respect à la souveraineté. Mais 
si les citovens .étaient partagés d’opinions , 
qui donc déciderait entre le Muple et le 
tjran ? Serait-ce les émigrés? ^n un mot, 
cet appel au peuple est si absurde, que Louis. 
Capet lui-méme , qui eût été seul intéressé à 
le demander , l’a positivement refusé. Il vous 
a cité cette maxime de Jean-Jacques : « La 
volonté générale ne peut prononcer , comme- 
volonté générale, m sur un fait, ni sur uà 
individu. » 

Vengeons notre patrie du tjran qui a voulu 
l’asservir. Disons ensuite au peuple : faites 
voler nos têtes sur l’échafaud , nous rendrons 
grâces aux Dieux ' nous avons sauvé la 
patrie. 

Çorin^Fiisticr. Mon opinion consiste dan.s 
cette proposition simple. Les sections de Paria 
ont cherché à influencer la Convention par- 
des pétitions; pour que cette influence no 
soit pas reprochée , il faut- que la ISatiou 
eutière soit consultée. 
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CHAPITRE LXXXI. 


Discours dç J. P. Brissot, sur le procès 
de Louis. 

C ITOYENS, 

Que Louis soit coupable du crime dehaute 
trahison , (ju’il ait mérité la ijiort , c’est uu 
double point sur lequel il ne peut rester aucun 
doute dans l’esprit de tout honune quiascru- 
pulensenjcnt exaniiuc la conduite du ci-de- 
vant roi, je ne dis pas avant son acceptation 
de la constitution (car ou peut même eli'acer 

{ )ar l’amnistie cette époque ) , mais depuis 
’acceptation de la Constitution. P«ur moi 
tjui l’ai suivi pas à pas dans le cours de la 
guerre actuelle et de scs négociations , j’j vois 
à chaque fait, à chaque demande , la preuve 
d\ine conspiration contre la liberté , et j’o- 
béis à ma conscience, en Iç condamnant. 

Mais, citoyens, nous ne devons pas voir 
dans ce jugement la seiUe vengeance (jue la 
Nation peut et doit trier de la trahison 
du coupable ; nous devons y considérer sur- 
tout ce que l’intéiêt général exige. Nous ne 
sommes pas ici srmph'merrt des jugçs , nous;, 
sommes les liomuies de la Nation , chargés 
de la sauver. Son salut , voilà nptre bous- 
sole. 

J’ai examiné avec la plus grande attentroi\ 
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les argumens allégués pour et contre le ren^ 
voiauxasi-emblées primaires de la peine à pro-< 
noncer, et je me suis convaincu que cette 
mesure était tout-à-la-fbi» nécessaire , utile , 
honorable pour la Nation et pour la Conven- 
tion , nécessaire pour maintenir l’ordre an- 
dedans, et pour en iniposer au-dchors aux 
puissances étrangères, 

Je ne répéterai point les argumens qui 
vous ont été développés par Salles , Buzol 
et d’autres orateurs, je n’j ai point encore vu 
de réponse solide; mais je m’attacherai à en^ 
visager cette mesme dans son rapport avec 
les nations et les puissances -étrangères, rap- 
port qui n’a pas été sulfisan^ment appro-r 
londi. 

Elle leur paraîtra grande cette mesure , 
n’en doutez pas, citoyens, et en ell'et, quel 
spectacle plus imposant ? C’est le premier 
ae ce genre que présente les annales de l’hu- 
manité et de la liberté. Les délégués d’un 
peuple immense , qui ne veulent pas ressem- 
bler à ces Ephores dont le poignard assassi- 
nait les rois dans le silence des prisons. Les 
délégués du peuple reparaissant devant le 
souverain, lui disent ; Nous vous présentons 
un cjupable qui a trahi vos intérêts , dont 
le sort peut encore les compromettre : voilà 
les faits , voilà le jugement; quant à la peiny^ , 
ç’est à vous seuls à prononcer : consultez la 
justice et l’intérêt public. , . . . 

Certes , il n’v a point ici de passions à 
craindre, point de ressentiment privé, point 
d’esprit de parti, pas plus de férocité que 
de faiblesse, et sur-tout point d’influence ex- 
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tériciiir. . . • . Six millioo« d’hommes sont 
nécessairement impassibles, impartiaux, au- 
dessus de toute influence. 

Une Nation qui prononce sur le sort d’un 
individu ne peut qu’être juste , ne peut 
qu’être grande , et son jugement , quel qu’il 
soit , doit écraser tous les partis et anéantir 
toutes les calomnies. . . . L-îs partis ont re- 
doublé de fureur en Angleterre après la mort 
de Charles premier; c’est que cinquante 
hommes avaient prononcé sur son sort; c’est 
qu’on pouvait reprocher à ce tribunal d’avoir 
été choisi par un parlement en tutelle, 
dont cent membres avaient été traînés , par 
ordre de Cromvvel, dans les prisons, pour 
n’avoir pas voulu consentir à ce jugement ; 
c’est qu’on pouvait lui reprocher l'oubli ou 
plutôt un accomplissement dérisoire des 
formes judiciaires. 

Quelle immense distance de cette poignée 
de juges à une masse de six millions d’hom- 
mes ! Comme cette masse commande le res- 
pect ! comme elle imprime un grand carac- 
tère à ce qu’ell» fait ! comme la Nation 
se justifie par ce seul trait, de toutes les ca- 
lomnies accumulées contr’elle et ses repre- 
sentans ! Alors tombent ces accusations a’in- 
justice, de partialité, de pusillanimité éle- 
vées contre la Convention , jusqu’au sein du 
parlement d’Angleterre, et par les meilleurs 
amis de la liberté. Le renvoi aux assemblées 

{ irimaires répond à tout ; plus de partia— 
ité , puisque la Convention se dépouille de 
son droit de juger; plus de pusillanimité, 
puisqu’elle renvoie malgré, le vœu apparent,. 
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à ceux à l’hnpulsion desquels on lui prê- 
te d’obéir. Alors tombent ces prévention» 
répandues par les rois dans l’ilurope en- 
tière, à laquelle ils veulent persuader que 
le jugement ne sera <jue le résultat de la 
prépondérance d’une piûguée de factieux..... 
C’est la nation qui prononce , et vingt-cinq 
millions d’hommes ne peuvent être dirigés 
par une poignée de ifactieux. Alors tombent 
les calomnies sur le défaut de la ratification 
de l’abolition de la royauté; la Nation en ju- 
geant , proclame son attachement au répu- 
blicanisme. Alors tombent ces accusations 
d’anarchie , de brigandages , de fureurs , 
tant de fois répétées contre la Nation fran- 
çaise. Là où dans un seul jour on peut 
amener tant de millions d’hwnmes à émettre 
un vœu , il ne peut y avoir , il n’y a point 
d’anarchie , point de fureurs nationales. 
Oui , je le dis avec le sentiment d’une ame 
tourmentée par le besoin profond de voir 
la révolution pure et belle dans toutes ses 
époques ; un pareil spectacle efface à ja- 
mais les épouventables tableaux du 2 sep- 
tembre , ou au moins elle en absout la Na- 
tion, Un pareil spectacle élève les républiques 
à une vaste distance au-dessus des monar- 
chies, et fait la procès de la monarchie. Car 
est-il un seul de ces rois qui nous peignent 
daus l’anarchie , et comme une horde de 
Cannibales, en est-il un qizi oserait, comme 
nous , consulter siu’ le sort de son ennemi 
la riation qu’il commande? Non; aucun, 
pas même ce roi d’Angleterre , si fier dans 
ses proclama tioits dç l’ayiourde son peuple,— • 
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r.toit-ce au peuple que cette Elisabeth qui 
le précéda , qui joua toutes les vertus eu 
coiuniettant tous les crimes ; était-ce au 

S le qu’eile renvova le jugement de sa 
B, de l’infortunée Marie Stuart? Non, 
elle remit sa hache aux mains qu’elle avoit 
soudoyées , aux mains des Burleigh et des 
jRromlej, — Et nous qu’on calomnie comme 
des hommes vindicatifs , cruels , corrom- 
pus ; nous , revêtus de tous les pouvoirs , 
maîtres de la destinée de notre ennemi , nous 
renvojons son jugement à six millions d’hom- 
mes qu’on ne peut corrompre J Nous que l’on 
peint conmie légers, irréfléchis, précipités, 
nous ne craignons pas de consulter la Nation 
sur ce point! la Nation ne peut se tromper, 
lorsque nous po^ivons , nous que son opinion 
n’éclaire point encore, nous que son iucrojabk; 
silence inquiète , nous pouvons, malgré tous 
nos succès , préférer la mesure la plus funeste 
à ses intérêts politiques î 

C’est sur-tout sous ce dernier rapport qu’il 
convient à des législateurs , à des hommes 
d’état d’envisager la question. Sous ce rap- 
port le renvoi aux assemblées primaires uolu 
concilie les nations en même-temps qu’elle 
renverse les desseins perfides des rois coalisés 
contre nous. Ces propositions méritent d’être 
développées avec quelques soins. 

L’opinion que 1 Europe doit prendre de la 
République française , est un point plus im- 
portant qu’on ne l'imagine généralement. Je 
l'ai déjà oit; dans nos débats, nous ne voyons 
pas assez l’Europe, nous voyons trop ce (pii 
pous entoure. Pleins de canfiapce dans la, 
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Jïüteté de nos motifs et dans k bonté dri^ 
nos décrets , 'nous laissons an temps le soin 
de détruire les calomnies , de détromper les 
peuples sur tous les mensonges qu'on répand^ 
contre nous. - 

C’est pourtant avec cette opinion menson- 
gère , avec ces calotnnies atroces ^ que les 
rois parviennent à détacher les peuples de 
notre révolution , à leur inspirer de l’norreur 
pour le gouvernement républicain, et mémo 
à les armer contre nous. 

Vojez par (pielles mesures perfides le gou- 
vernement anglais a tout-à-coup aliéné de 
nous la nation anglaise ! Par quel encharite-> 
ment le feu sacré de la liberté s’est- il subi-* 
tement éteint dans les coeurs ? Comment des 
hommes qui tout-à-l’heiire céléhroient avec 
enthousiasme notre révolution , élevoient 
aux nues les victoires de Gemmape et de 
fipire , comment ne prononcent - ils plus 
le nom français que pour le charger de ma- 
lédictionjj ? Comment ce parti de l’opposi- 
tion qui avoit montré quelque grandeur ert 
défendant nos principes, est-il en un instant 
tombé dans la stupéfaction? V oici la clef de 
et tte énigme. 

Le ministère anglais nous a peints à tous les 
yeux comme des Cannibales, il a tapissé les 
villes et les campagnes des tableaux les plus 
hideux, et malheureusement lés plus ressem- 
blans des massacres des 2 et 3 septembre ! il 
en aceiisoit le peuple entier de Paris , tandis 
qndisétoient l’ouvrage de quelques brigands; 
il l’cn acciïsoit, dans le temps on par un con- 
cert bien étrange , les faux amis de ce peuple 
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lui faisoicnt les honneurs de ces assassinafs ; 
il travestissait notre silence , plusqu’impru- 
dent , sur les coupables ; il le travestissait 
0cn complicité : secondé par des discours ho- 
norés du sceau de cette assemblée , discours 
tjui appartiennent plus à des antropophages , 
qu’à des hommes , il dénaturait le juge- 
Inent du roi , il prêtait à la nation les atro- 
cités de quelques individus. A rentendre ^ 
il semblait que chacun de nous enviât le 
bonheur de porter à Louis le dernier coup, 
et se disputait la dernière goutte de sou 
sang 

V'oilà les images avec lesquelles on a faci- 
lement égaré un peuple qui veut la liberté , 
mais qui ne la conçoit pas sans le respect pour 
la loi, sans moralité, sans humanité. Voilà 
comment un peuple de frères , un peuple 
qui non-seulement nous avait assurés de sa 
neutralité, mais qui semblait encore languir 
de former une alliance étroite avec nous; voilà 
comment ce peuple a tout-à-coup passé de 
l’amitié à la haine, et de la neutralité pai- 
sible , au fracas des préparatifs guerriers.... 

Faire ici le tableau de la comédie jouée 
par les machiavé listes qui dirigent l’Angle- 
terre , c’est peindre les forfaits de presque 
toutes les puissances de l’Europe. 

Je l’ai dit , et je ne ce.sscrai de le répé- 
ter, la guerre actuelle est un combat à mort 
entre la liberté française et la tjranUie uni- 
verselle : les tjrans le savent; ils .«avent aussi 
qu’ils ne peuvent nous vaincre qu'en mettant 
leurs peuples de moitié dans leurs complots 
contre nous, et quel en est le mo3en'r' (^’est 
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de dépopulariser noh e révolution dans leur 
esprit, c’est de les aigrir, de les irriter contre 
nous. . . . Par là s’évanouit tout ce qui faisait 
notre force , ce qui fondait nos succès , et 
l’admiration des peuples pour nos principes , 
et leur haine pour les t_)rans , et leurs dis- 
positions à, les trahir, à se révolter. On n’a 
cessé de le dire : Ayons les nations pour 
nous, et nous aurons vaincu les rois. 

Mais si les nations et les rois , grâces au>r 
artifices de ces derniers, se réunissent contre 
nous , nos dangers ne doublent-ils pas ? Notre 
révolution ne peut-elle pas être ébranlée:' 
(’oinment le prévenir ? En dépopuiarisant 
cette guerre qu’on veut nous faire ; en dé- 
trompant les Nations sur le caractère hor- 
rible qu’on nous a prêté , et qui les aliène 
de nous. Les écrits , les inisdonnaires , les 
ambassades, tout serait inutile ou trop lent; 
il n’est qu’un seul moyen efficace , et le 
procès actuel vous l’ohfe : c’est de vous 
signaler encore une fois par un de ces actes 
éclatans, qui portent un caractèreimposant de 
moralité , de désintéressement, de magnani- 
mité, un de cesactes qui frappent toute la terre 
d’étonnement, etquine piusseêtre ni déguisé, 
ni altéré. Ls lo août, par exemple, a réfuté 
aux yeux des Nations , toutes les calomnies ac- 
cumulées sur nous à grands frais, pendant 
quatre ans , par les émigrés et les rois. La 
suspension du roi, la convocation d’une Con- 
vention en ffice de l’ennemi, l’assemblée pai- 
sible de vingt - cinq millions d'hommes , 
quoique pressés par la guerre de tous le» 
côtés, 1 harmonie de six mille assemblées 
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primaires, la réunion de cette Colivcnlioii 
trois semaines après Stl convoration, au jour 
fixé , l’abolition de la royauté prononcée j 
même à son ouverture , au bruit des canons 
de Brunswick ; voilà un de ces miracles 
politiques qui a prouvé » dans un clin-d’œil, 
à la raison instinctive de tons les hommes, 
la concordé , la moralité , 1 instruction , la 

I Puissance , l’inébranlable indépendance de 
a Nation française. 

Eh bien! le renvoi aux assemblées -pri- 
maires du jiq>;emcnt de Louis Formera Je 
pendant de 1 immortel lo août; 11 produira 
le même effet sur l’esprit des Nations étran- 
gères. Elles diront à leurs tyrans : vous nous 
représentez ces lé’gislafeurs fiançais comme 
des barbares, violant toutes les formes pour 
s’abreuver de sang j et cependant ils savent 
maîtriser leurs ressentimens ; ils n’écoutent 
que le bien public ; ils atteiident, avant de 
prononcer > le vœît de tous les Français. Forts 
de leurs principes républicains , ils ne crai- 
gnent pas de laisser la vie à leur roi par- 
jure; Si l’anarchie, si les factions déchiraient 
la France, Comme vous le dites, la loi .se- 
rait-elle assez forte pour protéger ce pri- 
sonnier ? . . . .Et vous vouh ii que nous 
nous joignions à vous pour exterminer un 
peuple aussi juste , aussi bon; un peuple qui 
respecte aussi religieusement les formes pour 
un tyran dont le crime est manifeste? Loin 
de nous cette horrible pensée ! 

Je vous l’ai dit , Citoyens, en même-temps 
que le renvoi aux assemblées primaires vous 
ramènera l’esprit égaré des Nations , et vous 

épargnera 
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épargnera des guerres civile^ , il reuversera 
leff perfides projets des rois coalisés contre 
vous. 

Que veulent , en efl'et, je ne dis pas ces 
rois , mais les cabinets ou ministères dont 
ils ne sont presque fous que des prête-noms; 
car , et c'est un fait qu’il faut dire pour 
expliquer la marche tortueuse et souvent 
contradictoire de ces gouvernemens quel- 
ques rois pèuvent bien intérieurement dé- 
sirer la conservation de Louis. Son supplice 
'porte le dernier coup au prestige ridiculej 
de l’inviolabilité des rois : telle est l’idée qui 
a pu quelques instans attendrir les rois d’An- 
gleterre et de Prusse. Le sarig peut parler 
aussi , si toutefois il est écouté sur le trône;, 
le sang peut parler aux rois d’Espagne et à 
l’Empereur ; mais tous ces rois sont subor- 
donnés à la politique de leurs cabinets qui 
suivent d’autres principes que le lien de la^ 
parenté ou les calculs de l’égoïsme royal. 

La politique de tout cabinet de l’Europe 
se compose de trois systèmes : orgueil royal, 
système héréditaire du cabinet , intérêt per-, 
sonnel du ministère ; l’orgueil veut venger 
la royauté, le cabinet veut préserver la mo- 
narenie , ou même s’aggrandir ; le ministère, 
doit abhorrer une révolution qui anéantit 
son importance. 

La Guerre contre la France devrait donc 
réunir le triple intérêt de chaque cabinet; 
et', si tous ne déclarent pas la guerre à la 
France , ce n’est pas faute de bonne volonté , 
mais par impuissance ou crainte; mais toutes 
les puissances au’ moins veulent la désorga- 
Tome V. E 
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nisation de la France ; et par conséquent , 
dans l’opinion qu’elles se forment sur l’ido- 
lâtrie envers les rois, sur l’impossibilité de 

{ gouverner sans eux , elles doivent vouloir 
a mort de Louis. 

Toutes les puissances la veulent, en effet, 
parce que toutes espèrent en recueillir des 
ifuits , parce que les puissances ennemies 
comptent ou sur une prochaine division de 
la J rance , ou sur l’aggrandissement de leur 
territoire , parce que les puissances neutres 
ont intérêt de continuer des discordes au 
milieu desquelles elles s’enrichissent. 

Elles la veulent, parce que, pour réussir 
à diviser la France , il leur faut élever un 
parti anti-républicain; parce que Louis XVI, 
méprisé de tous les partis , n’en peut plus 
former un, tandis que Louis XVII, jeune 
encore et sans reproche , pourrait devenir 
le joint de ralliement des mécontens. 

Elles veulent sa mort , parce qu’elle leur 
semble un garant de la résurreclion de la 
rojauté ; parce que 'la mort de Charles 
a valu le cœur de ses sujets et le trône à 
son fils. 

Elles la veulent , parce t|u’ellcs croient 
que cette mort sera le signal d’autres mas- 
sacres ; parce que la France , devenant le 
théâtre d’un carnage sans cesse renaissiint, 
sera en horreur à toutes les Nations et à 
tous les rois , et qu’alors se formera une 
coalition universelle , ou pour en exterminer 
les habitans , ou pour les ramener sous le 
joug du despotisme. 

EUe« veuWt enfin la mort de Louis y 
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et c’est un fait dont on ne péuf ' douter 
puisque non-seulement aucune n’a réclamé 
avec sincérité en sa faveur, puisque toutes, 
ou presque toutes , au contraire , ont fait 
des arraemens et des menaces qui ne pou- 
vaient qu’accélérer son supplice , si la Na- 
tion française était aussi barbare qu’elles le 
disent. AIi ! la barbarie n’existe que dans 
les cabinets des princes ; elle ne souille point 
les Nations en masse. 

Oui , Citojens , la même comédie qui s’est 
jouée en Angleterre lors de la mort de 
Charles !«'' , s’est encore jouée de nos jours. 
Alors le cabinet de France avait l’air d’in- 
tercéder, et il payait les Gromwellisfes qni 
le mirent à mort. La Hollande envoyait en 
grande hâte des ambassadeurs , le 2 q jan- 
vier , et le TO on exécutait Charles. Eh bien î 
toutes ces belles protestations faites au par- 
lement par Pitt et par Greenville , pour l’in- 
tercession en faveur de Louis , sont restées 
dans leur portefeuille , et n’tnt pas ertcore 
passé la Manche. Ces ministres annoncent, 
avec une ostentation perfide , leur interces- 
sion ; ils s’apitoient sur , le sort de Louis ; 
et , dans le même temps , ils parlent avec 
le mépris le plus insolent , eu plein parle- 
ment , et de la Nation française et de la 
Convention. Ils persécutent les Français pa- 
triotes ! Ils accueillent les Français rebelles? 
ils interceptent les communications? ils nou« 
menacent , ils arment contre nous î Est-ce 
ainsi que se conduiraient des voisins sensi- 
bles et loyaux qui voudraient obtenir le 
I pardon de Louis d’une Nation généreuse, 

i E 2 
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ou plutôt,, n’cst-ce pas la marche la plus 
propre à nous irriter , à nous engager a ver- 
L ce sang dont ils nous croient avides ^ ^ 
Infâme hypocrisie ! qui veut la mort., qui 
la presse secrètement, et qui se P»re aux 
veux du public d’une fausse pitie ? 

^ Peuples , qui gémissez encore sous le ]oug, 
voilà les ieux de vos tyrans. Anglais , hom- 
mes réfléchis et justes , que votre gouver- 
nement égare , jugez entre nous lui , 
nous qui voulons la justice du peuple en- 
tier , parce que le peuple entier est essen- 
tiellcmcnt ju^ie : lui qui , par ses arniemens 
peiPdes, enfonce le poienard (hms le sein 
5e la victime qu’il feint de vouloirsauver ? 

Mais le piège que les ministres anglais 
nous tendent , est maintencnt connu ; ils 
sentent le besoin de justihcr leur régime in- 
auisltorial, de colorer leurs arméniens absur- 
des • ils sentent le besoin , pour ne pas . 
tomber le charme de leur fraîche popularité, 
d’achever de j«*idre et la Convention et la 
Nation Irane-aise dans 1 esprit des Anglais, 
ils sentent lé besoin d’une atrocité , ou au 
moins d’un jugement eju’on puisse aise ment 

travestir en atrocité. 

Eb! eiui nous garantit que ces clameur» 
de C>Dmbales dont Pans a retenti dans ces 
derniers temps , n’ont pas ete pawes par le 
macbiavélisme du cabinet anglais ? Qui nous 
Sirantit une plnsinfrs de ces etrangers qui 
alléi tent de se lier avec nos anarchistes , d« 
fes prôner, qui déclament contre la pru^ 
denc^e de la Convention , qui. la trav.estis- 
,cu pusiUaniuiité., .en royalisme;' qui 
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nous garantît que plusieurs de ces étrangers 

3 iii , sous le prétexte de notre honneur et 
e la liberté , dont tont-à-coup ils se sont 
épris , nous appellent à envahir la Holland» 
et l’Angleterre ; qui nous garantit qu'ils' ne 
soient pas soudoyés par nos ennemis mêmes 

f )our nous transformer en agresseurs, et par- 
à donner aux gouverneinens une raison lé- 
gitime de nous attaquer, et de justifier une 
guerre injustifiable encore , puisqu’il n’existe 
aucun motif raisonnable pour nous la dé- 
clarer ? ' 

Ce n’est pas ici le moment de vous déve- 
lopper, citoyens , les projets sinistres du ca- 
binet anglais , ni la marche que nous devons 
suivre pour les renver -er ; il se présentera , 
et il faudra bien alors dévoiler ces niaehina- 
tions dont on nous environne : en attendant , 
je dois vous dire qu’un des plus pui sans 
moyens est dans le renvoi du jugement du 
roi aux assemblées primaires. Ce renvoi dé- 
joue en effet toutes les con’binaisons , il dé- 
joue la comédie de l’intervention; il déjoue 
les calculs des rois , qui secrètement , et à 
l’insçu de leurs ministres régen' , peuvent 
soudoyer des plumes ou des orateurs en fa- 
veur de Louis-; il déjoue la contre batterie 
des ministres qui feignent de s’apitoyer sur 
lui et payent pour qu’on ne s’apitoie pas 
et pour qu’on l’égorge légalement ou illéga- 
lement : car , du moment où la Nation pro- 
nonce, cette corruption étrangèl e ne devient- 
elle pas nulle ? l’avance des piastres et des 
guinées n’est-elle pas perdue ? 

Si la Nation laisse la vie à Louis , peut- 
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on l'arcuser de corruption , comme on en ao 
cuscroit infailliblement la Convention ? Peut- 
on égorger la Nation , comme on cherche à 
faire égorger une partie de la Convention ? 

Que si la Nation condatntic à niort,l’ac- 
cu5era-t-on de lâcheté, de cruauté , de pu- 
sillanimité , comme on en a par avance ae- 
cusé la Convention ? Non , car on n’elfraie 
pas plus qu’on ne corrompt , qu’on ne séduit 
six inilious d'hommes. 

Ainsi dans les deux hypothèses les anar- 
chistes, comme les écrivains ou orateiu’j» sti- 
pendiaires , sont paralysés , et il s’anéantit 
entièrement le système d’influence , de cor- 
ruption étrangère , qu’on a si profondément 
raison de craindre , lorsque le sort d’un roi 
' est dans la main d’un petit nombre d’hommes. 
Il s’anéantit, et ce sont ces hommes que l’im- 

f uidente calomnie accuse tous les jours de se 
ivrer à cette corruption, ce sont ces hommes 
qui provoquent la mesm e par laquelle toute 
.corruption devient absurde ou impossible ! 

Loin de moi l’idée d’accuser ceux qni sou- 
tiennent le parti de la mort sans appel, d’êtie 
de concert avec les puissances étrangères. Sj 
^ souvent calomnié, je connais, j’ai senti les 
cruels ell’ets de la calomnie .J et je ne pro- 
nonce pas avec cette légèreté. Mais je dois 
exhorter les bous citoyens à peser ces çon+ 
sidérations et à bien examiner s’ils ne sont 
pas à leur insçu les instrunicns passifs des 
puissances étrangères , ou de leurs stipen- 
diaires. 

Une autre considération puissante milite 
en faveur du renvoi. 
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Si la Convention prononçait Irrévocable- 
ment la peine de mort , n’est-il pas probable 
que plusieurs puissances neutres se joindraient 
à la coalition , au moins si on en juge par les 
communications qu’elles ont faites? Kt pour^ 
quoi? parce que , persuadées que la Conven- 
tion est dominée par quekmes factieux qui 
redoutent le jugement de la Nation ; parce 
que, tombant dans la même cri'cur que" fjéor 
pold et Frédéric-Guillaume, elles (espéreront 
n’avf)ir à combattre que les factieux et non 
point, la Nation ; on bien , si elles -étaient 
mieux instruites , il leur seroit , facile au 
moins d’abuser leurs peuples sur les faits, 
et de les entraîner à une guerre contre une 
révolution qui menace tous les trônes , et 
qu’ils ont intérêt à rendre générale, . 

Mais, si la Nation prononce ia.-peinc d« 
mort , les chances de la probabilité de lai 
guerre ne diminuent - elles pas prodigieuse-, 
ment ? Les puissances neutres ne voient-el|e| 
pas clairement alors que c’est à la Nation 
entière et non a la Convention qu’il faut faire 
la guerre ? Et leur sera-t-il aussi facile dei 
faire croire à leurs peuples que î5 millions 
d’hommes ont été injustes et cruels, ou qu’on 
pourrait les battre aisément ? 

Enfin , si une guerre universelle doit êtro 
le résultat du jugement à mort prononcé par 
la Nation , comme de celui de la Conven- 
tion, si ce jugement doit jeter, les puissances 
neutres dans la coalition , si cette, jonction 
nouvelle force la France à de nouveaux ar- 
memens, à s’épuiser pour combattre et poup 
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écraser la ligue des tyrans ; n’est-il pas bon , 
n’est-il pas généreux, de consulter dans ce 
cas i sur une mesure dont les suites doivent 
être aussi graves , la Nation, qui doit en sup- 
porter le poids , et dont l’existence politique 
peut être entièrement compromise ? 

C’est donc à elle à examiner 'si la mort 
d’uni homme importe tellement à la liberté 
de a5’ millions d’hommes, qu’ils ne puissent 
être sûrs de la conserver tant qu’il existera . 

' C’est à elle à examiner si la résurrection 
de la royauté n’est pas plutôt dans desmiœurs 
corrompues et dans l’anarchie , que dans 
l’existence de tel ou tel individu ; si la Na- 
tion n’a pas dans ses principes ünë bien 
meilleure garantie contre le retour' de la 
royauté, que dans le supplicie d’un individu. 
' C’est' à elle à examiner si la vie de .cet 
individu peut peser dans la balance de répu- 
blicains contre la vie de milliers de leurs 
frères, contre des calamités, des hcfrreurs, 
des misères incalculables. i ; ■ , 

C’est à elle à examiner' si la mort de f cet 
individu ne créera pas une foule de préten- 
dans à la‘ couronne , encore plus dangereux 
que lui pour sa liberté. 

C’est a elle enfin d’examiner s’il lui ,con*^ 
vient plus d’être généreu.se que sévère. Dans 
elle , et dans elle seule , la générosité ne sera 
point travestie en pusillanimité ; la sévérité 
ne sera point cruauté. 

' Quel, que soit son Jugement , il sera res- 
pecté au-dedans, il ejffraiera au-dehors, tan- 
dis que celui de la Convention ne seroit au- 
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dedans que le prétexte de dissentions nou- 
velles, et au-detiors, d’un acharnement plus 
violent des puissances ennemies et neutres. 

'Après avoir démontré ces vérités politi- 
ques , je dois maintenant répondre aux ob-> 
jeetions élevées contr’elles , et qui n’ont pas 
encore été réfutées. : 

Je ne rappellerai point ici l’éternelle ob- 
jection sur la .'lenteur interminable de ces 
cinquante mille sections qui doivent juger 
le procès du roi. > 

On'feint d’oublier qu’il n’j a que six mille 
sections; qu’on ne renvoie point un procès, 
puisque le fait 'est jugé, est déclaré; mais 
un point bien simple , la nature de la peine; 
et cette réponse fait encore tomber la cita- 
tion de Rousseau. ’ • ' 

Je ne rappellerai point ce trait de stupi- 
dité que prêtent au peuple scs flagorneurs , 
(|uand ils ' affectent de craindre qu’il ne 
veuille 'plonger ■ dans tous les détails de ce 
procès , dût-il J consacrer des. mois. 

C’est une accusation contre le bon sens du 
peuple. La majorité des assemblées voudra , 
et fera toujours ce que son intérêt et- le bon 
sens lui dictent. Nous en avons pour garans 
les progrès de la raison et l’expérience du 
passé 

Je ne rappellerai point ces terreurs si plai- 
santes de nos adversaires sur l’ascendant de 
l’intrigue et de la loquacité dans les assem- 
blées primaires ; ascendant qu'ils ne crai- 
gnent pas dans les sections permanentes de 
Paris j' sans doute parce qu’ils en dominent 


( 74 ) 

»]uelqucs-unes,etqu’ifs redoutent dans les dé- 
partemens , par cela même que leur intri- 
gue n’y prédomine pas. Un système d’in- 
trigue parmi cinq à six millions de votans 
est un épouventaii pour des enfans, et la 
chimère d’un imbécile ambitieux. 

Je ne rappellerai point cette crainte de 
se jouer de la majesté du peuple , en lui ren. 
Toyant l’examen d’un procès ; c’est son pro- 
pre procès , je l’ai prouvé; cette autre crainte 
de trop élever la dignité des rois ; crainte 

a u’on n’a pas eue , lorsqu’on a surpris le 
écret qui fait juger un homme par la Con- 
vention , avec des formes extraordinaires. 

. Je laisserai de côté , et ces section» qu’on 
fait penser par des commissaires, et ces om- 
bres du lo août qu’on fait parler en bour- 
reaux. ■ — Ces ombres sont françaises. 

Je ne m’arrêterai pas même à relever quel- 
ques objections nouvelles faites hier contre 
le renvoi à ce peuple tju’on craint tout-à-la- 
fois de voir accusateur et juge, lorsqu’on 
ne craint pas de nous transformer en deux 
sortes de jurés et en juges. 

Je ne parlerai pas de cette usurpation de 
la souveraineté du peuple dont on nous ac- 
cuse , lorsque nous l’invitons à exercer cette 
souveraineté ? 

Je ne parlerai pas de l’embarras qui a paru 
martvriser un des orateurs , dans le cas si 
probable où les sullfages des six mille as- 
semblées primaires seraient arithmétique- 
ment balancés ; ni de ces rentes sur la tête du 
roi , qui pourraient royaliser le vœu des as- 
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semblées ; ni de ces anciens préjligé* dit 
peuple , qui pourraient sauver la vie à 
Louis. . . . 

Un mot répond à toutes ces objections. 
— C’e-st par-tout un système de calomnie 
contre le peuple ; et c’est un lait remar- 
quable que toute la défense de nos adver- 
saires ne soit fondée que sur l’ignorance , la 
stupidité , les vices de ce peuple qu’ils fei- 
gnent d’adorer. 

Par quelle bisarrerie les argumens dont 
les despotes , suivant Rousseau , se sont tou- 
jours servis pour empêcher les assemblées 
du peuple , se trouvent-ils aujourd’hui dans 
la bouche des hommes qui ne cessent de van- 
ter la souveraineté du peuple ? Par quelle 
autre bisarrerie l’exercice de cette souverai- 
neté par le peuple , est-e lle réclamée par 
ceux - là même qu’on accuse d’en être les 
ennemis ? . , 

C’est que les premiers veulent une souvc/- 
raincté partielle et locale , la souveraineté! 
de leurs clubs , de leurs groupes , de lem'S 
intérêts, qui les faits dominer sur le reste 
rie la France^ c’est ({ue les seconds veulent 
la souveraineté nationale , la souveraineté 
de tous les déparfemens , pour qu’aucun in- 
dividu, pour qu’aucun département , qu’aux 
cune section ne puissent dominer les autres ^ 
c’est qu’en un mot, les premiers sont et vcmt 
lent être des despotes , c’est que les autres 
veulent être des hommes libres. 

L’exercice frér|ucnt de la souveraineté dû 
peuple entier , voilà le véritable frein du des- 
potisme dc^ agitateurs , le véritable garant 
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'de l’indépendance des départemens : il sera 
le sauveur de la République française , celui 
qui trouvera le secret, qui , jusqu’à ce jour, 
a échappé à nos politiques, de concilier la 
fréquence de rexercice de cette souverai- 
neté par le peuple , avec la tranquillité in- 
térieure de l’état et la marche du gouver- 
nement. 

L’essai que nous voulons en faire dans le 
jugement de Louis, peut nous mettre sur 
la voie. ’ 

Mais , noué a-t-on dit , si vous con- 
sultez le peuple sur le jugement du roi , 
parce que c’est une mesure de sûreté gé- 
nérale , pourquoi donc ne l’avez-vous pas 
consulté pour l’invasion de la Savoie et de 
la Flandre ? 

Quelle comparaison peut-on établir entre 
un jugement qui , prononcé par la Con- 
vention seule , peut amener des troubles 
violens , attirer de nouvelles guerres ; qui , 
prononcé par la Nation , appaise les trou- 
bles , diminue les chances de la guerre , 
entre izn jugement qui peut ramener ou 
éteindre la royauté , aflérmir ou ébranler 
la liberté, entre un jugement^ qui tient de 
près à l’extinction constitutionnelle de la 
royauté et des mesures partielles , nécessai- 
ïes pour mettre à' couvert nos frontières 
attaquées , et porter chez nos voisins le feu 
de la guerre qui pourrait nous dévorer ? 
Sans doute , la Constitution future fixera 
lé moyeu de consulter le peuple dans le cas 
vl’une gueiTe odensive ; mais l’attaciue de 
la Savoie et de la Flandre tenait à la con- 


Digilized by 




( 77 ) 


duite d’une guerre commencée , où noais 
avons été les premiers attaqués; et dès-lors , 
le pouvoir chargé de suivre cette guerre , de 
veiller à la sûreté de la république , a pu et 
dû , en vertu de ses pouvoirs , autoriser 
ces attaques de la Savoie et du Brabant, 
sans consulter le peuple. 

En attendant que la Constitution nou- 
velle ait fixé les droits et les devoirs de 


tous , qu’est la Convention ? C’est un Corps 
chargé , d’un côté , de rédiger la Constitu-^ 
tion , et de l’autre , de prendre toutes les 
mesures de sûreté générale qui peuvent sauver 
la république. Eh bien! inquiète sur les suites 
du jugement de Louis , quel qu’il soit, con- 
vaincue que le sien peut avoir les plus fu- 
nestes inconvéniens , tandis que celui de la 
Nation n’en peut avoir aucun , et peut au 
contraire les prévenir tous , elle prend le 
• parti d’en appeler à elle , de la consulter. 
Son mandat l’y autorise ; elle serait cou- 
pable de ne pas le faire , et l’on ne peut 
argumenter de ce qu’elle fait en ce cas pour 
étendre à tous ses autres actes le même 


caractère. L’appel au peuple est un remède 
violent’qu’il ne faut appliquer que dans une 
crise violenté. 


C’est la crainte , nous dit-on , d’une res. 

f ionsabilité dangereuse qui vous fait consulter 
a Nation; vous craignez, en jugeant, d’être 
accusés , d'être égorgés , et vous sacrifiez 
l’intérêt public à votre intérêt privé. 

Nous craignons d’être accusés / Eh ! que 
sommes-nous donc chaque jour ? Les écrits 
les plus virulens ne nous dénoucent-:ils pas 
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chaque jour an fer des assassins? serons-nous 
moins calomniés , moins menacés , pour ren- 
voyer au peuple ? Les scélérats qui spé-culeiit 
sur les troubles , sur l’avilissement de la Con- 
vention nationale , sur sa dissolution , ne 
diront-ils pas , ne publieront-ils pas égale- 
ment qu’elle renvoie par lâcheté , parce 
qu’elle désire de sauver Louis ? 

(^ne dis-je ? ces calomnies n’ont-ellcs pas 
déjù été débitées à votre tribune ? Ne nous 
accuse-t-on pas sans cesse d’une arrière pen- 
sée? Je le déclare ici ; j’ignore, dans le cas 
où le renvoi sera prononcé , j’ignore quel 
sera le jugement cie la Nation ; mais ce 
que je sais , ce que je crois fernicinent , ce 
que )’ai démontré, c’est que ce jugement, 
quel qu’il soit, sauvera la Nation des trou- 
bles qui Suivraient infailliblement même le 
meilleur jugement de la Convention. Voilà 
l’unicjue pensée qui me dirige , voilà le cri 
de ma conscience ; et je croirais sacrifier 
nia patrie , si je me laissais entraîner par 
ces reproches de pusillanimité , de lâcheté , 
avec lesquels on essaie d’ébranler les esprits 
faibles. Que d’autres se donnent l’air d’hom- 
mes courageux , en peignant avec complai- 
sance des têtes roulant sur des échatlàuds; 
qu’ils surprennent une popularité passagère, 
en nageant dans le sang des prisonniers dé- 
sarmés ; l’homme de bien, sourd à la popu- 
larité , inflexible aux murmures , descend 
dans sa conscience , l’interroge , pèse les 
arguraens , prend sou parti , reste inébran- 
lable. Voilà ce que j’ai fait : la calomnie 
peut maintenant imprimer. 
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La terreur est l’arme des agitateurs; quand 
ils ne peuvent vous effrayer ponr votre sû- 
reté., ils veulent effrayer pour la sûreté dç 
l’Etat 

Ce renvoi , dit-on , fera naître la guerre ' 

civile. 

Ce mot peut servir à tous les partis; car 
qui vous garantit que la guerre civile ne 
naisse pas, soit que vous condamniez à mort, 
soit que vous n’y condamniez pas? 

La guerre civile ! c’est un fantôme dont 
on effraie les grands enfans. On la prédit 
depuis quatre ans; elle est encore à naître. 

La guerre civile! C’est encore une calom- 
nie contre le peuple français. Y a-t-il donc 
deux partis dans son sein , pour qu’il y ait 
une guerre civile ? joignez les aristocrates 
déguisés aux agitateurs forcénés , y a-t-il là 
un parti? Qu’il ose enfin se moutrer ! qu’il 
ose se mesurer avec l’immense majorité du 
peuple ! Nous ne regrettons que de le voir 
s’ensevelir dans les ténèbres. — Non , la 

{ 'lierre civile ne naîtra pas ; j’en atteste 
’expéricncc du passé ; j’en atteste les as- 
semblées primaires du mois de septembre ; 
j’en atteste le bon sens d’un jieuple qui ne se 
déchirera pas pour un homme , qui sent le 
besoin du repos , qui déteste par-tout les 
anarchistes. 

Mais qui vous répond , me dit-on , qu’en 
attendant le jugement de la nation, il n’y 
aura pas de troubles à Paris ? 

Qui nous en répond ? Paris. Vous le ca- 
lomniez, vous qui jetez des déliances sur sa 
soumission au vœu national. Pour Paris , 
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comme pour les aul:res départemens, la sou- 
veraineté est dans la nation entière , et les 
citoyens attendront en silence et avec tran- 
quillité le jugement du souverain ÿ ils gar- 
deront, avec leur exactitude ordinaire, le 
dépôt national qui leur est confié; et ils sau- 
ront repousser les brigands qui voudront y 
porter atteinte. 

Ah! si jamais aucun acte peut être propre 
à justifier le peuple de Paris des reproches 
d’anarchie , d’indocilité , de cruauté , c’est 
bien celui-là- Si jamais acte peut i’absoudre 
du reproche dfc dominer les délibérations des 
représentans du peuple, si jamais acte peut 
prouver leur liberté , c’est encore celui-là. 

Ainsi , point de troubles à craindre dans 
les départemens, par ce renvoi du jugement 
à la nation : c'est un hommage qu’on lui 
rend, et on ne s’irrite pas d’un hommage. Et 
quant à Paris, ces troubles ne peuvent être 
que l’ouvrage de qiiehjucs brigands , qu’il 
importe à ses citoyens , plus (ju’à tous au- 
tres , de poursuivre et d’écraser. 

C’est avec des terreurs simulées qu’on 
donne des armes à ces brigands ; c’est avec 
ces terreurs qu’on inquiète le peuple, qu’on 
l’excite contre scs défenseurs les plus cons- 
tans , qu’on provoque sur leurs têtes , par 
des soupçons , la hache des scélérats . 

Et . n’est-ce pas-là le butsecret de ces décla- 
mât ions violentes contre ceux qui veulent con- 
sulter la nation avant l’exécution de Louis , 
de ces dénonciations éternelles de projets 
chimériques et qu’on m’a jamais prouvés, 
de ces calomnies qu’on accumule en criant 

contre 
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contre la'calomnie , de ces dévouemens cou- 
rageux pour des assassinats qui ne sont qu’en 
drame ? ' ' ' . • 

On veut ajourner, nous disent nos adver- 
saires, on veut ajourner le jugement de Louis 
jusqu’au moment où les rois coalisés entre- 
ront enFrance. Lepeuple sera fatigué dé lut- 
ter dans les assemblées primaires, les patriotes 
les quitteront pour aller combattre , et les 
intrigans transigeront sur leurs cadavres , 
avec les rois , pour rétablir la royauté. 

Qui de vous n’a pas été indigné ", en en- 
tendant un roman aussi scandaleux ? Ou 
sont-ils donc ces hommes qui veulent ajour- 
ner, qui veulent transiger avec la royauté 
sur les cadavres ? Qu’on les nommé , mais 
qu’on prouve leur crime; qu’on montre ces 
transactions , ou bien que l’opprobre marque 
d’un fer éternel le front du calomniateur! 

Ajourner jusqu’à l’entrée des rois coalisés 
en France ! Et dans le cours du mois pro- 
chain , les suffrages du peuple peuvent et 
doivent être recueillis avec"î'acilité ! Et le 
jugement national peut être exécuté avant 
un mois. Est-ce donc au milieu des frimats 
de l’hiver que les rois coalisés peuvent en- 
X'ahir de nouveau la France avec des armées 
délabrées, et repoussées bien loin au-delà 
de nos frontières ? Croit-on qu’il leur sera 
si facile, pour arriver jusqu’à nous, de fou- 
ler les cadavres des vainqueurs de Gemmape 
et de Spire ? Peut-on ainsi calomnier la va- 
leur de ces derniers ? Peut-on supposer le 
peuple assez stupide pour passer des mois 
entiers à délibérer sur le sort du ci-devant 
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roi , assez lâche pour se laisser surpr«ndre 
au milieu de ces délibérations ?' Peut-on sup-i 
poser que, surpris, il ne se réveillera pas; 
que son énergie ne se d^loiera pas une se- 
conde fois ? Citoyens , je ne vois 

ici qu’un perfide réchauflé d’une dénoncia- 
tion faite le 2 septembre ; dénonciation qui 
n’était qu’un appel aux poignards, dénon- 
ciation dont on n’a pu fournir d’autre preuve 
que le délire d’une imagination extravagante 
ou le calcul d’une ame profondément per- 
verse ..... 1 

Je ne vois ici que la tactique ordinaire des 
agitateurs. Calomnions les intentions, se di- 
sent-ils, et nous aurons réfuté les opinions 
de nos adversaires. C’est la plus irrésistible 
des réfutations; car l’intention ne peut guères 
se justifier. La défiance que nous répandrons 
ébranlera les esprits faibles , inquiets , et la 
terreur achèvera fa conviction. 

C’est ainsi qu’on a travesti le respect pour 
les formes en royalisme , en désir de sau- 
ver un coupable ; c’est ainsi qu’on s’e.st élevé 
contre la citation des lois : Petites idées de 
barreau , a-t-on dit, arguties de palais ; il 
faut être homme d’état , s’élever à sa hau- 
teur- Il semble , à entendre ces hommes , 
qu’on ne puisse être à la hauteur de la ré- 
volution , qu’en montant sur des piles de 
cadavres; il semble que le secret de l’homme 
d’état soit maintenant le secret des bour- 
reaux. 

Veut- on faire entendre le langage de la 
saine politique ? on est soudoyé par des puis- 
sances ctraugîres. 
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Veftf-oti parler celui de la raison ? c’est de 
la philosophie toute pure , s’écric-t-on ', et 
on dit anathème à la philosophie , et on 
accoutume la multitude à mépriser sa bien- 
faitrice , à vénérer l’ignorance. ’ , ■ • 

L’ignotanoe de la multitude est le secret 
du .pouvoir des agitateurs comme des des- 
potes; c’est-là le secret de la -durée de l’art 
de calomnier. / 

Voilà pourquoi ils crient contre la philo- 
sophie, qui veut asseoir la liberté sur la rai-^ 
son universelle. ‘ 

Voilà pourquoi ils plaisantent sur les sjs- 
ternes d’édncation , sur Futilité des éc(;les 
primaires. Il s’agit bien de tout cela ; c’est 
de massacres qu’il faut entretenir le peu- 
ple. î 

V^oilà pourquoi ils supposent, ils, accusent 
sans cesse l’aristocratie et le despotisme de 
talent. Ah ! pourquoi le talent n’est-il qu’un 
être métaphysique ? Avec quel doux plaisir 
ces Vandales le niveleraient , si leur faulx 
pouvait l’atteindre ! > 

Citoyens, la liberté n’a que des bases fra-* 
giles, si elle n’a pas' la raison pour principale 
base. La liberté se dégrade ou périt, là où la, 
calomnie, accueillie avec facilité, peut sans 
cesse étouffer la raison ou en tenir lieu ; là 
où l’homme de bien courageux est souvent 
abandonné par ceux qu’enrayent les poi-* 
gnards ; là où l’amour de l’ordre et le res- 
pect pour la loi sont des titres à l’assassinat. 

On vous a longuement entretenu d’un parti 
qui veut occasionner la guerre civile, tàira 
égorger le peuple , ruiner Paris , etc. . . . 
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. Citoyens , je -n’affirmerai pas , avec tant 
de confiance , si un parti aussi exécrable 
existe; mais s’il existe, vous allez le recon- 
naitrc. , . v; 

Sur quelque département que je jette les 
yeux, je ne vois que deux 'classes d’hommes, 
que deux systèmes. Je vois des hommes qui 
veulent l’ordre, puisque la royauté est abo- 
lie : j’en vois d’autres qui ne veulent pas en- 
core l’ordre. Presque toute la nation est dans 
le premier, une poignée d’hommes compose 
le second. La peur en forme les deux tiers , 
le brigandage y amène le reste. 

: Maintenant, quiprcche, qui veut la guerre 
civile , qui veut faire périr le peuple ? 

'" Ou de ceux qui prêchent l'orare , parce 
que sans liii l’ouvrier ne peut avoir de tra- 
vail , ni le pauvre de pain ; parce que, sans 
l’ordre, nous ne pouvons exister au-dedans,' 
ni vaincre au-denors : 

Ou de ceux qui prêchent sans cesse la ré- 
volte contre les autorités constituées , l’insu- 
bordination dans les camps , le mépris de la 
Conveiition, l’état actuel de scs membres : 

‘ De ceux qui veulent, avant tout, qu’on 
emploie , dans les insurrections , le langage 
de la raison, mais qui veulent ensuite, lors- 
que la loi est foulée aux pieds, qu’on la sou- 
tienne , non par reflusioii de sang , mais par 
l’appareil de la force ; non par des soldats 
mercénaires, mais par des citoyens armés : 
Ou de ceux qui calomnient alors et la loi, 
et lesagens de la loi, et l’exécution de la loi; 
qui veulent qu’on ne respecte rien , hors le^ 
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révoltés ; qui aiguisent toutes les haches , hors, 
la hache de la loi ; 

De ceux qui veulent instruire le peuple , 
et tout le peuple, afin de 1 amener à gouver- 
ner successivement , avoir moins besoin des 
lois , et à jouir d’une tranquillité durable : 

Ou de ceux qui l’entretiennent dans son 
ignorance, pour se jouer éternellement de 
lui, parce qu’avec l’ignorance on calomnie , 
on irrite, on amène aisément des émeutes; 

De ceux, enfin, qui veulent avoir des lois, 
un gouvernement, force dans le gouverne- 
ment , pour écarter à jamais les guerres ci- 
viles ; 

Ou de ceux qui ne veulent ni lois , ni gou- 
vernement, ni mrce au gouvernement? 

Tel est l’abjme où l’on veut nous préci- 
piter, l’abymc que sont déterminés à fermer 
ces hommes calomniés avec tant de viru- 
lence. Avoir , et promptement avoir , une 
Constitution qui assure la liberté et l’éga- . 
lité ; qi^i assure la propriété et la sûreté : 
avoir , et promptement avoir , un pouvoir 
exécutif nommé par le peuple , qui puisse 
nous conduire à la paix au travers des vic- 
toires; voilà leur aristocratie dispar tre en- 
suite dans l’obscurité, voilà leur ambition. 

En doutez-vous ? rappelez-vous le décret 
de l’exclusion pendant six ans : voyez ceux 
qui l’ont provoqué et soutenu ? 

Citoyens, les amis de la liberté et de l’or- 
dre ont été souvent outragés à cette tribune: 
je leur devais cette justification. Plus occu- 
pés des choses que des hommes, ils n’aiment 
pas à faire retentir la tribune national* de 

Fa 



leurs pUitUcs ou de leurs éloges. Mais le 
bien public exigeai f qu’on repous-ât enfin des 
«accusations perfides que le silence pouvait 
rendre dangereuses; qu’on prononçât ce plai- 
doyer qui n’est qu’un tissu d’accusations 
contre la Convention , dont la majorité a été 
avilie , contre le peuple à qui l’on veut ôter 
l'exercice de sa souveraineté, sous le prétexte 
de son ignorance , contre la raison et la vertu, 
que , par le plus absurde et le plus incen- 
diaire des paradoxes , on a supposées par- 
tout dans la nûnorité. 

Malheur à l’espèce humaine ,♦ si jamais se 
vérifiait une maxime aussi infernale , qui 
éternise les révoltes , meme dans un pajs 
libre ! la terre ne serait plus qu’une bouche- 
rie , qu’un affreux cimetière .... 

Je me résume, et je dis que vous devez 
adopter le renvoi aux assemblées primaires. 

1°. Parce que ce renvoi prouve aux puis- 
sances étrangères, que la Convention n’est 
dirigée par aucun mouvement particulier , 
«t n'est entraînée que par des principes de 
justice et de gr.mdeur. 

tP. Parce que la Convention n’est plus 
exposée y 1 accusation de corruption , si elle 
était indulgente ; de cruauté , si die était 
sévère; et d’avoir entraîné, peut-être, une 
guerre désastreuse. 

3“. Parce que le jugement de la nation 
sera nécessairement juste, impartial, exempt 
de toute înlluence étrangère , et que toute 
espèce de corruption devient impossible. 

40. Parce que le jugement, quel qu’il soit, 

1 • 
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sera respecté de tous les partis , et en impo- 
sera aux puissances étrangères. 

5®. Parce que dans le cas de jugement à 
mort, il y a moins de probabilité de guerre, 
sija nation prononce, que si la Convention 
prononçait seule. • • . 

6°. Parce que la possibilité de s’attirer , 

( )ar cette mort, une nouvelle guerre, fait la 
oi de consulter la nation. 

7°. Parce que c’est un hommage rendu à 
la souveraineté du peuple ; et que cet appel 
au peuple , est le seul moyen d’étoufl'er tous 
les partis. 

8°. Parce que le jugement du peuple peut 
être facilement et promptement recueilli. 

Tels sont les principaux motifs qui fondent 
ce renvoi aux assemblées primaires , du ju- 
gement suria peine à infliger àLouis* 


CHAPITRE LXXXir. 

4 • 



Opinion du citoyen GensoNNé , sur le 
jugement de Louis. 

Ci t o y e n s , 

Je réduis l’examen de la question qui nous 
occupe, à ces trois propositions : Louis a-t-il 
trahi la nation ? Quelle peine a-t-il encou- 

F 4 
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rue ?iLe peuple doit’- il sanctionner votre 
jugement ? , ' 

Je ne rappellerai point tout ce qu’on a 
dit sur les deux premières questions. Les 
faits sont connus, appréciés et jugés. L’ap- 
plication de la peine au coupable, en le con- 
sidérant individuellement , et abstraction 
faite des motifs d’intérêt public qui peuvent 
déterminer la nation à la changer , ne me 
paraît pas douteuse. Quand les tribunaux 
condamnent chaque jour au dernier supplice 
les complices de Louis, comment le chef de 
la conspiration n’aurait - il pas encouru la 
même peine ? Je vote donc, pour l’affirmative 
de ces deux pmpositions : Louis est coupa- 
ble ; Louis a mérité la mort. 

Mais ce jugement doit-il être sanctionné 
jpar le peuple ? Cette dernière question, me 
paraît de la plus haute' importar-cc. Il n’est 
pas une seule chaumière où l’éclat de cette 
discussion ii’i.it d^ja retenti. Profitons -en 
pour rappeler au peuple, dans toute leur 
étendue, ces droits dont les iutrigans n’ont 

i 'amais voulu qu’il jouît : disons-lui, dans 
e cours de cette discussion, la vérité toute 
entière, car so;i bonheur, sa liberté, le salut 
de la République sont attachés à son résul- 
tat. 

On s’est plaint , avec raison , de ce que , 
après avoir longuement discuté sur la. ques- 
tion de savoir si Louis serait jngé, on a dé- 
.cidé, sans examen , sans discussion , qu’il le 
serait parla Convention nationale. C’était-là 
aussi mon opinion ; mais si les motifs en 
avaient été développés, nous nous serions 
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f >eut-étre plufôt réunis sur la décision de 
a question actuelle. 

Robespierre a dit que la condition d’un 
homme qui a été roi , devait être la meme 
que celle des autres citoyens. Il s’est trompé. 

La conséquence nécessaire de cetle propo- 
sition serait que nous n’aurions pas dû ju- 
ger Louis, et (ju’il eût fallu le l'envoyer aux 
tribunaux chargés de prononcer sur le sort 
des autres citoyens; et Robespierre lui-même 
a fortement insisté pour qu’il fût jugé par 
la Convention nationale. 

Mais nous ne pouvons pas faire que ce qui 
a été n’ait pas existé ; que le jugement du 
tyran n’ait pas avec la sûreté générale des 
rapports que n’aura jamais et que ne peut 
avoir aucun autre. Il n’est pas en notre pou- 
voir d’empêcher que ses crimes ne soient liés 
à notre situation actuelle , à la promesse 
d’inviolabilité qu’il nous oppose , à l’aboli- 
tion de la royauté, enfin, la constitution de 
la France en République. 

Renvoyer Louis devant les tribunaux , 
n’eût-ce pas été renietti’e le soin de l’intérêt ' 
général à la conscience de quelques juges ? 
Pouvait-on d’ailleurs séparer dans ce juge- 
ment ce qui ne concerne que l’individu dont 
les tribunaux auraient pu êtré les juges , des 
rapports d’intérêt public dont le souverain 
seul peut connaître? Enfin, dans la suppo- 
sition même où vous eussiez pu renvoyer 
Louis -aux tribunaux, soit qu’il eût été dé- 
claré innocent ou coupable , les mesures de 
sûreté publique à prendre à son égard dans 
tous les cas, n’auraient-clles pas toujours 
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été pour vous l’objet d’une discussion sé- 
, rieuse ? 

Ce n’est donc pas seulement comme juges 
d’un individu, et chargés uniquement d’ap- 
pliquer les dispositions d’une loi existante 
à des délits particuliers; c’est comme repré- 
sentans du souverain , comme délégués par 
lui pour pourvoir en son nom à ce que peut 
exiger le salut public et la sûreté générale, 
que vous allez prononcer sur le sort de Louis. 
Mais devez-vous soumettre votre détermina- 
tion à la sanction du peuple ? Je le crois 
non - seulement utile , mais nécessaire. Je 
pense que la rigueur des principes et l’inté- 
rêt de tous, votre respect pour la souverai- 
neté nationale, et la fermeté que vous de- 
vez opposer aux factions qui vous envi- 
' ronnent, vous en imposent le devoir. 

(^ui sommes-nous i’ que devons-nous faire? 
quelle est rétendue et quelles sont les bornes 
de nos pouvoirs ? Nous sommes délégués par 
le peyple pour exprimer sa volonté ; et sa 
volonté fait la loi. Les limites de nos pou- 
voirs ne sont point tracées, ni dans la cons- 
titution qui n'existe plus , ni daps celle qui 
n’est pas acceptée.’ il n’v a point de restric- 
tion dans nos mandats. ï)ès-lors le code éter- 
nel des nations, et le principe. de la souve- 
raineté inaliénable des peuples, peuvent seuls 
en régler l’étendue. 

Il est Incontestable que la volonté ne se 
délègue point , et que la souveraineté du 
peuple .serait violée, si, dans le plan de 
constitution que nous allons présenter à la 
République , il n’existait pas dans le peuple 
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Ini-môme et par lui, des moyens d’arrêt 
contre la volonté particulière de scs délégués, 
s’il ne conservait pas le droit imprescriptible 
de censurer ou d’approuver les résolutions 
que ses représentons prennent en son nom ; 
car alors il n’aurait pas seulement délégué 
l’exercice de la souveraineté; il l’aurait alié- 
née. 

Sans doute il ne faut pas que cette censure 
du peuple sur les résolutions importantes de 
ses représentans , puisse nuire à l’action du 
gouvernement, et détourner trop souvent les 
citoyens de leurs travaux. Mais il est possible 
de l’organiser par un mode simple et facile, 
qui conserve au peuple l’intégrité de ses 
aroits, écarte tous les inconvéniens , arrête 
à leur naissance les abus du gouvernement, 
et puisse lui donner de la force et de l’éner- 
gie. 

Ainsi, toutes les lois générales, toutes les 
résolutions importantes des représentans du 
peuple , doivent être sanctionnées par lui , 
et soumises à sa censure. Non qu’il faille 
qu’il délibère sur tout; mais il suffit que pou- 
vant le faire, il ne censure pas, pour que 
son approbation soit présumée, il n’est pos- 
sible d’excepter de la rigueur de ce principe, 
1°. que les actes de pure administration , 

f tarce qu’ils sont eux -mêmes l’exécntiou ou 
’application des règles générales soumises à 
la censure à des cas particuliers, et sous la 
responsabilité des administrateurs ; 2 °. les 
mesures de circonstance et de police , mais 
sous deux conditions : la première, que leur 
exécution ne soit pas irréparable; la seconde , 
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lîju’clles soient limitées à un terme court , 
comme de trois mois ou six mois, par exem- 
ple, et que leur renouvellemént puisse don- 
ner lieu à la censure. 

Citoyens , il est nécessaire qu’une expli- 
cation franche et décisive sur nos principes 
apprenne au peuple ce qu’il peut attendre , 
que dis-je ? ce qu’il doit exiger de nous. Il 
faut qu’il sache que les malheurs , l’esclarage- 
des nations , et les succès des usurpateurs 
n’ont d’autre cause que la facilité avec la- 

3 uelle un peuple nombreux consent à se 
essaisir de l'exercice de sa souveraineté ; que 
le gouvernement représentatif n’est légitime 
que parce que le peuple ne peut pas gou- 
verner par lui-même , mais que ces droits 
sont viulés toutes les fois qu’on lui fcût faire 
par représentation ce qu’il peut faire par lui- 
même. Il faut enfin le mettre à même de 
distinguer ses vrais amis, des sycophantes 

3 ui le trompent , et des charlatans qui ne 
attent ses passions que pour usurper ses 
droits. 

Je le déclare, voilà mes principes. Ils sont 
indépendans de la question actuelle. Je les 
ai professés hautement au comité de consti- 
tution avant qu’elle fût entamée , et je dois 
dire que votre comité de constitution en a 
adopté le développement : ils formeront l’une 
des bases du projet qu’au grand regret des 
anarchistes et des factieux, sous peu de jours 
il vous présentera. 

Mais si ce mode de censure n’est pas en- 
core organisé , le peuple, n’en a pas moins 
les mêmes droits ; et il est de votre devoir 
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le plus impérieux , de l’appeler à les exercer 
toutes les fois qu’il est de son intérêt de le 
faire. Je vais plus loin encore •. je soutiens 
que par cela seul , qu il n’a point encore fixé 
lui-même la limite de ses droits , vous devez 
leur donner la plus grande latitude possible. 
S’il en était autrement pendant l’intervalle 
qui va s’écouler jusqu’à l’acceptation de I3 
constitution nouvelle , vous laisseriez la ré- 
publique sous le joug du plus exécrable gou- 
vernement qui ait jamais existé. Ou vous 
deviendriez les despotes les plus absolus, ou 
vous seriez tvrannisés par des volontés par- 
tielles ; ou vous usurperiez la volonté natio- 
nale , ou vous la livreriez vous-mêmes aux 
caprices et à l’ambition de toutes les factions 
qui Voudraient s’en emparer. Pesez cetts 
réflexion , Citoyens j si, dans l’intervalle qui 
va s’écouler jusqu’à l’acceptation de la cons-' 
titution ,vous ne consacrez pas , vous n’exé- 
cutez pas dans des circonstances délicates , 
le principe du recours à l’expression réelle et 
non présumée de la volonté générale , l’art 
de diriger et de faire naître les insurrections 
dans la portion du peuple qui vous environne, 
est un levier plus fort que votre gouverne- 
ment ; et si ce levier est dans les mains d’une 
faction turbulente dominée par un usurpa- 
teur , la royauté , ou , sous tout autre nom , 
l’usurpation des droits du peuple, peut se 
réaliser dans cet intervalle. 

Vos rapports avec le peuple souverain qui 
vous a commis , sont , d’après ces principes , 
faciles à saisir et à déterminer. Toutes les 
lois que vous faites sont provisoires , et se- 
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ront d’ailleurs soumises à la censure lors- 
qu’elle sera organisée. Il est aussi une foule 
de vos réglemens qui rentrent dans l’exé- 
cution des articles constitutionnels non ex- 
pressément révoqués , et sur lesquels par 
conséquent la volonté du peuple s’est expri- 
mée. Enfin , je soutiens que dans la situa- 
tion actuelle des choses , le recours au sou- 
verain est utile toutes les fois que les opi- 
nions peuvent être partagées ; que cette 
diversité d’opinions peut faire naître des 
partis , exalter les haines, semer par-tout des 
germes de division et de discorde , et qu’il 
e^t nécessaire toutes les fois que l’exécution 
provisoire de la loi n’est point forcée , et 
que son résultat peut être réduit à des termes 
simples , dans lesquels le souveraiu peut 
facilement émettre son vœu. 

Or , telle est l’hvpothèse soumise à notre 
discussion. Rien ne s’oppose à ce que le 
peuple délibère : la question est simple ; elle 
se réduit à cette alternative : Le souverain 
approuve-t-il que le tyran périsse , ou veut- 
il commuer sa peine f 

Je ne rappellerai point en faveur dé cette 
opinion , les considérations politiques pui- 
sées dans les dangers de notre situation ac- 
'tuelle dans l’intérieur et à l’extérieur. Elles 
ont été développées avec assez de force pour 
ne pas craindre que leur impression soit 
effacée. 

Mais , indépendamnieut de la rigueur des 
principes , dont rien au monde ne peut nous 
forcer à nous écarter, il est un motif plus 
pressant encore pour l’adoption de cette 
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mesure. Il est temps que nous appelions l’at- 
tention de tous les bons citoyens sur les 
dangers dont la républiqne est menacée. Il 
est temps de déchirer le voile', et de prou- 
ver à l’Europe que nous ne voulons pas de- 
venir les vils esclaves , les instnimens passifs 
d’une faction usurpatrice des droits du peuple^ 
mais l’organe fidèle de la volonté' nationale; 
Hâtons-nous ; il en est temps encore : ne per- 
dons pas un instant pour mettre en action 
le principe de la souveraineté du pruple’. 
La liberté est perdue , si la volonté générale 
ne s’élève au-aessus de toutes les factions , 
n’écrase et ne dissipe tous les partis. Oui ! 
Citoyens , il m’est impossible de me le dis- 
simuler aujourd’hui : il en existe un parti \ 
il existe une faction qui veuf évidemment 
attenter à la souveraineté du peuple , et se 
rendre l’arbitre de sa destinée ; qui se livre 
à la coupable ambition de dominer par la 
terreur la Convention nationale , et par la 
Convention la république entière ; qui veut 

peut-ttre aller plus loin encore Déjà , 

votre énergie , votre fermeté la forcent à 
précipiter ses mesures, et demain peut-être 
il ne serait plus temps de la démasquer. ' 
C’est elle que je vois s’élever avcfc le plus 
de fureur contre l’appel au peuple ; elle sent 
bien que le plus sûr moyen de déjouer ses 
elforts , c’est do donner au peuple la cons- 
cience de sa force et de ses droits ; c’est de 
l’aHectlonncr par la jouissance à l’exercice 
de cette souveraineté qu’on cherchera tou- 
jours à lui ravir , mais qui est le plus pré- 
cieux de tous ses biens , et la source de tous 
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les autres. C’est enfin de lui apprendre que 
ceux-ltt le trompent , qui veulent agir pour 
lui , et qu’au lieu d’être l’instrument des 
factions , il doit régner sur elles. 

Citoyens , rapprochez avec moi la con- 
duite et les principes des hommes qui s’é- 
lèvent avec le plus d’acharnement , et contre 
le projet d’appel au peuple, et contre ceux 
qui l’ont proposé ; voyez sur quelles misé- 
rables objections ils se fondent , et vous 
sentirez à la fois la nécessité de cette mesure , 
et la cause trop évidente de leur opposition. 

On vous a dit , c’est Robespierre , que 
ce recours, au souverain serait la cause d’urfe 
guerre civile ; que les assemblées primaires 
seraient changées en lice orageuse , et que , 
sous prétexte de parler pour ou contre Louis, 
ou parlera pour ou contre la royauté ; enfin 
qu’on voulait faire faire au peuple un cours 
de monarchie. 

La guerre civile ! . . . . Certes, le plus sûr 
moyen de la prévenir , lorsque l’esprit de 

{ >arti SC réveille , lorsqu’une agitation vio- 
ente fait craindre le choc des opinions par- 
tielles, c’est de constater l’expression de la 
volonté générale. Car alors toutes les divi- 
sions doivent cesser. Tous les hommes de 
bonne foi , tous les vrais républicains se 
rallieront à elle ; et la tyrannie ou la révolte 
seront par-tout où on osera la méconnaître 
ou la violer. 

Mais vous, s’il est vrai que vous ayez tant 
d’horreur pour la guerre civile , si vous n’en 
envisagez les résultats qu’avec elfroi, dites- 
jious donc pourquoi , dans tous vos discours, 

vous • 
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Vôus vous attachez sans cesse à répandre tcâ 
poisons de la discorde , et les plus atroces 
préventions. Pounpoi diviser le peuple en 
classes de citoyens ennemies les unes des 
autres? Pourquoi mettez-vous sans cesse en 
opposition le pauvre avec le riche j ceux de 
vos frères qui jîcuvent salarier des travaux 
utiles , et ceux qui vivent du travail de leurs 
mains ? Pourquoi donc les armer les uns 
.contre les autres , si vous voulez appeler 
sur eux tons les bienfaits de la concorae et 
de l’union ? 

On parlera , dites-vous , pour et contre la 
royauté ; on fera faire au peuple un cours 
de monarchie. Certes , ce serait un moyen 
bien adroit d’affectionner le peuple à la 
monarchie , (jue de mettre sous ses yeux le 
tableau des crimes de son dernier tyran; et 
il serait bien extraordinaire qu’il eût plus 
d’aflection et de confiance pour la justice et 
la sagesse de son jugement , s’il était pro- 
noncé par d’autres , t^ue s’il le prononçait 
lui même ! 

Ce renvoi , dites-vous , est un signe de 
foiblessc. Ce n’est pas là la preuve de l’é- 
nergie que le peuple attendait de nous. — Et 
nous aussi , nous savons distinguer la lâcheté 
du crime , de la vertu de l’homràe de bien; 
l’énergie qui peut convenir aux usurpateurs 
des droits du peuple , du respect et de la 
soumission à la volonté nationale , qui est 
1;* religion du républicain ; et ce sera là notre 
énergie. 

Vous avez comparé la situation où nous 
sommes à celle de l’Asseniblée constituante , 
Tome G 
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Jofs de la fuite du tyran , et de son réfoüf 
de Varennès. Ce rapprochement m’a étonné; 
car je voulais vous l’opposer à vous-même. 
La plus grande des fautes que fit alors l’As- 
seninlée constituante < fut d’avoir pris sur ellé 
l'expression de la volonté nationale; et c'est 
par une suite dé cette fausse démarche qu'une 
majorité pure devint la dupe d’une poignée 
de factieux ? Avez-vous donc oublié que ces 
pétitionnaires du Champ-de-Mars deman- 
daient alors ce qu’on propose aujourd’hui, 
le renvoi du jugement de Louis aux assem- 
blées primaires ? Tous ces beaux taisonne- 
inens sur les difficultés que peut présenter 
la délibération du peuple , et que vous nous 
répétez aujourd’hui, Lafayette et sa faction 
les opposaient alors aux pétitionnaires. Vos 
vues et vos moyens , vos projets et vos res- 
sources diffèrent, je le sais; mais que m’im- 
porte (jue le tyran vive ou périsse , si la 
tyrannie ne change pas de nom , si la sou- 
veraineté du peuple est toujours usurpée , 
et si toute autre volonté que la sienne peut 
faire ici la loi ? 

Mais ) dites-vous encore , on veut donc 
faire le procès à la révolution ? Expliquez- 
vous, Rooespierre: cette phrase est obscure. 
Est-ce donc ailleurs que devant le peuple 
que cette question doit être portée ? Expli- 
quez-vous , je le répète : est-ce pour lui ou 
contre lui que s’est faite cette révolution ? 
Voulez-vous vous soumettre à ses lois , ou 
doit-il obéir aux vôtres ? 

Mais ,. ajoutez-vous J c’est uné atteinte por- 
tée à la souveraineté du peuple , que de lui 
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renvoyer seulement ù appliquer la peine : on 
ne peut l’empêcher de discuter la qncs^lnu 
de fait , et il est impossible qu’il y délloère. 

C’est à la faveur de ce subterfuge , qu’a- 
près avoir rcconmi la souveraineté du peuple 
dans le droit , ou veut par le fait lui en 
contester rcxercice. C’est parce que le peuple 
ne peut pas prononcer sur tout , qu’on veut 
qu’il ne prononce surrien. Mais le peuple j dit» 
on encore , ne peut pas délibérer; il ne peut 

f )as être dans les assemblées quand les aïe- 
iers réclament le travail de ses mains. D’ail- 
leurs , les aristocrates relèvent la tête , les 
émigrés rentrent de tous les côtési .... On 
corrompt l’esprit public ; la majorité sera 
dominée par l’intrigue , et la vertu fut tou- 
jours en minorité. 

Comment a-t-on pu croire que le peuple 
français serait long»temps la dupe de ce char- 
latanisme ? On veut donc toujours faire peur 
au peuple de son ombre , pour l’empêcher 
d'exercer ses droits ; on lui parle d’une poi- 
gnée cle rebelles , proscrits , humiliés , et 
cherchant par»tout à cacher leur honte et 
leurs remords , comme pouvant en imposer 
à une immense majorité. Mais quel sera 
donc le terme où vous permettrez enfin au 
peuple de jouir de sa souveraineté? jusques 
a quand vous proposez-vous de le tenir ainsi 
en lisière ; et quand vous lui aurez persuadé 
que pour sou intérêt , il ne doit pas se mêler 
de ses propres affaires ; que s’il exerçait ses 
droits, l’intrigue emporterait les délibérations, 

S ue vous rcstcra-t-il à faire ?'éîans doute vous 
nirez par lui conseiller de jeter îes j'cux sut 

Ga 
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ses bons ahiis , sur ses cltf'enscurs sur cette 
minorité vertueuse ; vous l’engagerez à se 
décharger sur elle du fardeau de sa souve- 
raineté , à rassembler les débris de cette cou- 
ronne (ju’il a brisée , et à l'olfrlr, pour son 
n pos , à un homme cjue vous lui désignerez 
alors, et cjui , après des refus hvpocrites, 
finira jn»r se laisser forcer de l’accepter. 

Vous avez terminé votre discours , Robes- 
pierre , par cet échafaudage de calomnies 
que vous produisez sans eesse , <|ui ne vieillit 
jamais , et cju’on retrouve dans tous vos ou- 
vragés. L’appel au peuple , le reeours au 
souverain est, selon vous, urt plandé'sastrcux, 
formé et suivi par une vingtaine d’infrigans. 
Ce parti perdra la patrie ; un pressentiment 
secret vous avertit tju’il prévaudra : il veut 
transiger avec, les rois ligués contre le peuple; 
il veut obtenir la guerre civile et arracher la 
Convention à Paris; ce ejui opérera sa ruine. 
Pinfin vous terminez cette exécrable diatribe 
par une invitation au peuple de vous venger 
vous et vos amis , que a'olis appelez les pa- 
triotes , quand le dernier d’entre vous sera 
égorgé. 

Tranquillisez-vous, Robespierre: vous ne 
serez point égorgé , et je crois même que 
vous ne ferez égorger personne, La facilité, 
la bonhomie avec laquelle vous reproduisez 
saris cesse cette doucereuse invocation , me 
fait craindre seulement que ce ne soit-là le 
plus cuisant de vos regrets. 

Non ; la Convention ne sera point arrachée 
de Paris ; et cette inculpation est encore 
l'une des manœuvres les plus familières de 
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Totre faction. Elle a le double ol>jet de vous 
attacher le peuple de Paris, de l’irriter contre 
la Convention , et de répandre dans les es- 
prits , des alarmes qui peuvent favoriser vos 
projets d’insurrection. Vous savez bien que 
ce système de fédéralisme que vous attribuez 
aux députés des départemens , est une atroce 
caloninie ; vous savez bien que le peuple des 
dé|>artemens veut une répubtlicjue unique » 
mais qu’il veut que la volonté générale y 
fasse la loi , et que votre faction ne s’ea 
rende pas l’unique interprète. Vous savez 
bien que les parisiens sont chéris dans tous 
les départemens ; que par-toùt on s’honortî' 
de leur courage et on vante leurs services^ 
qu’on y veut que la Convention national© 
reste à Paris , et (pi’on y désire seulement 
qu’elle y soit respectée ; et c'est contre le 
cri de votre conscicncx^ , pour augmenter 
votre popularité et rendre le peuple de Paris 
l’instrument de vos vues anilnticuses , que 
vous osez ainsi l'exposer à cette rivalité qui 
lui sei’ait si funeste , mais dont nous nous 
elforccrons , nous , de tarir la source. 

Non , la convention ne transigera point 
avec les rois ; et c’est encore là une de vos 
impostures favorites : cette fris du moins , 
vous vous contentez de prédire ; vous an- 
noncez qu’on transigera , mais vous n’avez 
pas l’impudence d’alTirmer qu’on l’a fait. 

Ah ! le pressentiment secret que vous avez 
exprimé, n’est pas celui dont votre aine est 
le plus douloureusement allcetée. Vous ne 

I iouvez plus vous le dissimuler aiijoimi luii 
es ressorts de votre faction s’usent et se dé-* 
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Iniisent tons les jours ; les hommes de bonne 
foi (jui s’étaient rangés auprès de vous , s’ap- 
perçoiveiit qu’ils servent votre ambition et 
non pas la patrie ; l’illusion se dissipe , lo 
masque tombe , et déjà peut-être votre era-> 
pire est détruit. 

Il n’est que trop vrai, l'amour de la H-. 
berté a aussi son hypocrisie , et son culto 
a ses cafards et ses cagots. Il est en écono- 
mie politique des charlatans comme dans 
l’art de guérir ; on les reconnaît à leur haine 
pour la philosophie et les lumières , à leur 
adresse à caresser les préjugés et les passions 
du peuple qu’ils veulent tromper. Ils se van- 
tent avec effronterie , ils parlent sans cesse 
de leur zèle , de leur désintéressement et 
de leurs rares qualités ; ils mentent avec 
impudence , ils se font rechercher par des 
titres séduisans , ou par des formules extra- 
ordinaires. L’un se proclame l’ami du peuple, 
l’autre le défenseur incorruptible de ses 
droits ; un autre offre à tous les passahs le 
baume de la république universelle ; mais 
s’ils obtiennent quelques succès, la réllexioa 
a bientôt dissipé leur prestige ; avant d’avoir 
atteint le but , ils se font connaître , et le 
peuple honteux d’avoir été leur dupe , chasse 
tous ces baladins , et , s’il laisse subsister 
leurs tréteaux , il ne les écoute que pour rire 
de leurs folies , et ne répond à leurs caresse^ 
que par le mépris. 

Prenez-y garde , Citoyens : il est évident , 
il est incontestable que la faction que jo 
vous dénonce ne veut pas que le peuple 
jouisse de sa souveiaineté ; et cest à ce potA^ 
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ts5cntlel que je ramènerais votre attention 
sans cesse : elle s’y opposer^ toujours de 
toutes ses forces , parce qu’elle veut l’cxcrcer 
sous son nom. Peut-être même elle cherche 
à dissoudre la Convention nationale , parce 
qu’elle entrevoit dans un moment de trouble 
et d’insurrection la possibilité de s’investir 
de ses pouvoirs. Mais du moins, en atten- 
dant que cet espoir se réalise , elle veut 
dominer la Convention par la crainte , et se 
rendre nécessaire au peuple par l’usurpation 
niênie qu’elle fait de scs droits, Voilà son 
projet , voilà son sjstême. « 

Il est temps de la signaler à la nation 
entière ; c’est elle qui règne aux Jacpbins de 
Paris , et ses prineipain; chefs siègent parjni 
nous. Eh bien ! s’ils ne forment pas unç 
faction dangereuse , je leur demanderai pour- 
quoi ils s’opposent à ce que le peuple puisse 
enfin exercer scs droits. Pourquoi so placent- 
ils entre le peuple et nous , pour nous oa- 
loiunier auprès du peuple et exciter le peuple 
contre nous ? Pourquoi ne cessent-ils de aé- 
clanier contre la Convention nationale e^ 
de provoriuer des insurrections ? Que veulent- 
ils donc ! quel peut .être Iei\r but ? quel 
étrange despotisme nous menace, et quelle 
espèce de gouveroenient se propose-.t-rOn de 
donner à la France ? 

S’ils ne forment pas une faction dange^ 
reuse , pourtjuoi s’efforcent-ils de réveil le? 
des préjugés que la raisoo publiciue a ep 
tant de peine à détruire ? pourquoi cherchent- 
ils à alarmer le peuple p^r de fau.'-sesc.niintçs 
sur les subsistances a et par de» clameurs ur» 

^>4 . 
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sensée» contre la liberté de la circulation des 
grains , qui peut seule ramener l’abondance ? 

Que signiiie cette censure qu'ils exercent, 
ces prosciiptions qu’ils prononcent contre 
tous ceux qui n’ont pas les opinions qu’ils 
ont adoptées , et dont l’inviolabilité des re- 
présentans du peuple n’a pas même pu les 
garantir ? 

Pourtpioi cherchent-ils sans cesse à influen- 
cer les sections de Paris ? pouiquoi irriter 
les esprits par des soupçons de féfléralisme , 
par les fausses préventions et les méfiances 
qu’il» ont excitées ? et lorsqu’il y a peu de 
jours des citoyens de l’une des sections se 
sont dt'claiés en état d’insurrection, n’ont-ils 
pas applaudi à cet an été , n’y ont-ils pas 
adhéré eux-mémes ? 

Ne vous rappelez -vous pas qu’on a dé- 
claré dans une autre section , sous la religion 
du serment, qu’aucun républicain ne reste- 
raif sur le territoire français , si Louis n’était 
pas envoyé au supplice , et qu’il serait né- 
cessaire alors de nommer un défenseur à la 
répul)li{|ue : et vous n’ignorez pas quels sont 
les chefs de celle faction , dont l’un s’est 
proclamé Pami , et l’antre le défenseur du 
peuple. 

Croiriez-vous qu’une adresse par eux ré- 
digée est aujourd’hui eolporlée dans toutes 
les sections , et qu’on veut qu’elles y décla- 
rent que le peuple de Paris est l’auteur des 
atrocités des 2 et 3 septembre? C’est ainsi 
que pour couvrir les brigandages d’une poi- 
gnée de scélérats , et par attachement sans 
doute pour le peuple de Paris , ils veulent 
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lui enlever jusqu’au sentiment de son hon- 
neur et à la conscience de ses vertus. 

L’un d’eux n’a- t-il pas dit publiquement, 
il y a deux jours, que si l’opinion de l’appel 
au peuple passait , le triomphe de ceux qui 
l’ont proposé serait la mort , et qu’il serait 
nécessaire que les fédérés , avant de se rendre 
aux frontières , renouvelassent par-tout les 
horreurs du a septembre? 

Ne savez-vous pas qu’on a fait marcher 
des canons pour s’opposer à 1 exécution de 
l’un de vos décrets , et cette minorité ver- 
tueuse n’avait -elle pas provoqué d’avance 
cette opposition ? 

(^uel est enfin celui d’entre nous dont l’o- 
reille n’ait pas été frappée , à la porte même 
de cette enceinte , de ce cri féroce , à la 
guillotine , prononcé contre quelques-uns 
de nos collègues , et toujours au milieu des 
acclamations qu’on prodigue aux principaux 
chefs de cette faction ? 

Quoi ! vous ne formez pas une faction 
ici même dans notré assemblée ? mais vous 
vous en vantez publiquement ; vous avez 
donné ici à la républicjue entière , le scan- 
daleux exemple d’une insurrection contre la 
majorité. Vous désignez vous-mêmes votre 
coalition, sous le nom de la Montagne; et 
il seinl)le que cette dénomination n’ait 
été choisie que pour nous rappeler ce tyran 
qui n’est connu dans l’histoire que par la 
horde d’assassins qu’il traînait à sa suite , et 
leur dévouement fanatique aux ordres san- 
guinaires de leur chef. 
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Mais j’entends répéter sans cesse : quels 
sont leurs moyens? où sont leurs trésors ? 
où sont leurs armées ? Leurs moyens , c’est 
l’opinion, et c’est par elle qu’on peut avoir 
et l’armée et le peuple lui-même : or , çette 
opinion, ils veulent s’en emparer d’une ma- 
nière exclusive ; quelque temps même ils 
en ont tenu les rênes. Ils sont aidés , non- 
sculenicnt par leur propre organisation diri- 
gée depuis long-temps vers cet objet , mais 
par votre comité de sûreté générale , mais 
par plusieurs agens de la puissance exécutive, 
Bappelez-vous cette nuee de commissaires 
du pouvoir exécutif, presque tous pris dans 
leur sein ou désignés par eux , et payés par* 
la nation , qui ont parcouru nos départe- 
mens et les armées. On les a vu se succéder 
par-tout rapidement , et quelquefois au 
nombre de six à la fois dans chaque armée , 
et il est de fait qu’ils n’ont pu explicpier 
aux généraux quelle était l’étendue de leurs 
pouvoirs , quel était au juste l’objet de leur 
mission. Voyez comment ils ont encombré 
les bureaux de la guerre et toutes les parties 
de ce département d’une foule d’homiyes à 
cheveux lisses , à brusqueries prétendues ré- 
publicaines , dont l’impéritie et les dilapida-» 
tions coûteront peut-être à la nation le tloublo 
.de ce qu’aurait coûté la guerre. Rappelez- 
vous la rage avec laquelle ils poursuivent 
les moyens d’instriietion (|ue vous avez or- 
donnés vous-mêmes ; parce qu’ils n’en ont 
pas la direction , et les journalistes qui ne 
se prêtent pas à leur volonté ; rappelez-vouSi 
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l;i censure qu’ils ont établie pour supprimer 
la vérité qui s’échappe même quelqueiois do 
leur sein. 

Mais , dira-t-6n encore , c’est pour la li- 
berté , c’est pour le peuple que nous en 
agissons ainsi, C’est-à-dire , que pour assu-» 
rer la liberté aux autres , vous voulez éta- 
blir votre despotisme ; que pour conserve-r 
au peuple ses oroits , vous voulez les exercer 
pour lui ; et qu’afin que l’opinion publique 
ne se déprave pas, vous voulez en tenir 
exclusivement les rênes ? Déjà même l’un 
de vous nous a dit avec une naïveté pré- 
cieuse , que le peuple devait être moins ja- 
loux d’exercer scs droits , que de les confier 
à des hommes cjui en feront uu bon usage. 
L’apologie du despotisme a toujours cojii- 
incncé par cette phrase-Ià, 

Ne nous dit-on pas aussi que nous sommes 
une Convention révolutionnaire ? Que veut- 
on eiilin ? il est temps qu’on s’explique. Nous 
soiunies appelés pour proposer au peuple 
français une constitution nouvelle. Nous 
sommes environnés des décombres de l’an- 
cienne. Tous les pouvoirs sont provisoires ; 
il n’exisle plus d’autre autorité tjuc celle 
du peuple , et d’autres droits que les siens; 
que veut-on donc en parlant sans cesse d’in- 
surrcctiun , de révolution nouvelle ? contre 
qui j)cut-elle être dirigée , si ce n’est contre 
la nation ellc-iuêrne ? que reste-t-il à ren- 
verser , si ce ne sont pas scs droits ? 

Je le demande à tout homme qui , s’éle- 
vant ici au-dessus des préventions, des pré- 
jugés et des hahitudes ^ n’écovitera epie Svi 
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raison : si on conjuroit contre la liberté pu- 
blique, contre les droits du peuple, s’j pren- 
drait-on autrement ? Qu’on ne parle pas des 
services qu’on a pu rendre à la chose publique 
dans d’autres temps : eh bien ! cela même 
augmente ma méfiance. Quand un peuple 
immense a recouvré sa liberté, ce n’est pas 

Ï ar la force qu’un le ramène à la tyrannie. 

/CS usurpateurs des droits des nations n’ont 
réussi que par la popularité. Il n’est pas un 
seul exemple du contraire. Je dirai donc au 
peuple , et je ne cesserai de lui dire , et les 
poignards ni les clameurs n’étoufleront pas 
ma voix , méfiez-vous toujours des hommes; 
ne leur confiez que la seule partie de vos 
droits qu’il vous est impossible de ne pas 
exercer par vous-méraes : les hommes peu- 
vent se tromper pour vos intérêts ; ils peu- 
vent préférer leur intértt personnel à vos 
droits ; mais vous , vous ne vous tromperez 
jamais sur les vôtres. 

Citoyens, je vous l’ai dénoncée , cette fac- 
tion , par devoir et sans passion : je sais et 
j’aime à croire cjue parmi les hommes qui 
la composent ou la suivent , il en est beau- 
coup qui sont de bonne foi , , qui croient 
toujours servir la cause du peuple , lorsqu’ils 
ne sont que les instrumens d’un parti. Eh 
bien ! qu’ils abandonnent à leur propre fai- 
blesse et à la nullité de leurs moyens , les 
chefs qu’ils ont bien voulu se donner ; qu’ils 
abjurent tout esprit de parti; qu’ils se rallient 
à la souveraineté du peuple , pure , entière 
et sans mélange , et ils conserveront l’estime 
de leurs concitoyens qu’ils ont déjà méritée* 
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• Jp sais Aussi qu’il en est d’autres (et 
ceux-là ne sont pas ceux qui parlent le moins 
de leurs services ) (pii bien loin d’avoir fait 
la révolution, en ont embarrassé souvent la 
narche par leurs insupportables clameurs et 
leur liabituelle irrélle.vion. S’ils ont aidé à 
sauver la chose publiipie , ils l’ont fait par 
instinct comme les oies du Capitole ; mais 
certes le peuple romain par reconnaissance 
pour cette espèce de libérateurs , n’en fit 

1 )as des dictateuis ou des tribuns , et ne 
es rendit pas les arbitres suprêmes de scs 
destinées. . . > 

Quand bien même, Citoyens,' la rigueur 
des principes n’exigerait pas le recours au 
souverain dans cette occasion importante, 
l’existence de cette faction , l’infjnencc.qu’elle 
a voulu prendre sur vous , ses fureurs et 
S('s menaces vous en imposeraient le deivoir. 
Il ne faut pas cuie le jugement de Louis 
passe aux jeu.y (le^l’Eiinipe et de la posté- 
rité pour l’ouvrage’de celte faction ; il faut 
que la volonté nationale termine ces débats 
scandaleux ; qu’ellè prononce entre vous et 
cette faction ijui ne veut pas que cette vo- 
lonté s’expliipie , p(mr avoir la .lilierté' de 
l’interprêter à son gré. Hàtez-vous de consa- 
crer pour le peuple la jouissance de la plé- 
nitude de ses droits : il sera bien plus difïicilé 
de l’engager à: s’en dessaisir , quand une fois 
il en aura jouiJ Bivn foin, que ce renvoi .au 
peuple attiédisse l’esprit public , il doit le 
remonter par^tout , et lui donner une non.* 
velle énergie. '^:Si. vous craignez' qu’il n’y ait 
encore un^ reste de supersiition pour la 
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rovanté ^ et que beaucoup de cifoyenfl iic 
regardent encore le» rois comme au-dcssiH 
(les autres hommes , k plus sûr m»)yen d’é- 
lever leurs âmes et de tonner leurs mœurs 
aux vertus républicaines , c’est de leur prou- 
ver par le fait qu’ils sorit plus (|ue d«s rois 4 
puisqidils en sont individuellement les juges, 
Enfin , Citoyens , si vous prononcez vous- 
mêmes sur le sort de Louis , votre jugement, 
quel (pi 'il soit , pourrait être le prétexte 
d’im mouvement : en reiwoyant au peuple , 
vous déjouez ce complot', et (picl (pic soit 
onliu le v((>u (pdil aura émis , il 11 y aura 
plus' d inconvénient , si ce jugement , c’est 
le peuple lui-même (pii l'aura prononcé. 

I 
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CHAPITRE LXXXIII. 


Opinion du Citoyen PÈTiott , sut le roi. 

1 Citoyens représenta-ns , 

S’il est une disenssion qui doive consoler 
les aniis de la liberté , qui donne uh grand 
caractère à la représentation nationale, c’est 
celle tpii nous ocempe en cet instant. L’As- 
sèmblée, dans cette circonstance mémorable, 
a conservé cecalme imposant , et repris cette 
dignité qui lui appartient, qu’elle ne doit 
jaiiuiis perdre^ qui imprimera du respect à 
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8CS dt'Iibérations, en l’environnant dé la côn- 
«idérafion publique. 

Je viens , après tant d’aütres , vous fair« 
part aussi de mes réflexions. Je pense qu’elles 
sont sages ; et je puis dire avec conKance 
qu’elles sont dictées par l’amour de la vérité 
et de la justice. 

Louis est descendu du trône : sa vîe l’ac- 
cuse; il paraît devant vous; il attend son ju- 
gement. Prononçons sur son sort comme la 
postérité prononcera ; isolons-nous , s’il se 
peut, de nos passions; isolons-nous du temps 
où nous ^ ivons ; vojons l’avenir et le grand 
intérêt national. 

Louis, je n’examinerai pas si tu es cou- 

I jable ; -ce n’est plus un problème à résoudre^ 
es faits se pressent en foule autour de toi 
pour t’accabler. Depuis l’ouverture des Etats- 
• généraui jusqu’à celle de la Convention, ta 
vie n’est qu’un long outrage à la liberté ^ 
' toujours parjure , toujours conspirateur, ton 
accepta tion simulée des lois de ton pays , 
n’est t^n’un délit à ajouter à tes délits. La 
lâchete et la perfidie ont sans cesse accom- 
pagné tes actions; c’est toujours au moment 
d’une trahison que tu as affecté les appa- 
rences les plus fortes de la bonne-foi, que 
tu as protesté de ton dévouement à la chose 

f iublique. Tu as conjuré de mille manières 
a guerre civile : refus des lois les plus salu- 
taires; choix des hommes les plus corrom- 
pus , force d’inertie pour entraver toutes les 
opérations, protection ouverte accordée aux 
cohtre-révolntionnairès , or répandu pour dé- 
truire le crédit et ruiner la fbrtune publique. 


• / 


» 
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Tu as appelé la guerre étrangère dans noi 

■ éli^ 
ont 

Sans vouloir tracer ici l’affreux tableau 
de tes crimes , il est un fait qui 'm’a toujours 
Frappé avec cette évidence irrésistible qui 
force la conviction , et que je ne puis pas- 
ser sous silence. 

En réunissant les circonstances de l’entrée 
des troupes prussiennes en France , il est 
impossible de douter du concert qui existait 
entre toi et Guillaume. Il me semble voir 
le traité (fue tu as fait avec ce despote; il 
serait écrit et sous mes yeux, qu’il n’ajou- 
terait rien à ma conviction , tant elle est 
intime ! 

Je ne dirai pas que la Prusse n’avoit pas 
de motif de nous faire la guerre; il est trop * 
évident cjue son intérêt politique, loin de la 
lui conseiller , s’y opposoit. Mais le l’oi de 
Prusse se met lui-même à la tête de l’élite 
de ses armées , traversé à grands frais deux 
cents lieues de pays, arrive en France ; et 
pourquoi?... pour s’emparer du territoire en 
ton nom : c’est la déclaration expresse de 
Guillaume , lor-s de la prise de Lougwy. 
Ton frère, qui étoit danS la même année, 
reçoit pour toi les hommages des habitans. 
Guillaumecombattait donc tout-à-lâ-fois con- 
tre la Nation et pour «toi; il était impos- 
sible qu’il tînt cette marche , sans qu’il y 
fût un pacte criminel entre vous. Il ne faut 
que se placer dans l’ordre ordinaire des 
choses, pour sei^ir profondément cette vé- 
rité. 


# 
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murfî; nos villes, no6 campagnes ont et 
vrées au pillage ; des milliers de Français 
été massacrés. 
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rit^*. Si , avant la constitution , la Prusse eût 
sérieusement déclaré la guerre à la France 
il est clair que Guillaume ne t’aurait pas sé- 
paré de ce que tu appelais ton peuple: ü 
n’aurait pas remis à l’un ce qu’il aurait pris 
à l’autre; il aurait voulu conserver le fruit 
de ses conquêtes, ou se le faire acheter. 

Et quand on pense à la faiblesse de l’armée 
que tu feignais d’opposer à la sienne ; quand 
on pense que les villes les plus importantes et 
les plus exposées étaient dépourvues de tous 
moyens de défense , il est impossible dç 
douter de ton intelligence Iiberticid.e avec 
Guillaume. 

Qu’importe ici que la trahison soit ou non 
écrite? on sait qu’il est des crimes qui né 
s’écrivent point. II serait absurde d^xiger 
nue preuve de cette nature, et elle est inutile 
si les faits portent avec eux ce caractère 
d evidencequi ne permet aucune incertitude 
qui entraîne malgré soi l’assentiment de toué 
homme raisonnable et non prévenu. 

N’est-ce pas principalement sur cette base 
de la conviction morale que repose le juge- 
ment des accusés que la loi appelle devant 

.n/ !?"• ’ l’homme qui 

réHechit sur les degrés de certitude qu’il est 
au pouvoir de l’homme d’obtenir, il n’en est 
point de plus vraie, de plus solide, de plus 
conforme à la saine çaison. Le juré répond 
avec sa conscience. Je dis donc dans la mienne 
que Louis est coupable. . 

Louis, je u’examineiai pas non plus si tu 
peux te faire un rempart de ton inviolabi- 
lité. Ce rempart a été mille fois battu en 
To77?e V- H 
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ruine, et on ne peut plus le relever. Louis, 
tu es donc coupable, et tu dois être puni. 

Il ne s’agit pas ici de nous apitojer sur le 
sort de Louis, ni d’insulter à ses malheurs; 
il s’agit d’être justes, et de consulter l’inté- 
rêt national : le salut du peuple , voilà la su- 
prême loi. 

II est évident que ce n’est point un juge- 
ment ordinaire que nous avons à porter : la 
marche que nous avons suivie le prouve. La 
Conveutiou ne connaîtrait pas des délits de 
tout autre citoyen. Comme les peuples ont 
perdu l’usage de juger les rois , il a bien fallu 
nous faire des règles à nous-mêmes. Si nos 
formes ont quelque chose de mixte, si elles 
sont tout-à-la-fois judiciaires et politiques, 
.il n’v a rien là d’étonmint : c’est que le roi, 
par la Constitution , est un être à part ; il 
renferme eu lui, s’il est possible de s’expri- 
mer ain.si, deux personnes; liiidividu homme , 
et riiidividu roi. C’est cette bizarrerie quia 
donné, et qui a dû donner à nos formes ce 
mêb'.nge de caractères diüérens. 

Vous deviez, a-t-on dit, renvoyer ce grand 
procès devant un tribunal national. 

Je ne répondrai pas, comme ou l’a fait, que 
nous ne pouvions pas ; que nos commettans 
nous avaient chargés de juger nous-mêmes 
les crimes de Louis. 

Je pense que nos commettans n’ont jamais 
entendu limiter ni prc’scrire le mode du ju- 
gement , et je ne fais aucun doute que nous 
n’aurions point encouru leur censure, si nous 
avions suivi celte marche. 

Mais comme*les difficultés se seroient mul- 
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tîpliées auîour de la cour judiciaire que vous 
auriez cré^e! Quelqu’imposante qu’eût été 
cette commission, elle n’aurait pas joui d© 
cette force de considération dont une Con- 
vention nationale est investie; elle n’en au- 
rait pas eu sur-toiit les pouvoirs; elle n’au- 
rait pu , ni expliquer la loi honteuse et ty- 
rannique de l’inviolabilité , ni se détermi- 
ner par des considérations politiques et des 
raisons d’état. 

Un législateur, observe-t-on, ne peut pas 
être juge. Cette règle générale est vraie; rien 
n’est plus monstrueux que cette cumulation 
de fonctions; mais, dans l’espèce particulière, 
qui sort essentiellement de toute règle gé- 
nérale , vous n’avez pas seulement un ju- 
gement à porter, mais une loi de sûreté , de 
salut public à faire. 

Je pourrais meme dire , l’ancienne cons- 
titution à la main, que c’est à la Conven- 
tion à juger, et noii à aucun autre tribunal. 
Rappelez-vous les maximes d’idolâtrie avec 
lesquelles les reviseurs outrageaient sans cesse 
la liberté , et pervertissaient la raison pu- 
blique; ils ne voulaient pas que le roi fût 
justiciable. 

Les cas d’abdication prévus devaient être 
prononcés : maintenant, expliquez-mol par 
qui , si ce n’est par le Corps législatif!* Et ne ^ 
dites pas que ce n’est pas-là un jugement. ^ 
C’en est un bien formel; car un jugement 
n’est autre chose que l’application d’uue loi 
à un fait. Or , qu’un roi fugitif, en réponse 
à la proclamation du Coijps législatif, eût 
soutenu qu’il n’était pas oans le cas de la 
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loi; qu’il n’avait quitté l’empire que parce 
que ses jours étaient menacés, mais que son 
intention était d’j rentrer lorsque le calme 
Serait rétabli ; il aurait fallu décider la ques-. 
tion , et nul n’aurait pu en refuser la con- 
naissance au Corps législatif, 

J’ajoule que le parlement d’Angleterre s’é- 
tablit juge dans plusieurs cas importans,et 
particulièrement lorsqu’il s’agit de crimes 
d’état. Alors il délivre un Bill d’atteinte , et 
les coupables sont amenés devant lui : c’est 
ainsi que Montmouth et Digbj furent jugés, 

Il est vrai que la division du parlement en 
deux chambres, donne un caractère plus ju- 
diciaire et une forme plus imposante au ju- 
gement : Tune fait fonction de juré, et l’autre 
remplit celle de juge. Peut-être aurions-nous 
dû nous diviser momentanément en sections 
pour observer cette marche : car enfin, on 
ne peut pas se dissimuler que , dans le mo- 
ment même où nous venons de naturaliser 
parmi nous l’institution sublime du juré , il 
paraîtra fort étrange qu’une assemblée ait 
rempli en même temps cette double fonc- 
tion. ' 

On vous a proposé de vous arrêter à ce 
point où , ajant déclaré Louis coupable , 
vous étant renfermés dans les fonctions de 
juré de jugement , vous renverriez aux as- 
semblées primaires pour asseoir la peine. 

J’ai d’abord été frappé de cette idée, qui 
distinguait les juges desjurés, qui rendait hom- 
mage à un principe précieux à conserver ; mais , 
en y réfléchissant, j’ai vu je ne sais quel carac- 
tère de timidité dans cette mesure; j’ai vu 
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Une crainte de se prononcer , qui est aussi 
éloignée de la dignité de l’assemblée qu’elle 
doit l’être du cœur de chacun de nous; j’ai 
vu sur-tout que c’était' rentrer dans la règle 
précieuse , sans doute , des jugemens wdi- 
naires, mais qui reçoit ici une exception très- 
prononcée , parce qu’il ne s^agit pas d’un 
simple jugement. 

Je pense donc que chacun de nous doit 
dire hautement son avis sur la peine qu’il 
croira juste et politique de faire subir à Louis; 
et que cet avis doit être constaté par un appel 
nominal. 

Maintenant , quelle sera cette peine ? Il 
ne s’en présente que deux : la prison ou la 
mort. 

Le bannissement hors la république a aussi 
été proposé; cette mesure a de la grandeur; 
elle annonce le sentiment qu’une nationadesa 
puissance; elle frappe démolis les despotes ; 
ce fut celle qu’employa Rome, lorsqu’elle 
chassa de son sein les Tarquins. Mais ceux 
mêmes qui ont ouvert cette opinion, ont bien 
senti que Louis ne pouvait pas, sans danger, 
être expulsé en ce moment du territoire de 
la liberté ; ils ont bien senti qu’ilfallait avant 
tout (|ue nous fussions en paix avec nos en- 
nemis. Louis , je le pense, ne redoublerait 
pas leur zèle sanguinaire , n’ajouterait rien 
a leurs fureurs ni à leur horreur pour notre 
liberté; mais il suffirait qu’on pût le croire, 
il suffirait qu’on pût penser que Louis de- 
viendrait un point de ralliement plus actif, 
pour ne pas commettre une semblable im- ^ 
prudence. 
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Ija prison ou la mort , c’est entre ccs deux 
peines qu’il faut choisir. 

La détention a scs dangers : le plus grand 
de tous , c’est que celte peine n’est pas juste , 
qu’elle n’est pas proportionnée au délit. Ce- 
lui qui a voulu assassiner tout un peuple, 
celui qui a ^ oulu assassiner la liberté, celui 
qui a fait périr des milliers d’hommes, est 
plus criminel , sans doute , que celui qui a 
arraché la vie à un individu. Si ce dernier 
tombe sous le glaive de la loi , comment sous- 
traire le premier à sa vengeance? La justice 
et la morale se soulèvent à cette pensée. 

Louis, an milieu de nous, pourrait deve- 
nir un fover perpétuel de divisions et de 
discorde , le centre de tous les complots , de 
toutes les espérances crinnnclles, et l’arme 
la plus terrible entre les mains des factieux. 

La mort a aussi scs dangers. Je ne dirai 
pas que la société n’a pas le droit d’arra- 
cher la \ ie à un individu; (jue cette peine est 
aussi inutile (pje barbare. Elle existe encore 
dans notre code; et ju.'^'ciu'à ce que la raison 
et l’humanité l’aient effacée, j’obéis en gé*- 
missant à cette loi indigne d’un peuple 
libre. 

Mais cette expiation de la vie serait-clîe 
plus salutaire que nuisible à notre liberté ? 
Pour abattre un tyran , abat-on la tyu'an- 
nic? La mort des rois ne peut-elle pas faire 
revivre la royauté? L’histoire en ofiVe des 
exemples mémorable.^. Ah ! si tous les tyrans 
n’av'aient qu’une tête, ce serait alors (ju’tiu 
homme libre réaliserait pOur le bonheur du 
monde , ce souhait qu’un empereur barbare. 
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enivré du sang des hommes, faisait pouri? 
destruction de l’humanité ; mais un tjran 
abattu, mille renaissent de ses cendres. 

Si le peuple français était jamais assez 
lâche pour reconnaître des maîtres, serait-ce 
la mort de Louis qui l’empêcherait d’en 
trouver ? 

Louis serait celui de tous qui lui ferait le 
plus d’horreur de la royauté. Louis est mé- 
prisé , Louis est avili ; le peuple aurait tou- 
)ours devant scs jeux scs crimes. Qu’il meure; 
ils descendront avec lui dans le tombeau ; 
où ils ne laisseront plus que des traces , 
qiie le temps affaiblit, etj quelquefois ell’ace. 
Bientôt, peut-être, Louis serait un objet de- 
pitié! Telle est la marche constante de l’es- 
prit humain : ne nous aveuglons pas, voyons- 
nous comme nous sommes. 

Ne doutons pas davantage que les puis- 
sances étrangères qui nous feront la gucri e , 
quclqu’indifféréntes qu’elles .soient au sort de 
liOuif', ne manqueront pas de publier que 
la cause principale de leurs hostilités est sa 
mort illégale et cruelle. Que nous avons en- 
suite des revers , que des calamités nous ac- 
cablent , le peuple , dans son aveuglciueùt 
et dans son désespoir, ne peut-il pas voir 
dans la fin tragique de Louis, la source de 
tous ses maux t 

Qui sait alors si des hommes habiles et 
ambitieux nes’empareraient pas facilement de 
lui, et n’iraient pas jusqu’à lui faire regtet- 
ter son ancien e.sclavage ? 

N’j a-t-il pas plus grandeur, de di- 
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gnité et devrai courage, à laisser vivre toiuS 
tjii’à le faire périr, et sa mort serait-elle moins 
nuisible que sa vie? 

, Au milieu de ces difficultés, de ces con- 
jectures , de ces chances diverses , de ce 
vague de l’avenir, je trouve un point d’ap- 
pui : c’est la justice. Louis a mérité la mort: 
mon devoir me prescrit de la prononcer. Les 
événemens incertains peuvent rendre cette 
hiort funeste à mon pays; ils peuvent la 
tendre utile; je ne dois pas sacrifier le scii- 
tlnient de ma conscience à des combinaisons 
que le hasard peut varier à l’infini. 

Mais du rapiprochement rapide que nous 
tenons de faire , de quelques-uns des effets 
que jieuvent produire l’une ou l’autre des 
deux peines, il résulte évidemment que quelle 
que soit celle que vous prononciez, elle in- 
téresse par ses conséquences le sort entier de 
l'empire : cette vérité ne peut pas être 
contestée. 

, Or , maintenant , devez-vous, ave*»-vous 
le droit de décider souverainement, et d’é- 
luder la sanction du peuple ? C’est ici la 
question la plus importante , et peut-être la 
seule qui nous divise : examinons-la froide- 
ment , sans dcclainations , sans personna- 
lités. 


Que vous ne puissiez pas prononcer en 
souverains sans la plus extrême imprudence j 
i'Vst ce qui n’est paS l’objet d’un doute j 
puitKjii’il n’est aucune résolution possible qui 
ne renferme avec elle le germe de calamités 
tpii, peuvent se , développer sur la Nation 
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avec üne activité et une malignité effrayant 
tes: soutenir le contraire, ce serait nier 
l’évidence. 

On a repoussé Cette vérité de la manière 
la plus adroite et la plus propre à faire im- 
pression sur les esprits. Quoi ! a-t-on dit , 
vous êtes donc des hommes pusillanimes ? 
Vous craignez de supporter le poids de votre 
responsabilité ? N’avons-nous pas tons fait le 
serment de mourir à notre poste ? Eh bien! 
mourons-y, et sauvions la patrie. Est-ce pour 
notre mémoire que nous craignons ? Faisons 
le bien , et élevons-nous au-dc-ssuS de la ca- 
lomnie , de l’injustice même des hommes : 
Celui qui a fait son devoir est toujours assez 
récompensé. C’est ainsi qu’on a réveillé en 
nous tous lessentimens généreux des hommes 
libres, et qu’on a su intéresser jusqu’à notre 
àmour-propre» 

Il est bien question de nous ici et de nos 
dangers personnels! il est bien question de 
notre responsabilité ! il est question de la 
chose publique et de 'ses dangers. Dans la 
perte de la confiance, dans notre d spersion, 
dans tous les périls que l’on peut imaginer, 
ce n’est pas nous que je considère; mais, 
dites-moi, que deviendrait ce superbe et in- 
fortuné pays ? Le peuple n’aurait-il vu l’au- 
tore de la liberté que pour retomber dans le 
néant de la servitude? Serait-il obligé de 
traverser un siècle d’anarchie et des flots de 
sang, pour arriver au bonheur qui lui est 

S romis, et que nous tenons entre nos mains? 
Lépondez-moi : sont-ce là. de petites consi- 



' . ^ ^ 
dérations personnelles , ou les grands inté- 
rêts de la liberté et de l’humanité? 

Mais ce n’est pas seulement sur cet acte 
nécessaire de prudence nationale (jue je m’ap- 
puie; je soutiens que vous n’avez pas le 
droit de dépouiller le peuple de la ratiSca- 
tion de votre décret. 

Vous dites que le peuple vous a envoyés 
pour décider du sort de Louis; qu’il s’en est 
reposé sur votre sagesse et sur votre haine 
contre la tyrannie. 

Je pourrais vous dire : où sont-ils donc, ces 
mandats qui ont étendu ainsi votre souve- 
raineté? Je vois la plupart des membres dou- 
ter de leur compétence; d’autres se récuser, 
d’autres témoigner leurs regrets d’être saisis 
de cette affaire nationale. 

Mais non : voici une réponse plus décisive : 
Jje peuple vous a envoyés aussi pour taire 
des lois ; s’est-il pour cela dessaisi du droit 
de les revoir, de les ratiHer ? Pourquoi vou- 
lez-vous qu’il se soit dessaisi davantage du 
droit de revoir et de ratiHer le dé*cret que 
vous rendrez sur Louis ? 

Je ne suis pas assurément du nombre de 
ceux qui croient que le peuple doit sanc- 
tionner d’une manière formelle et directe tout 
ce que font ses représenlans , sans aucune 
exception : cette extravagance démagogique 
ne peut pas supporter l’examen. 

Mais en même-temps , je dis qu’il n’est 
aucun acte , je le répète , aucun , c-manant 
des mandataires , (jui puisse se passer de la 
ratification, ou expresse ou présumée; j’a- 
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joute, ou aïiticipce du peuple; autrement, 
la souveraineté du peuple ne serait plus qu’un 
vain nom , et les reprtsentans se mettraient 
à la place des représentés. 

Il n’est pas besidn d’expliquer ici ce (ju’est 
la ratification expresse, et quelles sont les 
lois auxcjuelles elle s’applique d’une manière 
plus particulière. 

La ratification présumée porte sa défini- 
tion avec elle : elle suppose que le peuple , 
ayant la faculté, et sur-tout la facilité de 
réclamer, n’eu fiit pas usage, et dès-lors 
approuve; mais il est clair qu’il fautcpielà 
réclamation du peuple soit possible , qu’elle 
puisse être exercée avec fruit, sans (juoi il 
u’y a point de ratification présumée. 

Ainsi , dans l’affaire actuelle, que l’assem- 
blée rende son décret, que ce décret soit 
mis à l’instant à exécution , il ne reste au 
peuple aucun mdjcn utile d’exprimer son 
vœu. 

Une loi se change , se modifie; ceux 
mêmes c]ui l’ont faite l’abrogent, s’ils l;i 
trouvent vicieuse; leurs successeurs peuvent 
aussi la iv former ; le peuple se plaint; il est 
à temps, il e.st entendu ; mais ici, rien de 
tout cela n existe ; il n’y a ni ratification ex- 
presse , ni ratification présumée. 

La ratification anticipée est celle qui se trou- 
vcexpriinée clans la constitution que le peuple 
a consentie. Il est, par exemple, des mesures 
provisoires et d’urgence, des règlemens par- 
ticuliers , des objets de détail, cpi’il serait 
impossible, sans danger pour la chose pu- 
blique, du suuniettro aux lcntuuri> d’une ra- 
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tification , ou expresse ou présumée, qui ne 
seraient incme pas de nature à être discu- 
tés dans les assemblées primaires , et pour 
lesquels les commettans ont ratifié à l’avance 
tout ce que feraient leurs mandataires. Cette 
ratification est tout aussi solemnelle, toute 
aussi conservatrice des droits du peuple , que 
les deux autres. 

Je soutiens maintenant qu’on ne peut ap- 
pliquer aucune de ees trois ratifications à 
la résolution souveraine que l’assemblée pour- 
rait prendre dans l’affaire de Louis. 

On ne veut pas voir qu’il s’agit d’une cir- 
constance non-seulement importante , non- 
seulement qui peut influer puissamment sur 
le sort de l’Empire , mais sur-tout d’une cir- 
constance unique non prévue , dans laquelle 
l’assemblée Sort de ses fonctions , dans (la- 
quelle aucune loi antérieure ne la guide , 
ne ratifie ce qu elle va faire , et pour la- 
quelle , conséquemment, elle ne peut se pas- 
ser de la ratification du peuple. 

ir n’est pas question de prendre une me- 
sure générale , qui s’applique indistinctement , 
soit à tous , soit à un grand nombre de ci- 
toyens. Il n’est pas question non plus d’une 
loi ordinaire de suretc ; il est que.<tion d’une 
mesure pour un individu dont la constitu- 
tion a fait un être à part, d’une mesure qui 
disparaît avec lui. 

On cherchera vainement des objets de 
comparaison et de similitude : Il u’en existe 
point. 

On cherchera vainement des exemples dans 
tics décrets que vous avez pu rendre, et 
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que vous n’avez pas encore soumis', ou que 
vous ne soumettrez pas à la ratification du 
peuple : il n’en est point d’applicables ; et 
d’ailleurs, s’il était possible que vous eussiez 
violé les principes les plus évidens et les plus 
sacrés, ce ne serait pas une raison pour les 
violer encore. 


Vous voulez, dit-on, soumettre le Juge- 
ment de Louis à la ratification du peuple; 
niaisle peuple ne peut pas juger par lui-même; 
il délègue ce droit : d’ailleurs, le peuple est 
partie ; il est accusateur. 

On a déjà répété plus d’une fois que le 
peuple était partie; qu’il était accusateur : 
mais Tavoue que je n’entends pas bien cette 
idée. En ce cas , nous sommes aussi parties; 
nous sommes aussi accusateurs , et il en ré- 
sulterait {qu’aucun français ne pourrait pro- 


noncer. 


Sans doute le peuple ne juge pas, ne peut 
pas juger par lui-même, mais il ne s’agit pas 
non plus d’un procès ordinaire; et la meilleure 
preuve , c’est que vous en connaissez. Ainsi 
ceux qui pensent que vous ne pouviez pas , 
ceux qui pensent que vous pouviez en con- 
naître , doivent tous se réunir à ce point : 
c’est que , puisque vous en connaissez, rien 
ne peut empêcher que le peuple en connaisse 
aussi ; le décret doit donc lui être soumis. 


Ces idées, je l’espère, quand on les aura 
lûeu méditées , rencontreront peu de contra- 
dicteurs. On a rapproché les circonstances 
où Louis se^ trouva , à son retour de Va- 
rennes , de celles où il se trouve maintenant. 
On vous à dit comment alors l’opinion sa 
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corrompit , et comment on voulait la cor- 
rompre aujourd’hui. Mais à cette époque , 
les amis les plus ardens de la liberté recon- 
naissaient la souveraineté du peuple, deman- 
daient à grands cris qu’il lïit consulté. Si 
leur voix eût été entendue, on aurait épargné 
lahonte la plus flétrissante à l’assemblée cons- 
tituante , et bien des malheurs à la nation: 
maintenant plusieurs de ces memes défen- 
seurs de la liberté s’opposent, de tous leurs 
efforts , à ce qiie le peuple émette son vœu 
sur le sort de Louis. Les temps sont chan- 
gés, mais les principes ne le sont pas. 

ü vous qui invoquez sans cesse la souve- 
raineté du peuple ! vous qui faites servir cette 
souveraineté au gré de vos passions et de vos 
intérêts , vous qui ne connaissez aucune li- 
- mite à son exercice, pouvez-vous l’attaquer 
dans une aussi grande occasion? 

Et ce qui ne peut s’expliquer, ce que la 
postérité ne pourra croire, c’est que vous dé- 
signez comme les ennemis du peuple , ceux 
qui veulent aujourd’hui lui conserver scs 
droits; vous désignez comme des royalistes 
ceux qui veulent consulter ce peuple. T*eut-on 
se faire un jeu plus cruel, et des principes 
et de la crédulité des hommes ? 

Dites-moi enfin , croyez-vous remplir le 
vœu du peuple , en prononçant souveraine- 
ment , ou croyez-vous contrarier ce vœu ? 
Au premier cas, que craignez-vous de le 
consulter? Au second, de quel droit m’ettez- 
vous votre volonté à l i place de la sienne? 
Cette tyrannie est celle des despotes qui, 
aussi, parlaient, au nom du peuple, qui, 
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Aussi , '"disaient agir pour son bonheur, et 
exprimer sa volonfé. 

Ceux qui regardent la dérision sur le roi 
comme un jugement, doivent néces-aiicmeut 
vouloir un appel , parce que la Converiticvi 
a suivi la marche de l’ancien rcgiiae; cpie 
ce tribunal a tout fait ; instruction et juge- 
ment. 

Ceux qui la regardent comme une loi, doi- 
vent aussi vmuloir la ratification du peuple, 
parce que cette loi est bien assez importante 
pour subir cette formalité solemnellc. 

Ceux enfin qui la regardent comme mixte> 
comme participant de l’un et de l’autre, 
doivent encore vouloir cette ratification par 
ce double motif. 

Je l’avoue, c’est qu’en même-temps, je 
ne trouve rien de beau, rien d’imposant, 
rien cjui puisse faire autant d’impression sur 
les nations é trangères que cet arrêt de tout 
un peuple. Ce ne sont plus quelques hommes 
qu’un mouvement peut entraîner, à cjui on 
peut supposer des intérêts , des passions, des 
vengeances ; c’est vingt-cinq millions d’hom» 
mes qui prononcent. On n’espère plus alors 
profiter de ce décret pour diviser les ci- 
toyens, pour former des partis , pour déchi- 
rer l’Empire, puisque c’est la républiqucelle- 
même qui a exprimé .sa volonté. Quel grand 
exemple à donner et aux nations et aux rois! 

Les hommes qui voulaient que le roi fiit 
jugé , supplicié à l’instant , qui signalaient 
comme partisans du despotisme , comme 
traîtres à la patrie, ceux qui pouvaient hé- 
siter , ceux qui dcmaudait^it que rexaracn 
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précédât la détermination ; ces hom mes étaient 
eux-mêmes les plus dangereux ennemis de 
la liberté. Non-seulement ils avilissaient , ils 
perdaient la Convention , mais encore ils faii 
saient triompher tous les despotes. Croyezr 
vous que ces tjrans qui nous contemplent 
redoutaient cet attentat ? Qu’un d’eux suc- 
combe sous un fer meurtrier, ce n’est pas-là 
ce qui atteint leur vanité , et ce qui ébranle 
leurs trônes. Mais que la tête d’un roi tombe 
sous le glaive de la loi ; qu’il soit forcé de 
reconnaître la souveraineté du peuple ; qu’il 
soit le sujet de 1 a nation qu’il tyrannise : 
voilà ce qui les fait 1 trembler. C’est cet 
exemple éclataqt qu’ils voudraient cacher à 
tous les peuples , afin que les peuples ne les 
jugent pas à leur tour. 

Je m’attache fortement à ce principe de 
la souveraineté , et je soutiens que vous ne 
devez, que vous ne pouvez soustraire votre 
décret à la ratification du peuple. 

Comment élude-t-on ce principe incontesr- 
table , ce principe conservateur de la liber- 
té ? On dit qu’jl se présente des difficultés 
sans nombre dans l’exécution ; que cela en- 
traîneraitdans des longueurs interminables et 
dangereuses ; que l’exercice de ce droit se- 
rait illusoire pour la portion laborieuse du 
peuple; que les iiTtrigans et les gens riches 
seraient les seuls qui en profiteraient; qu’ils 
dépraveraient l’opinion; etqu’enfin tout nofl$ 
conduii'ait aux plus grands malheurs , à une 
guerre civile. 

Cette manière d’attaquer, de repousser un 
principe vrai el»salutaire, est extrêmement 

retnarquable* 
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remarquable. C’est ainsi , etabsoliimentainsi, 
que raisonnaient , dans l’assemblée consti- 
tuante , les plus grands ennemis de la li- 
berté. Ils se gardaient bien de contester la 
souveraineté du peuple , mais ils trouvaient 
toujours des obstacles à son exercice. Qu’on 
lise les discours des réviseurs sur les grandes 
questions ; qu’on lise les discours àna Maiiry 
et des Cazalès , on retrouvera ces idées à chaque 
page. C’étaient les difficultés insurmontables 
dans l’usage de la liberté, qui étaient la 
cause des entraves qu’on y apportait sans 
cesse. Ils avaient l’art , sur-tout, d’effrayer 
l’assemblée sur les suites d’une délibération 
qui contrariait leurs 'vues. Je pourrais citer 
plusieurs décrets qui ont été arrachés par 
des craintes exagérées et de fausses terreurs. 

Approchons de près ces fantômes dont 
on a voulu épouvanter notre imagination ; 
voyons donc s’il est si difficile au peuple 
d’exercer ici son droit de souveraineté , et 
quels graves inconvéuiens pouiTaient en ré- 
sulter. 

D’abord , il faut bien poser l’état de la 
question qu’on n’a cessé de placer pour 
donner un plus libre cours aux déclamations 
qu’on s’est permises. 

Il ne pourra y avoir aucune discussion dans 
les assemblées primaires, pour savoir si Louis 
est, ou n’est pas coupable. C’est un point dé- 
cidé , et (pii n’a pu l’être que dans une seüle 
assemblée qui a eu sous les jeux toutes les 
pièces ; qui a vu , qui a entendu l’accusé. 

Un juré de jugement ne peut pas être dans 
plusieurs lieux. Il est de son essence qu’il soit 

Tome V. I 
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un, mi’il soit indivisible : la raison , la nature 
des ciioses le Veulent ainsi. 

Quand, par des suppositions insensées, on 
vient dire qu’il est possible <jue les assem- 
blées primaires veuillent instruire toute l’af- 
faire, former autant de jurés de jugement, 
ou ne sait que répondre à de telles rêveries; 
il est possible aussi tm’ellcs veuillent renver- 
ser toutes les idées de raison , de morale et 
de justice; il est possible (ju’elles veuillent le 
gouvernement de Turquie : Où s’arrêter, 
quand on veut prendre pour base de scs rai- 
sonnemens les possibililés ? 

Mais je dis qu’il est .‘^i absurde que les 
assemblées primaires prétendent former cha- 
cune un juré de jugement , et faire compa- 
raître successivement devant elles Louis XVI 
et avoir les pièces originales sous les yeux, 
(car il est possible aussi que les copies im- 
primées ne soient pas exactes^ tout cela, 
dis-je, sort à tel point des règles ordinaires 
du simple bon sens, qu’on ne peut pas se 
prêter a de semblables hypothèses , et qu’il 
ne peut rester aucun doute à un homme rai- 
sonnable, que le point de fait sera nécessai- 
rement admis par les assemblées primaires. 
Enfin , si par impossible , quelques-unes de 
ces assemblées pouvaient sortir de ce cercle 
tracé par la raison la plus impérieuse , la 

t >Ius à portée de l’homme le moins éclairé , 
'immense majorité de cés assemblés rendrait 
cet écart sans conséquence. 

Une fois le point de fait bien assuré, que 
reste-t-il donc à faire aux assemblées pri- 
Biaires , qui soit si embarrassant , si fécond 
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Pn débats, qui* doive oocasionnér tant de 
tlriiientations ? Deux, peines à asseoir : la 
détention oü la moi^t; elles n’ont rien à agi- 
ter, à délibérer au'-delà. C’est l’une ou l’au- 
tre, c’est oui ou non. Une simple liste peut 
déterminer le tout : je ne connais pas d’o- 
pération plus simple et plus facile. 

Il ne faut pas encore se perdre ici dans la 
vague des conjectures, se faire des chimère, a 
pour les combattre. 

On apperçoit des intrigans qui s’emparent 
des assemblées primaires , qui les .^dirigent , 
qui les rojalisent. On apperçoit le peuple 
crédule jouet et victime de ces manœuvres. 
On apperçoit la partie saine et laborieuse 
des citojens que l’indigence éloigne de ces 
séances , qui ne peut suspendre un moment 
ses utiles travaux , sans laisser mourir de 
faim les êtres intéressans qui lui doivent 1^ 
vie , et les tristes compagnes de -son infor- 
tune. ^ 

Il est des assemblées , je le sais , où des 
intrigans , de faux amis de la liberté domi- 
nent et tyrannisent; où ils se livrent à tous 
les excès ; où ils outragent tons les principes 
de la morale et de la justice; où ils in)u- 
rient; où ils menacent les bons citojens; ou 
les délibérations s’emportent par une poignée 
d'agitateurs insolens; où la chose publique 
est en proie à l’ignorance et aux factions. 

Il en est aussi (et c’est le plus grand nom- 
bre) où l'amour de la liberté préside; où les 
lois sont respectées ; où l’esprit public e«t 
dans toute sa force; où chacun exerce li- 
brement scs droits ; où les discussion^ n.ç 
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sont pas des fureurs; où les agitations ne 
sont pas des combats. 

Il sera toujours difficile, pour ne pas dire 
impossible , dans un gouvernement popu- 
laire, d’éviter les intrigues et les cabales , ce 
sont des inconvéniens attachés à cette forme 
de gouvernement, qu’il faut savoir suppor- 
ter en faveur des avai]|ages qu’il procure. 
Tout l’art du législateur consiste à aflaiblir 
sans cesse ces inconvéniens, eh épurant les 
inœurs et en créant des vertus. 

' Mais, avec ces craintes ou feintes ou réelles 
de voir les assemblées influencées par un 
mauvais esprit, il faudrait finir par ne pas 
en avoir, car on pourrait toujours tenir le 
même langage: et ce langage, pour ne l’ap- 
pliquer à aucune en particulier, s’applique 
a toutes indistinctement et dans toutes ks 
occasions. 

Ici néanmoins je ne puis me dispenser d’olv 
server <jue l’intrigue ne pourrait pas avoir de 
grands développemens , ni exercer de bien 
dangereuses influences. En dernière analjse, 
il faut arriver à l’une de ces' deux peines : la 
détention ou la mort: Nous ne concevons pas 
que l’assemblée la plus indulgente, la plus 
royalisée, puitssc prononcer moins que, la dé- 
tention de Louis. Apparemment qu’aucune 
n’aurait l’impudeur et la lâcheté criminelle 
de vouloir lui rendre un titre odieux à tous 
'les bons Français : et les plus grands succès 
'des plus habiles intrigans se borneraient 
dône à faire renfermer Louis. On imagine 
■dilKcilement un antre genre d’absolution': 
•on peut même assurer avec confiance que 
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l’immense majorité des assemblées primai- 
res n’en prononcera jamais une plus grande. 

Eh bien ! je dis alors, que quehjue soit le 
jugement du peuple, il sera meilleur que le 
nôtre, par cela seul qu’'!! l’aura rendu, et 
qu’il le soutiendra avec courage. , i 

J’ajoute (et cette idée me paraît précieuse) 
qu’il est bon que le peuple lasse un premier 
essai des droits que lui donne sop nouveau 
gouvernement ; <ju’il sc forme à l'habitude 
de l’aimer, en voyant qu’il est compté pour 
quelque chose. 

J’ajoute que cette décision première ne 
pourra que l’éloigner de la royauté. 

A mesure que les idées s’éclaircissent^ se 
simplifient, qu’on les ramène à la pratique, 
on voit que tous ces grands soupçons , que 
ces difficultés effrayantes se dissipent comme 
des songes fantastiques. (| 

Il ne reste plus maintenant que l’épou- 
vantail de la guerre civile dont on nous me- 
nace , ïi les assemblées primaires se réunissent 
pour user de leur droit de révision. 

On a peine à croire que ce soit sérieuse- 
ment qu’on fasse de pareils pronostics : où 
est donc là le germe cle tant de divisions, et. 
enfin , d’une guerre civile ? 

D’abord , comment le peuple s’offensera it^îl 
d’être consulté ? Il n’est pas un citoyen qui 
ne fût appelé à exercer son droit. Or , on 
conçoit que des hommes soient mécontens 
d’en être privés ; mais qu’ils soient mécon- 
fens d’en faire usage , c’est ce qui ne se 
comprend pas. Les hommes se sont montrés 
et se montreront toujours jaloux du pouvoir 

. I3 
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qUi leur appartient : lé leur conserver, c'est 
mériter- leur reconnaissance et non leur 
haine; c’est agir en hommes justes, et non 
en tvrans.’: j ‘ 

. Ensuite, où et c!e cpicile manière s’allu- 
merait donc le flambeau de la guerre ci-»- 
vile? Les eitovens seraient disséminés sur 
le , vaste territoire de la France, dans une 
imiltitude, de petites assemblées politiques. 
Ce ne serait même pas ;le corps électoral 
d'un département qui lutterait d’opinion 
avec le corps électoral d’un autre dépjirte- 
ment. -Une assemblée 'primaire ,. dans «les 
campagnes sur-tout, ignore ce qui se passe 
d«r>s l’assemblée la plus voisine d’elle.-Com- 
ment donc supposer que 'ces assemblées en- 
treraient en guerre les unes- contre les au- 
tres ? Cés idées sont' si bisarres , qu’elles ne 
supporient pas l’examen. > 

Et enfinÇ'iquel serait donc le sujet qui je- 
terait tant de fermentation dans les esprits? 
Nous l’avons déjà dit; nous l’avons déjà ex- 
pliqué , celui de tous le moins compliqué , 
celui (pli doit rencontrer le moins d’opposi- 
tion, Placîons-nous un instant au milieu de 
<3cs assemblées ; il ne peut y avoir que deux 
opinions : la détention ou la mort. Les 
hommes qui se décideront, soit pour l’une, 
soit pour l’autre peine, seront-ils pour cela 
ennemis ? auront -ils tant de raisons de se 
ha'ir ? Sont-ce donc là de ces dissentimens 
(pli mettent en jeu toutes les passions ? On 
peut sans doute entendre, sans trop s’émou- 
voir, et l’un et l’autre avis. 

Ou a déjà répondu à ceux qui, dans cette- 
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©ccasion, afTecfcnt de si grandes sollicitude* 


sur la plus légère agitation , par un nio^^en 
invincible , et (pi’on ne peut pas trop répé- 
ter, parce qu’il ne peut jamais être détruit. 

On leur a dit; que sera-ce donc lorsqu’il 
s’agira de ratifier la constitution ? Vous qui 
tremblez de faire axijourd’hui' un essai facile 
dans les assemblées primaires, voxis n,e pour- 
rez jamais consentir qu’elles s’occupent d’un 
travail aussi inxmensc. C’est alors que vous 
verrez la République en feu , et entièrement 
dissoute. ‘ . . 

C’est alors' que cette partie laborieuse et 
utile des citoyens ne pourra pas consumer 
■un temps nécessairenxeut très-long, dans les 
assemblées primaires. ’ 

C’est alors que bien peu d’hommes auront 
les luniièi'es nécessaires pour juger de cët 
ensemble de lois qui doit assurer la félicité , 
la stabilité de l’empire. ' ^ 

C’est alors que des intrigans, que les am- 
bitieux pourron t facilement égarer les hommes 
simples et crédules. 

' C’est alors que les dillicifltés sans nombre 
s’accumuleront , et (jixe les divisions d’opi- 
nions seront très-actives. 

Quant à moi, je l’avoue, qui ne suis nul- . 
lement elfrayé de voir des assemblées pri- 
maires exprimer leur volonté dans la cir- 
constance présente , je ne me dissimule pas les 
obstacles inséparables’ d’une aussi grande 
opération qne celle de la ratification de la 
constitution. 


Observez , je vous prie , que toutes ces 
déclamations sur les dangers de réunir le 
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f >euple dans les assemblées primaires , sur 
H séduction , sur la corruption , sur les 
difificultés qui environnent les délibérations, 
sur les divisions, sur les querelles, l’ont le 
procès au gouvernement populaire. Car ce 
gouvernement ne peut pas exister sans as- 
semblées du peuple ; et il n’est point d’as- 
semblées que CCS dilférens traits , vague- 
nient lancés , ne puissent plus ou moins at- 
teindre. 

Etcettereinarquecstd’autantmoinsindifle- 
renle ,(]uejev'oisici ,pnrmiceiixquis’opposcnt 
à la ratification du peuple, des hommes qui se 
. disent aujourd’hui Républiciiins,quiafi’ectent 
d.’exagérer tous les principes de liberté, qui 
crient avcctant d’emportement au royalisme, 
qui se déclarent les jBrutus des rois et de la 
royauté, et qui , il n’v a qu’un moment , per- 
sécutaient les Républicains, traitaient l’idée 
"'de l’établissement d’une République, de chi- 
mère, et qui ne connaissaient de la Répu- 
blique que le nom. 

Qu’ils se rappellent que les hommes qu’ils 
dénoncent et (jrt’ils calomnient, ont de tout 
temps voulu fonder un gouvernement libre; 
qti’iilors même ils en jetaient les bases, qu’ils 
s’exposaient avec courage à toutes les haines, 
■ à tous les dangers; et que ce n’est pas mainte- 
nant que la liberté, pour lacpiclle ils ont bravé 
tous les orages , est conquise , qu’ils en aban- 
donneront la défense. 

Que d’hommes braves après la victoire , 

a ui se cachaient an moment du j>éiil ! Que 
e chauds partisans de la liberté , qui en- 
eensàicnt jadis le despotisme , et qui l’cn- 
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fenseraient encore , s’il recouvrait jamais sa 
puissance ! 

Dans l’importante question qui nous oc-; 
cupc, je veux supposer que le renvoi à la 
ratification du peuple ne soit pas sans incon- 
vénient : on ne prétendra pas du moins que 
la résolution souveraine que nous prendrions 
en serait exempte. Eh bien , dans cette ba- 
lance d’avantages et de dangers, de chances 
incertaines , que devons -nous faire ? quelle 
' marche la prudence et la raison nous tracent- 
elles ? Nous attacher aux principe?. Or les 
principes veulent que la Nation ratifie les 
actes qui intéressent son salut , et qui de- 
viennent irréparables , si une fois ils sont 
exécutés. Soumettons donc aux assemblées 
primaires le décret que nous allons porter; 

Il est des hommes qui vous présagent des 
troubles , si leur avis n’est pas adopté. On 
appelle hautement l’insurrection. Un des 
membres de cette Assemblée n’a pas rougi 
de dire que c’était sur la Convention que le 
peuple mécontent devait exercer sa ven- 
gearice, sans l’intermédiaire des lois , et ce 
membre est un ancien magistrat ! Qu’eût-ü 
dit, si une partie irritée d’un jugementqu’elle 
aurait cru injuste , mais que les magistrats 
auraient rendu dans leur conscience , les eût 
assassinés sur leurs sièges ? . . . . . Cet 
attentat, sans doute, lui eût paru digne du 
dernier supplice. 

Citoyens, je ne connais maintenant qu’une 
insurrection possible ; c’est celle des voleurs 
et des assassins. Une jpsurrcction est néces- 
saire , lorsqu’il s’agit de renverser. Ici, la 


noblesse le clergé, la rojanté , sont abat- 
tus; le terrain est nivelé par les mains mê- 
mes de l’égalité ; nous n’avons plus qu’à cons- 
truire. Si à mesure qu’une colonne s’élève, 
on la détruit , l’édifice de la Liberté ne peut 
pas s’achever. Que ceux qui disent au peuple 
de se lever s’explic^ueut ? Ce ne peut être que 
pour anéantir la Convention , ou pour exer- 
cer des vengeances particulières. Anéantir la 
Convention ^ c’est dissoudre la République ; 
c est armer les citoveus les uns contre les 
autres, c’est sonner le tocsin de la guerre ci- 
,vde , c’est nous jeter dans la plus aflVeuse 

anarchie -.Se venger par des 

assassinats! cette idée atroce fait frémir, et 
.quand une fois., vous aurez accoutumé le 
peuple à. verser le sang , oii s’arrêtera-^t-il , 
quel sera le nombre des victimes ? jChaçun 
lui désignera son ennemi. L’homine le plus 
yertueux sera signalé comme un traître , sera 
nnmolé dans le premier mouvement de fu- 
reur ; et quels seront ceux qui survivront à 
ces scènes sanglantes , et qui doniioerant sur 
ies Cadavres de leurs concitoyens? 

I Que vous êtes criminels, vous qui dépra- 
ainsi toutes les'idéps de morale , d’hur- 
manité et.de justice , qui voulez rendre cruel 
un peuple naturellement généreujf ! 

• Mais j’ajoute, que vous îcalomniez cette 
cité,, qui a si bien mérité de la Patrie ; car, 
Certes , lorsque vous parlez d’insurrection , 
vous n’entendez pas dire que c’est le peuple 
<lc tous les départemens qui se lèvera , qui 
oiliuera au milieu de nous pour se livrer 
à tousles excèsducriifte . . . . Non. . . 
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Vous n’appercercz qu’aiitour de vous . . w 
)’y vois aussi, moi, un ramas de. vagabonds, 
de gens sans aveu, d'hommes vendus , qui 
ne veulent que troubles, qui ne révent que 

crimes , qui ne respirent que sang 

Voilà les vils instrumeis, non pas d’une in- 
surrection , mais d’un . massacre , mats d’un 
pillsge. , .i . , . 

Pour le peuple de Paris, cet ouvrier indus- 
trieux, cet artisan actif, ce pauyrp laborieux, 
ce nKifeband économe , ce, pjtoyen p^^lisibIe , 
cette multitude d’hommes, qui, ont quelque 
chose à perdre, et leur, honneur, à conserver; 
ah! ce vrai peuple ne veut pas d’agitations, 
d insurrections; et il est ep immense majo- 
rité. (^)u’il se montre, et les brigands rentre- 
ront à l instanydans leur repaire. 

Bons et braves citoyens , soytez donc enfin 
de, votre léthargje ; éveillez - vous à la voix 
de la patrie qui vous app^Uç- Qu’attendez- 
vous pour prévenir les excès qui vous me- 
nacent ? Faut-il que le sang coule , que vos 
a.«yles soient violés , que vos maisons soient 
dévastées, que vos femmes et vos enfans pé- 
rissent sous le fer de l’assassin. 

Ah! les méchans ne sont forts que de votre 
faiblesse : punissez leur audace insolente ; 
montrez-vous dans tous les lieux; rendez-vous 
y en foule , et cpie la vertu en impose au 
crime. Rendez-vous sur-tout dans ces assem- 
blées politiques, où le devoir le plus impé- 
rieux a marqué votre place : n’avez - vous 
concjuis vos droits que pour vous en laisser 
dépouiller; et lorque vous n’avez pas voulu 
recevoir Jaîoi d’un maître, la recevrez-vous 
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de quelques forccnfs , qui, l’injure à la bou- 
che, le geste toujours menaçant, ne parlent 
que de proscriptions , de sang et carnage. O 
honte! ô douleur! Mais non; vous ne souf- 
frirez pas plus long-temps cet opprobre , et 
la liberté triomphera. 

Paris ! toi qui as tant fait pour la révolution, 
la laisserais-tu s’écrouler! Tu ne peux être 
heureux , tu ne peux devenir florissant qu’au 

milieu de l’ordre et delà paix KtoufFe 

donc , et ces factions et ces fureurs qui dé- 
chirent ton sein! Enchaîne ces tigres qui te 
dévorent et qui vont te faire périr. 

Quant à nous’, Citoj^ens , ne connaissons 
que la vérité et les principes , et attendons 
les événemens avec calme et courage. 

Je demande que Louis soit déclaré cou- 
pable; que Louis soit condamné à mort; et 
que ce décret soit envoyé à la ratiHcation 
des assemblées primaires. 
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CHAPITRE LXXXIV. 


Opinion de Jean Bon S Ai dré , 

sur le jugement du Roi , et V appel au 
peuple. 

C J T O Y E N s , 

Depuis que Louis Capet a été accuse par 
la nation , et traduit devant vous pour être 
jugé , tous les esprits attentifs à cette grande 
cause , attendent en silence votre décision. 
Citoyens , vous serez dignes de vous-mêmes , 
dignes de la mission qui vous est confiée , 
dignes de la république qui vous observe , 
et de la liberté dont vous êtes les défenseurs. 

Vous avez voulu éclairer votre opinion , 
et prouver à l’univers , que , même quand il 
s’agit de la vie d’un tyran , c’est la justice , 
et uon la passion qui détermine votre juge- 
ment. Vous avez entendu Louis Capet , vons 
avez entendu ses délénseurs , toutes les pièces 
lui ont été communiquées , et tout concourt 
à prouver qu’obligés de prononcer sur son 
sort, vous avez désiré de le trouver innocent. 

Pouvez-vous l’envisager comme tel ? Ci- 
toyens , j’en appelle à vous- mêmes, j’en 
appelle au mémoire du défenseur de Louis. 
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Quelle impression a-t-il fait sur votre esprit 
et sur votre cœur ? Dans cette longue série 
de raisonnemens et de faits , cju’avez-vous 
vu? des sophismes dans la première partie, 
une justification insufhsante et quelquefois 
dérisoire dans la seconde. 

Je ne m’arrêterais pas à réfuter ce vo- 
lumineux mémoire ; mais quekjucs-uns des 
moyens qui y sont développés , ont été 
rviiuené* par quelques-uns de vos orateurs, 
et c’est le motif qui m’engage à les discuter 
de nouveau. , 

Devait-on s’attendre à voir reparaître aux 
yeux de la nation ce fantôme de 1 inviola- 
Lilité-, que tant de membres de cette assem- 
I)lée avaient frappé de mort , et auquel n’a- 
vaient cru , ni ces constituans prévaricateurs 
<]ui l’avaient créé , ni cette idole qu’on avait 
eu la criminelle faiblesse d’en revêtir ? 

Louis est inviolable , dites-vous , et l’effet 
de cette inviolabilité est de lui conférer un 
privilège particulier, qui. le distingue de 
tous les autres citoyens ; vous ajôutcz qu’il 
n’est pas même citoyen , par une suite de 
cette inviolabilité. Pourquoi doue venez-vous 
invoquer en sa faveur les lois qui ne sont 
faites que pour les citoyens? Pourquoi dites- 
vous qu’on ne saurait lui refuser' ce qu’on 
accorae à tous les autres , et que les mêmes 
formes doivent être observées à son égard ? 

Ou Louis est citoyen , ou il ne l’est pas. 
Choisissez. S’il est citoyen , vous consentiriez 
donc qu’on le jugeât par les lois ordinaires ; 
mais alors que devient cette inviolabilité 
chimérique dont vous avez voulu lui faire 
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lin rempart? et, si Louis n’est pas citojen , 
osez donc professer ouvertement cette 
détestable doctrine qu’une fiction inventé* 
par le crime , a pu donner le droit de les 
commettre tous, I)ites qu’un roi , dès (ju’il 
est investi du pouvoir qui lui a ét« confié 

f )our faire le bien , est libre de faire tout 
e mal qu’il veut; dites qu’il peut armer vos 
* ennemis contre vous , livrer vos places , 
faire égorger vos femmes, vos enfans , dites 
qu’il peut séduire , corrompre , assassiner 
impunément. Mais le cœur se soulève et 
l’esprit se révolte contre cette infâme asser- 
tion , et l’on n’a besoin pour la réfuter que 
de l’horrenr qu’elle inspire. 

Vainement, nous dirait-on, qu’en souf- 
flant sur l’inviolabilité du monarque , vous 
renversez celle du Corps législatif , et vous 
livrez au hazard des caprices d’un peuple 
qui peut être séduit ou égaré , la législation 
et le gouvernement. Ai-je besoin de remar- 
quer que la Constitution même avait établi 
une grande dilférence entre l’une et l’autre ? 
ai-je besoin de dire que le législateur n’est 
inviolable que pour ses opinions , et non 
pas pour les actes de sa conduite , tandis 
que le roi chargé de l’exécution des lois , 
n’a aucune opinion à émettre , et n’a qn* 
des actes à obst rvcf. D oii il suit que l'in- 
violabilité qui n’fxisîe pas pour le législateur 
est , par un abus de tous les principes , pré- 
cisément celle qu’on avait donnée au prince; 
d’où il suit encore que cette inviolabilité 
immorale et absurde ne serait qu’un brevet 

d'iir.punitv. 
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Que le défenseur de Louis Capet ait voulu 
nous effrajcr sur les conséquences du juge- 
ment. du tyran , peut-être a-t-il fait ce 
qu’il a dû. Mais ces conséquences sont bien 
loin de nous é-pouvauter. Le peuple .sait que 
si Louis Capet ne peut être puni , tout ce 
qui a suivi l’insurrection du lo août est un 
crime. Le peuple a pu se lever pour ren- 
verser la tyrannie , c’est ce que personne « 
ne conteste. Mais si Louis est inviolable , 

f iourquoi le traiter en criminel ? pourquoi 
e renverser et le retenir en prison ? pour- 
quoi appeler une Convention nationale pour 
le juger ? 

■Peuple généreux ! qui seul peut-être dans 
l’univers as brisé tes chaînes avec tant de 
courage , sais-tu à quoi tendent ces argu- 
mens captieux , par lesquels on cherche à 
émouvoir ta pitié , ou à surprendre ta bonne 
foi ? ils, tendent à te faire regarder toi-même 
comme coupable pour tous les efi'orts que 
tu as faits pour être libre. Ces efforts sont 
des crimes , et ta vertu même te rend digne 
du châtiment que les despotes infligent à 
ceux qu’ils appellent rebelles. | 

Des rebelles ! Citoyens , quels sont les 
rebelles aux yeux des rois de la terre ? 
Les rebelles sont ceux qui veulent renverser 
ou renfermer dans ses bornes légitimes une 
autorité usurpée. Les rebelles .sont ceux qui 
se croient formés pour la société , et non 
pour quelques hommes qui , daus leur fol 
orgueil se sont persuadés qu’ils étaient 
établis par la nature elle -même pour être 
les dominateurs des nations. Les rebelles sont 

. les 
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•le* patriotes d’Avignon , d’Arles , de Nîme* , 
de Montauban. Les rebelles , ce sont les 
vainqueurs de la Bastille , et les braves con- 
quérans des Tuileries. , 

Citoyens , rappelez à votre esprit la ma- 
nière dont ce aernier fait a été rendu dans 
le mémoire du défenseur de Louis Capet. 
Dans cet écrit , le prince est innocent , le 
peuple seul est coupable. L’un n’a fait que 
son devoir , l’autre les a tous violés. L'un 
s’est borné à se défendre contre l’autre qui 
l’attaquait. Voyez le monarque environné de 
toute* les autorités constituées qu’il avait 
appelées autour de sa personne et de sa 
maison. Ce n’est pas lui qui a donné les 
ordres, qui a fait pointer contre le peuple 
le canon meurtrier qui a renversé vos meil- 
leurs citoyens. Ce sont les magistrats du 
peuple qm ont tout inspecté , tout ordonné. 
Son cœur paternel en a gémi , et pour 
sauver à la multitude abusée un crime de 

{ )Ius , il est venu se réfugier au sein du Corps 
égislatif. 

Ainsi , tout est préparé à l’avance pour 
la vengeance des rois! Ainsi, jusque* dans leur 

Î ustification , ils aiguisent le poignard avec 
equel ils pourront égorger le peuple , s’ils 
redeviennent un jour les maîtres. Si Louis 
n’est pas digne de mort , il est innocent ; 
et s’il est innocent , je dois le dire , il me 
paraît juste que sa captivité, que les an- 
goisses d’une procédure cruelle pour un cou- 
pable , mille fois plus allreuse pour celui 
(jui ne l’est pas , que tout ce qu’il a souffert , 
jusqu’au dépouillement illégal de son titre 
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et de sa puissance, soient vengés^'Et sur qui? 
sur ceux qui ont commis ces attentats , et 
qui sont les seuls coupables des assassinats 
du 10 aorit , et ceux-là , quels sont-ils ? les 
citoyens armés pour la liberté', la nation elle- 
inêmc. 

Ah! la nation a jugé* la royauté, il ne 
lui reste plas qu’à juger celui qui fut son 
roi , et elle vous en a remis le pouvoir. La 
nation n’est pas coupable , elle ne peut pas 
l’clre ; et si ([uehjue ebosè a droit de nous 
étonner dans ce grand procès , c’est de voir 
le peuple lui-mème obligé de se défendre 
contre un mandataire infidèle qu’elle accuse, 
et cpie son respect même pour l’ombre de 
la loi a sauve de la mort dans cette journée 
mémoralde , la gloire du nom français , et 
qui en deviendrait la honte si le système 
des défenseurs de Louis Capet pouvait être 
admis. 

Ombres généreuses ! qui arrosâtes de vôtre 
sang les cours de ce château d’où la foudre 
était lancée pourvous écraser, je vous é'voque 
en ce moment. Paraisse* à cette barre , à 
côté de Louis , et puisqu’on vous oblige à 
plaider vous-mêmes votre cause , et à vous 
justifier d’avoir aimé la liberté et haï la 
tyrannie , faites entendre votre voix terrible, 
etconfondez le truan et ses défenseurs. Prou- 
vez , telle est l’extrémité à laquelle on vous 
réduit , prouvez que vous ne fûtes pas cou- 
pables. Etrange discussion que celle qui nous 
conduit à citer devant nous l’oppresseur et 
les opprimés , le meurtrier et ses victimes ! 
ïi vit , Louis , il respire encore , il ose espé- 
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rcr encore son- salut de votre i.ululgen je 
ou de votre /niblesse , et nos frères , qui ont 
vaincu pour nous, ne sont plus, et nous 
llétrissoos de la honte d’une procédure cri- 
luihcde, la couronne civique que n’aguères 
nous avions déposée avec transport sur leurs 
tombes. 

Mais, dit-on, vous n’avez pas le droit de 
condamner Louis sans l’aveu du peuple. C’est 
à lui qu’appartient l’application de la peine, 
ou si vous lu pronoucez , vous devez lui sou- 
mettre votre jugoanent, et attendre, pour 
l’exécution i quhl l’ait ratilié. 

Citoyens , je n’aurais pas été surpris d’en- 
tenclrc cette bisarre assertion sortir de la 
bouche du défenseur de Louis Capet. Il est 
si ‘naturel à nu malheureux forcé de défendre 
sa vie contre la justice (jui le poursuit, d'ein- 
plover tous les moyens qui s’oÜTcut à son 
esprit. S'il ne parvient pas à convaincre , il 
peut au moins ébîouh. Mais ici , par un rcu- 
vcrsenient de toutes les idées , c’est l’aceusé 
qui rejette l’appel eix peuple , ce sont les 
juges qui le réclament, de l’avoue , un juge 
(}ui demande lui-même et à l’avance l’appel 
du jugement qu’il va porter, est pour iitai, 
si ses intentions sont pures , une énigme en- 
tièrement inexplicable. 

Vainement nous dites-vous que votre opi- 
nion sur le sort que Louis a mérité de subir 
est formée. Non , elle ne l’est pas. L’eU'et 
naturel de l’évidence est de conduire à une 
détermination précise et certaine. 

Mais vous craignez les suites de votre ju- 
gement! Vous craignez le retour de l’amcur 
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pour les rois , ce^e ioconstance populaire 
qu’on «e pldît ^comparer aux flots de la 
ruer cjui couvrant et anandonnent alternati- 
vement ses riv ages ! Je ne dirai point que 
vous outragez un peiqde devenu libre , en 
le supposant capable de cette excessive lé- 
g(f'reté.,Je ne remarquerai point que vous 
êtes en contrad’ction avec vous- mêmes, 
<|uand vous dites que la nation entière est 
intimement convaincue du nombre et de la 
noirceur des crimes de Louis Capct , et que 
néanmoins elle ne voudra pas la justice. Je 
n’ajouterai point que cette faculté de juger 
que vous rc clamez en faveur du peuple, 
Vous ne la lui laissez dans aucun oes sys- 
tèmes qui ont etc proposés , puisque dans 
l’un ce n’est pas l’application de la peine 
que vous voulez qu’il prononce mais que 
vous.le réduisez à choisir entre une peine et 
une autre peine; que dans l’autie, la peine 
est décidément prononcée , et qu’il ne con- 
serve que le droit de la confirmer nu de 
l’improuver. Je ne vous demanderai pas , 
quel est ce prétendu respect pour la sou- 
veraineté nationale , qui permet à des man- 
difaires qui appellent au peuple, de lui pres- 
crire la ligne où il doit marcher, et de lui 
tracer le cercle duquel il ne lui est pas per- 
mis de sortir. J’écarte tous et s raisonnemens, 
que des orateurs qui m’ont précédé à cette 
tribune ont développés avec une énergie bien 
propre à produire une impression profonde 
et inellaçable. 

Mais ,'Citovcns , êtes-vous en effet con- 
vaincus des crimes de Louis ?Xroyez-vous 
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qne son sang soit la jusfe expiation des 
atrocités qm ont souillé son régne consti- 
tutionnel ? Prenez une mesure , grande , gé- 
néreuse, digne de vous , qui donne au peuple 
une haute idée de vofre amour pour la li- 
berté , et qui tourne au profit de 1 esprit 
public. Montez à* cette tribune et dites : 
Louis Capet a mérité la mort , qu’il la su-, 
bisse , ainsi l’exige le salut public, et que 
ma tête serve de garant au peuple que je 
n’ai voulu que la justice et son bonheur. 

Républicains , c’est par votre cour.ige , 
c’est par votre imperturbable fermeté , 
que vous prouverez à la nation que c’est 
sa cause que vous défendez , que vous vou- 
lez lui rendre la liberté et l’égalité. Le peuple, 
n’en doutez pas, saura bien apprécier votre 
zèle. Mais s’il était ingrat , mais si l’on 
parvenait à l’aveugler sur votre propre 

compte. Mais Jih quoi! vous est-il 

permis de calculer vos propres convenances 
et de chercher à l’avance à couvrir votre 
responsabilité sous l’apparence illusoire d’un 
jugement rendu pur le peuple ? 

Vous voulez prévenir les troubles , et vous 
livrez au hazard des événemens , vous li- 
vrez à la merci de l’intrigue et de la mal- 
veillance le »alut public. Oui , quoi qu’on 
puisse dire pour étouffer cette terrible vé- 
rité , vous jetez atf milieu des a. semblées 
primaires les brandons allumés de la guerre 
civile , et vous opérez sûrement 1 1 dissolu- 
tion delà Convention nationale elle-même. 
M’isolons pas les faits. Souvenons-nous qu’on 
a laissé entrevoir aux assemblées primaires 
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k poss’bilitc cl’épnrcr la Convention ; et cela, 
au moment où c!e.4 dissentions régnent parmi 
nous , où 1 !)pinion flotte incertaine et par- 
tagée sur le compte des représentans ^ où 
ctTui qu’on regarde comme un ami de l’omre 
et des lois dans une coinmime , est re- 
gardé par une autre commune comme un 
désorganisateur et un factieux \ et crest au 
milieu de ces fermens de troubles et de dis- 
co'des semés dans les départemens qu’on 
iTut jeter l’étincelle qui va les embraser 
tous. 

Il ne faut accuser personne ; mais dans 
l’appel au peuple, dans cette crise où l’opi- 
nion est comme déchirée , peut détruire la 
république, (jui ne démêle point jamais les 
images terribles et 1 amertume qu’on nous 
oppose des ressentimens sous des traits étran- 
gers. Catilina aussi parlait de la souverai- 
neté du peuple Romain. C’était en son nom 
qu’il conjurait contre la liberté. Qtiel monstre 
sur la terre n’a point déguisé sa noirceur 
sous le mascjue de la vertù ? Catilina 
prenait à témoin les dieux , Catiiina deman- 
dait l’appui des lois; vous qui parlez d’appel 
au peuple, que nous dites-vous antre chose ? 
Quels sont ceux qui nous ont proposé la 
force armée ? Quels sont ici le* hommes les 
plus passionnés t Quels sont ceux qui font 
d« ce temple de la libefté un autre tartare 
qui semble habité par les furies? Quels sont 
ceux (jui n’ont encore ici proposé que des 
lois de sang avant des lois humaines ? Ce 
sont les mêmes qui proposent l’appel au 
peuple. 
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Il existe, -vous a-t-on dit , un système 
de diffamation. Ah ! sans doute il existe ; 
et , s’il fallait en démontrer la triste et mal- 
heureuse existence , je ne serais embarrassé 
que sur le choix des preuves qui s'offriraient 
en foule à mon esprit. II existe, il a ses chefs, 
scs agens , ses moyens , ses employés dans 
tous les départemens ; il existe, je ne dirai 
point légalement, car la loi ne peut pas au- 
toriser la calomnie , mais il existe d’une ma- 
nière bien effrayante pour tous ceux qui 
ont le courage de voir et de penser par eux- 
mêmes; mais c’est-parcc qu’il existe, et que 
tant qu’il existera , le peuple ne sera pas 
entièrement libre dans ses opinions , entiè- 
rement abandonné à ce bon sens , à cette 
droiture naturelle qui le conduit communé- 
ment à la vérité , que je frémis de le voir 
exposé à des erreurs qu’on aurait prépa- 
rées, et qui seraient funestes à sa propre 
félicité. Non, le peuple ne veut pas son mal- 
heur. Tl est moins jaloux d’exercer les pou- 
voirs qui émanent de la souveraineté , que 
de les déléguer à des hommes qui sachent 
en faire un bon usage. 

Mais , Ciloyens , serait-ce en faire un 
bon usage , que de ne pas répondre à son 
vœu ? et donneriez-vous une preuve de votre 
respect pour la souveraineté nationale , que 
d’en appeler au peuple d’un jugement qu’il 
vous a expressément chargés de prononcer? 
Oui, vous en avez reçu le mandat formel. 
Rappelez-vous ici les événemens ; reportez- 
vous à la journée du lô août. Le peuple 
de Paris obligé , par' sa position à conserver . 
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le depot de la liberté française , se leva 
contre le tyran. Le combat s’engagea , et 
le peuple fut vainqueur. Paris sait qu’elle 
n’est qu’une section de la République. La 
liberté était sauvée, mais il fallait que toute 
la France sanctionnât l’insurrection , et lui 
donnât le caractère d’universalité qui seul 

Ï )ouvait la rendre légitime ; il fallait punir 
e traître , auteur de tous nos maux. Le 
peuple était le plus fort; il pouvait exter- 
miner le tvran et anéantir la race ; il s’ar- 
rêta devant la justice et la loi. Louis et sa 
famille forent renfermés’ au Temple , et le 
Corps législatif appela au peuple français 
sur les é-vénemens de cette gianae journée. 

Le voilà donc l’appel cjue l'on demande ; 
il a été demandé , prononcé , consommé. 
Le peuple s’e.'t réuni dans ses assemblées 
primaires, et le jugementdi L mis Capot était 
si bien prévu , il entrait si bien dans le 
mandat qui vous a été donné, que tous les 
votans instruits de ce qui s’était passé à la 
journée du lo , avaient été invités par le 
corps législatif à vous donner , et vous don- 
nèrent en eiiet une conjiance illimitée. 

Or , pourquoi cette coniiance était-elle de- 
mandée d’une part, et accordée de l’autre ? 
Précùémcnt pour prévenir le recours an 
peuple auquel on vous rappelle aujourd'hui. 
On avait senti qu’il se présenterait des cir- 
constances extraordinaires , que vous auriez 
à agiter des intérêts de la plus grande im- 
portance, et qu’il fallait, pour l’avantage 
de la Nation , >que votre marche ne pût être 
ni arrêtée, ni ralentie. Mais si la question 
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est décidée , pourquoi donc la renouveler ? 
Ce qui était vrai au mois d’août, est-il de- 
venu faux depuis ce temps-là ? Le peuple 
ne veut-il plus ce qui lui est avantageux ? 
et s'il était possible que sa confiance en vous 
eûtsouHert quelque atteinte; je n’ai pas be- 
soin de dire quels seraient les mojens de la 
recouvrer. 

Le respect pour la souveraineté de la Na- 
tion vous oblige d’en dppclcr à elle , sur 
une mesure que vous avouez être de sûreté 
générale. Mais comment devez- vous consul- 
ter les assemblées primaires pour punir un 
criminel, vous qui pouviez dans vingt-quatre 
heures cliasser d« territoire de la République 
une famille innocente, et enlever au peuple 
un représentant qu’il s’était choisi , qu’il 
avait chargé de ses intérêts? Ce n’est pas à 
moi qu’est imposé le devoir de concilier cetto 
contradiction. 

Mais je dois remarquer qu’il est bien étrange 
qu’on veuille persuader à la Convention na- 
tionale qu’elle ne peut point punir le roi , 
apres que la royauté est abolie. Quand la 
royauté cesse dVxisfer , celui qui porta le 
sceptre devient un homme ordinaire , et si 
vous avez à prononcer sur le sort de Louis, 
c’est parce cpie vous êtes une Assemblée 
révolutionnaire , créée par la Nation fran- 
çaise en insurrection , et que ce jugement 
vous a été remis , non comme à un tribunal , 
mais comme à des mandataires chargés 
d’achever la révolution. Cependant, renvoyez 
aux assemblées primaires , et la révolution 
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n’est pas arlievée , et l’on ne prévoit point 
le terme où elle s’arrêtera. 

Oui , vous êtes une assemblée révolution- 
naire , et si vous ne l’étiez pas , vous ne 
seriez rien. Ce mot répond à tous les ar- 
gumens avancés par l’un de vos orateurs , 
aux principes qu’il a posés , et dont il a 
tiré de si étranges conséquences. Le .serment 
d’inviolabilité prêté à la monarchie est 
anéanti ; il a été rompu par le fait quand 
le monarque a été emprisonné , et la vo- 
lonté générale, individuellement consultée, 
a dégagé les citoyens et vous-mêmes de ce 
serment immoral. C’est donc une dérision 
ou un sophisme que de prétendre solliciter 
une seconde décision , d’oser dire au sou- 
verain (jue ses représentans ne veulent pas 
respecter la première. 

iSous disposons , par nos décrets , d’une 
portion de la fortune des citoyens , nous 
raisons des lois sur les contributions, sur 
les subsistances, sur les prêtres réfractaires , 
sur les émigrés ; nous déclarons la guerre , 
nous faisons la paix sans appeler au peuple. 
I.evcr une armée , équiper une flotte , c’est 
.signer l’arrêt de mort de cent mille citoyens, 
le désespoir d’un grand nombre de familles 
et les alarmes de toute la France. Eh bien! 
cela nous paraît simple et naturel ; personne 
n’invoijue les principes pour arrêter tous ces 
actes de sûreté générale. Nous n’hésitons que 
quand il 'faut frapper le barbare auteur de 
nos calamités ! 

La prudence et la sagesse vous conseil- 
lent cette réserve. La prudence ! elle con- 




( ) 

sîsfe à assortir sa conduite aux circonstances, 
et à ne pas user de faiblesse , là où la vi- 
gueur et l’énergie sont indispensables. Ah î 
c|u’elle nous a coûté bien cher celte pu- 
sillaniniité qui se déguise sous le beau nom 
de prudence ; c’est elle qui a perpétué les 
orages , les malheui's , les dangers de la ré- 
volution ; c’est elle qui aspire au fatal lion- 
neur de les perpétuer encore, (^uand le sang 
des vainqueurs de la Bastille coula, le peuple 
acquit le droit de renverser la tyrannie. Tout 
alors sollicitait l’Assemblée constituante à 
prendre une grande mesure; elle le pouvait, 
elle le devait; en remplissant ses devoirs, 
elle eût extirpé ce cancer politique qui nous 
ronge depuis tant de siècles. La prudence 
ne le permit pas , l’Assemblée des repré- 
sentans du peuple remit la France aux pieds 
du tjran qui av^ait voulu faire de Paris un 
monceau de cendres. L’occasion se renou- 
velle ; le tvran fuit à Varemies; il est ra- 
mené; le peuple éclairé demande, à grands 
cris , non sa mort , mais sa déchéance ; cette 
demande fut un crime , et la prudence 
voulut qu’on sacrifiât les citoyens au bon- 
heur de conserver un monarqtie cruel et 

n ’ure. Cependant , qu’opposa it-on alors à 
iiesure sollicitée par les citoyens avec 
tant d’instances ? Les mêmes considérations 
qu’on fait valoir aujourd luii. L’indignation 
des puissances étrangères , la crainte d’une 
guerre désastreuse , les reproches de l’Eu- 
rope , le jugement de la postérité; on allait 
jusqu’à redouter le peuple français lui-méme, 
et à le soupçonner de ne pas vouloir la 
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destitution du monarque ! Et qu’on est-ii. 
résulté ? Deux cents mille citn-yens vivraient 
encore , qui ont péri victimes de cette fatale 
prudence. Enfin, le génie de la liberté amène 
la célèbre journée du lo août; il faut en- 
core combattre , encore verser son sang pour 
écraser le despotisme; le peuple lait ce nou- 
veau sacrifice ; il donne encore son sang et 
8a vie, et, quand la mesure est coinblée, 
quand il faut enfin venger tant de maux, 
on parle encore de prudence,; on veut tem- 
poriser , prendre une demi-mesure , compo- 
ser avec le tyran, ou , ce qui e.t la même 
chose , avec la tjTarinie. 

Eh quoi! n’avoiis-nous pas assez souffert, 
ne sommes-nous pas fatigués de cet état de 
révolution qui dure depuis quatre années ? 
Ne voulons-nous pas jouir des douceurs de 
la paix à l’ombre de la Constitution el des 
lois t Pourquoi donc, au lieu de mettre fin 
à l’insurrection, nous parle-t-on de l’orga- 
niser ? Pourquoi veut-oii perpétuer ct t état 
violent , cette fièvre du corps politique, sa- 
lutaire , .sans doute , mais qui doit être 
courte? (^ue veut-on dire, organiser l’in- 
surrection ? Serait-ce qu’elle ne deviendrait 
légitime que quand elle serait ratifiée en 
vertu d’un de vo.- décrets t Une pareille pré- 
tention me semble porter atteinte à cette, 
souveraineté qu’on fuit prole.-sion de res- 
pecter. 

• Les assemblées primaires vont donc se 
former , et ce ne sera pas comme dans les 
cas prévus par la loi pour roinmer leurs 
representans et leurs magistrats ; eiles s’as- 
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semblent de l’aveu même d’un des orateurs 
qui ont soutenu l’appel au peuple en état 
d’insurrection, c’est-à-dire, dans cet état 
où tous les pouvoirs qui appartiennent -à 
la souveraineté sont exercés ne fait par le 
peuple , où toutes les autorités se taisent 
et s’anéantissent devant la sienne. Dès-lors, 
c’est le peuple qui fait la loi; c’est le peuple 
qui l’exécute. Le gouvernement n’est plus, 
et par-tout les départemens , les districts , 
les municipalités , les tribunaux cessent 
d’exister , au moins de droit. Que devien- 
drez-vous vous-mêmes. Citoyens , pendant 
la durée de cet état des choses qui peut 
se prolonger trop long-temps ? Ferei-vous 
des lois ? mais vous n’en avez pas le droit. 
Prétendrez-vous diriger ce mouvement ré- 
volutionnaire que vous aurez ressuscité? mai« 
les assemblées primaires peuvent vous dis- 
soudre. Quel effrayant chaos , quelle déi- 
plorable et dangereuse anarchie que cell* 
qu’on vous propose ! Et c’est au nom du 
bien public qu’on avance ces affreuses , ce* 
désolantes absurdités , et ceux qui ont le 
courage de les combattre sont des désorga- 
nistaeurs ! 

Mais, si la tête de Louis tombe, toutes 
les puissances de l’Europe vont s’armer contre 
vous au printemps , et le peuple pourra vous 
reprocher de l’avoir livré à une guerre san- 
glante et opiniâtre. On dirait , à entendre 
ce raisonnement , que le glaive est encore 
dans le fourreau , que la guerre n’est pa* 
déclarée. Il est vrai , l’Angleterre , l’Es- 
pagne, qui jusqu’ici ont gardé la neutra- 
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lité , prennent une attitude menaçante. Mais 
esf-ee la personne de Louis ou la royauté 
que ces rois veulent défendre ? Absous ou 
condamné , Louis est pour tous les princes 
de l’Europe un objet d’indiliérence et de 
n'épris. Ils vous pardonneraient sa mort, 
ils ne vous pardonneront jamais d’avoir ren- 
versé son trône. (Qu’est à leurs 3'eux un 
individu qu’ils accusent même d’avoir , par 
sa faiblesse , mérité son malheur ? Mais la 
liberté conquise , mais les droits de l’homme 
retrouvés , mais la lumière exposée aux yeux 
de tous les peuples , mais le tocsin d’un 
affranchissement universel sonné par vos 
déciles et par votre exemple, voilà vos 
attebtats , voilà vos crimes ; ils sont irré- 
missibles. Dès l’instant (pie vous avez voulu 
^fre Républicains , vous avez dû vous at- 
tendre à cette lutte générale qui doit ex- 
terminer tous les rois ou anéantir la liberté. 
•JiC niinislre des affaires étrangères vous l’a- 
vait annoncé il y a trois mois, lorscjiie vous 
ne vous occupiez pas encore de l’aliaire de 
Louis Capet, il vous avait dit que vous de- 
viez vous préparer à opposer au printemps 
une vigoureuse résistance aux rois ligués 
contre vous. Vous l’entendîtes avec ce cou- 
rage calme (jui convient à des hommes libies, 
et si, dans ce moment, sous prétexte d’éviter 
cette guerre , (juelqu'un vous eût proposé 
de rétablir la monarchie , vous auriez ré- 
pondu : nous aimons mieux périr sous les 
ruines de la Patrie (pie de sacrilicr sa liberté! 
Ce que vous n’ave/ pas ledouté alors , pour- 
quoi le redouteriez -vous aujourd'hui , et 
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pourquoi des considérations qui ne vous ont 
pas frappé , auraient - elles acquis le droit 
d’influer sur votre détermination? 

(Quelle que soit la guerre extérieure , elle 
n’est pas celle que nous devons craindre. 
Mais les dissentions intestines, mais la France 
déchirant elle-incme ses propres entrailles , 
mais ce pajs que la nature a fait ,pour la 

i 'ouissance et le bonheur, livré à toutes les 
lorreurs des discordes civiles ; mais cette 
République que vous avez déclarée une et 
indivisible, morcelée, décliiréc en lambeaux, 
qui deviendront la proie d’une foule d’am- 
bitieux , d’intrigans subalternes , à qui 
l’hjpocrisie aui-a tenu lieu de mérite ; mais 
le Français épuisé par ses efforts , retom- 
bant dans l’affreux sommeil de la servitude, 
et la liberté pour jamais peut-être ravie au 
monde ; voilà, Législateurs, voilà ce qui 
doit vous elfrajer. 

Soyons unis , et nous serons inviocibles. 
Allons à' notre but sans regarder derrière 
nous ; la Patrie gémissante et outragée de- 
n^ande un grand acte de justice ; et , sans 
doute , ce sera dans la tombe du tjran que 
.s’ensev'elirAnt toutes les haines , toutes les 
rivalités. S’il était des ambitieux parmi nous, 
ils appreodraient à connaître quelle est la 
juste sévérité des Républiques ; en faisant 
succédel* à cet acte rigoureux, mais indis- 
pensable , les travaux qui doivent faire éclore 
une Constitution libre et des lois sages, vous 
mériterez vraiment l’approbation de ce 
peuple souverain qui est votre juge aussi. , 
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Je demande la question préalable sur la 
proposition d’appel au peuple , et que Ton 
aille aux voix sur le jugement de Louis 
Capet. 


CHAPITRE LXXXV. 


Seconde Opinion du citoyen Riston, sur 
le procès du ci-devant roi, et sur Vacte 
d'accusation , dirigé contre lui par la 
Convention nationale. 

Citoyens, 

Je crois avoir démontré , daas ma pre- 
mière opinion sur le procès du roi des Fran- 
çais , que la justice éternelle , l’intérêt de 
la France, l’existence de la Convention s’op- 
posaient impérativement à ce que Louis 
XVI fût mis en jugement. Un décret sur- 
pris , j’ose le dire , par des moyens aussi 
perfides dans leur exécution , que terribles 
dans leurs elfets ( il a fallu alarmer le peu- 
ple sur les subsistances) a fait prévaloir l’in- 
justice , 1 arbitraire, toutes les passions les 
plus tyranniques et les plus sanguinaires, 
sur le besoin urgent que nous avons de res- 
pecter nos lois, nos sermens, pour soutenir 

l’honneur 
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l’honneur du nom français, pour ramener, 
parmi nous, ie bonheur et la paix, la jus- 
tire et les vertus nationales , méconnus de- 
puis trop long-temps par les agitations con- 
tinuelles d’un magnétisme contre - révolu- 
tionnaire cjui nous absorbe. 

Ce n’est pas un roi que je viens offrir à 
%’os regards, c’est un homme accusé et mal- 
heureux, qui vient réclamer vos traités, vos 
conventions avec lui : coupable ou innocent, 
u’a-t-il pas le droit, dans sa positicyn, au se- 
cours cjue nt)us nous devons mutuellement ? 
nos lois ne doivent-elles pas le protéger pour 
le défendre , si on veut les lui rendre com- 
munes pour l’accuser ? Dirigé imu|uement 
pâr ces principes d’équité naturelle que les 
accusateurs de Louis XV I ont sophistique- 
inent contournés contre lui , pour' les lui 
< opposer, je nie présente pour vous prévenir, 
citoyens, contre les projets d’une multitude, 
ou qui craint que, par la loi. Je grand jour, 
la vérité ne réfléchissent sur elle ; ou qui , 
surprise par des récits exagérés, et dirigée 
par une irritation sourdement provoquée , 
prononce l’arrêt de mort de Louis XVI , 
avant de l’avoir entendu, avant d’avoir exa- 
miné la vérité des pièces produites contre 
lui, leur degré de croyance; avant enfin de 
l’avoir mis en jugement légal. Un autre mo- 
tif, également puissant et aussi plausible, 
me fait franchir tous les dangers dont la 
partie honteuse de la nation menace haute- 
ment les défenseurs de Louis. L’honneur de 
tons les Français, mon respect religieux pour 
mes sermciis , pour les leurs , le niaiiitiea 

Tome V. L 
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^es lois que protègent /a liberté , V égalité ^ 
les propriétés et les personnes ; c’est au 
nom de la nature et des lois,, également oii- 
tragt'es, que je vais vous exposer les faits 
qui dirigent mon opinion. Puis - je exposer 
ma tête pour une meilleure cause ? (Quelle 
est donc , eitovens , notre situation ? quel 
est donc l’esprit (pii nous domine et qui 
nous asservit i Nous sommes libres, croyons- / 
nous, et un cito3'en ne peut praticpier les 
vertus les plus douces, remplir ses devoirs 
les plus sacrés, sans danger; nous sommes, 
nous dit - on , souverains en assemblée pri- 
maire ; aucune loi nouvelle , aucune consti- 
tution , quelle qu’elle soit, ne peut étr(î exé- 
cutée sans notre sanction; nous avons donc, 
individuellement, le droit de débattre cette 
constitution , pour l’examiner et la bien ju- 
ger ; nous avons aussi celui de la rejeter : 
Souverains , nous pouvons choisir tel genre 
de gouvernement qu’il nous plaira , cepen- 
dant un décret de nos représentans vient de 
prononcer la peine de mort contre quiconque 
parlerait de royauté ou de pouvoir pareil. 
Notre liberté , relative au choix de notre 
constitution , à la sanction de nos lois , est 
donc chimérique ou au moins restreinte ; 
je dis plus , elle est prohibée par la peine, 
prononc-ée contre quiconque en voudrait 
jouir. Il est vrai que l’Assemblée législative 
avait prononcé pareil anathème contre qui- 
conque parlerait de République ^ Pétion lui- 
même a écrit conlre la République. Ce dé- 
cret a été rapporté ipso facto des 

journées de sang tt de carnage. Est-ce donc 
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ainsi que continuellement nous serons nuis ? 
Il semble qu’auiourd’hui même, on ne parle 
avec fierté de la République , que pour la 
renverser ; il semble qu’on ne veuille la 
bâtir que sur des parjures , la cimenter 
qu’avec du sang. Est-ce ainsi qu’on prétend 
la rendre stable ? n’est-ce pas, au contraire, 
nous prévenir d’horreur contre son existence ? 
n’est-ce pas nous annoncer encore, sous un 
nouveau masque , un despotisme plus cruel 
que celui des dictateurs romains , et d’au- 
tant plus sensible et insupportable, que nous 
sommes plus souvent, plus directement sous 
la verge. 

Depuis quatre ans, nous sommes tous en 
convulsion , nous avoiis tout sacrifié pour 
notre liberté. Puis - je vous rappeler , ci- 
toyens , le mot remarquable de Pitt. Les 
Français ont passé au travers la liberté. 
Nos finances publiques, nos fortunes parti- 
culières sont absorbées ; nous nous sommes 
conduits par l’impulsion de nos commet- 
tans : les premiers nous avaient fait une 
constitution ; ils sont accusés par les se- 
conds : les seconds , pour avoir proscrit le 
système de la République, adopté provisoire- 
ment , sont accusés par les troisièmes : les 
troisièmes le seront encore , quelque bien 
qu’ils pourraient faire. Nous laisserons-nous 
donc ouvrir les quatre veines , parce qu’on 
nous assurera que c’est pour notre bien ? Res- 
terons-nous encore long- temps en butte à 
l’erreur , à l’ineptie et à la malignité de 
toutes les passions ? N’est-il pas temps que 
nou$ fassions cesser cette lutte aussi perfide 

^ » 
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et aussi calamiteuse ? n’est-il pas temps de 
finir notre destinée , d’étre liores , républi- 
cains, enfin, si vous le voulez > par des lois 
sages et modérées , pour ne plus être esclaves 
(J ne d’elles ? Le seul moyen de parvenir à 
cct état fortuné , est la stricte observance 
de nos serniens ; c’est le maintien rigoureux 
de la jnstiee , de nos conventions envers tous 
les hommes , de tous les âges , de tous les 
pays , de toutes les conditions, et dans quel- 
<|ue position (|u’ils se trouvent à notre égard ; 
oui , nous sommes souverains , nous avons 
le droit de révoquer nos délégués; nous avons, 
à plus forte raison , celui de leur prescrire 
l’cxéeufion de nos VOLONTÉS suprêmes , 
CELLES d’être JUSTES, DE FAIRE EXECUTER 
ENVERS TOUS, LES LOIS EXISTANTES , DK 
n’en exécuter AUCUNES NOUVELLES, SANS 
QU ELLES NE SOIENT SANCTIONNÉES PAR 
NOUS , de restreindre leurs travaux au grand 
œuvre de la Constitution (tà la surveillance 
générale de l’Etat. Nous devons , et il est 
temps , infliger la peine la plus capitale à 
tous citoyens, à tous mandataires qui osc- 
roient, en notre nom , ou sans notre autorisa- 
tion, violer nos lois, attenter à notre souve* 
raim té , sous les prétextes même les plus plau- 
sibles. 

Membre de la république française, comme 
vous, c’est moi qui vous propose ces mesures 
urgeiiics et salutaires; les décrets de nos re- 
préseï sans son soumis à mon examen comm« 
aux vôtres; j’ai le droit incontestable de les 
et nsurer , puisqu’ils ne sont que des projets 
de le is , jusqu’à la sanction de la nation. 
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J’use aujourd’hui de ce droit sacré et impres- 
criptible , sous l’autorité des lois les plus 
unanimément reconnues , et sous la protec- 
tion de la nation , à qui je dois , en tout 
temps , en toute occasion , la vérité et le 
sacrifice de ma vie pour la lui faire entendre^ 
J’ai en horreur tous les despotes , dans quel- 
que classe qu’ils se trouvent; j’ai passé m% 
vie à les démasquer , je n’y ai jamais réussi 
que par le rappel aux lois et à la justice» 
C’est avec les mêmes armes ( elles sont bien 
respectables ) que je vais attaquer de front 
l’acte d’accusation dirigé contre Louis XVI , 
et l’instruction de son procès. 

J e ne i a ppellcrai p a s les principes de moralo 
et de justice que j’ai développés contre l’o- 

E inion des orateurs qui prétendaient (jue- 
(Ouis XVI n’était pas individuellement in- 
violable par la Constitution ; dans tous les 
siècles , chez tous les peuples , ils ont été 
respectés ; ils sont gravés dans le cœur de 
tous les hommes. Je dois réfuter l’opinion 
des citoyens Desmoulins , Piobert , Manuel y 
Payne et Potion , qui , par des moyens 
diliérens de ceux des premiers orateurs , ont 
cherché à persuader à leurs lecteurs que 
Liouis XVI ne serait-il coupable que iVat^oir 
accepté la Constitution , il devait être puni 
de mort; qu’en politique il est de layustice 
de le sacrifier ; que la Constitution , dé-^ 
crétée en ijÿt , était nulle parce qu’elle 
il’ avait pas été ratifiée parla nation ypar^ 
lie contractante ; nulle par le massacre dit 
Champ de - Mars , nulle enfin parce que 
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Louis n^a pû se délier lui-même sans délier 
la nation. 

Rappelpz-vous , Citoyens , que c’est la 
municipalité de Paris qui , avant même la. 
révision de la charte conslituante , a déployé 
le drapeau rouge au Champ-de-Mars ; <|ue 
Louis XVI était alors prisonnier aux Tui- 
lerie.s ; nue ce n’est que près d’un mois après 
que la Constitution , que des esprits républi- 
cains cherchaient déjà à attaquer , a été con- 
solidée par vos représentans et par l’accep- 
tation pure et simple du roi des français ; 
rappelez-vous que des fêtes civiques ont an- 
noncé l’acceptation du peuple d’une manière 
si libre , si authentique , qu’il serait presque 
inutile de citer d’autres faits pour réfuter 
les orateurs, s’il n’était essentiel de les op- 
poser à eux -mêmes. Le moven de rigueur 
employé par la municipalité de Pans au 
Champ-de-Mars, n’a eu lieu dans aucun 
autre département. Il n’est pas supportable 
de vouloir rendre commune à toute la France 
«ne mesure de police particulière et locale, 
à moins de prétendre que Paris , agité conti- 
nuellement, moins par scs habitans que par 
des étrangers , peut faire la loi à toute la 
nation ; je soutiens d’ailleurs que Paris n’a 
pas élé plus contraint que les autres dépar- 
temens dans la sanction qu’ils ont donnée à la 
constituti.on. 

Après la Constitution décrétée par nos 
représentans et acceptée par le roi , les 
juges, les officiers de poljce , les administra- 
teurs , l’Assemblée législative , n’ont-ils pas. 
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vie élus en assemblées primaires ? Ces assem- 
blées primaires , sait ^ Paris , soit dans ks. 
clépartemens, n’ont-elles pas renouvelé le ser- 
ment de maintenir la Constitution ? N’out- 
clles pas procédé suivant l’esprit et la lettre 
des titres II et III de cette Constitution ? 
les élus enfin , avant d’entrer en exercice . 
n’ont-ils pas réitéré publiquement, librement , 
le serment presprit par la Constitution ? Il 
n’j a eu , de la part d’aucune assemblée pri- 
maire aucune réclamation , aucune pm- 
testation ; si ce n’est d’obéissance et de dé- 
vouement pour l’exécution de ce contrat pu- 
blic ; l’Assemblée législative , qui n’existait 
en nombre , en force , en raison et en mojeus, 
phjsi(jues et moraux que par la Constitution, 
sanctionnée par les assemblées primaires , a 
fait retentir les voûtes de l’Assemblée de ce 
serment terrible ; la constitution ou la 
MORT ; serment qui est devenu celui de la 
nation toute entière , et le cri de ralliement 
de nos armées ; elle a prononcé anathème 
contre quiconque tenterait de propager les 
idées de la république en France ces dé- 
crets ont été rendus à l’fmanîmité ; je vous 
le demande , Citoyens , nos sermens ont-ils. 
été libres ? Avons-nous de volonté réfléchie, 
d’action suivie, sanctionné la constitution 
La nation et le roi des français, parties con- 
tractantes , n’ont-ik pas iibrement accédé 
à ce contrat obligatoire pour tous les deux? 
Parlez hautement , expliquez-vous sur votre 
honneur , la main sur votre conscieacc ; elle 
vous force d’être vrais : dites-vous 

avons juré nous avons sancilounjé lor eon.&^ 
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hlnliov (h- z 7 9 z , mais Louis WI s*en 
est iléüé , il nous a trahi. Si Louis XVI 
s’t-n est tlc'lii' , s'il vous a trahi , vous avez 
pi'ivu Cl s cas , vous en avez prévu la peine! 
t)uvrcz , li'icz voire contrat ; vous ne pouvez 
sans une injustice révoltante, sans un clés- 
lionneur éternel , ne pas le suivre, à moins 
<|ue vous ne vouliez être accusés vous-mêiucs 
de trahison ; et vous savez que les délits des 
uns 7ie peuvent jamais autoriser les mêmes 
délits dans les autres, parce ipi’alors naîtrait 
entre deux parties également coupables la 
loi du plus fort, et de-là tous les crimes 
inipgin ihles , les assassinats de tous les gén- 
ies , et les scènes des 2 et 3 septembre der- 
nier. Jetons un voile à jamais impénétrable 
sur ces journées de sang , et tâchons d’en 
couvrir toute l’horreur (|u’.Ues inspireront 
à la postérité , par des aci ?s de bonne-foi , 
de justice et de modération. 

(Juels moyens le citoyen Manuel a-t-il 
r.mployé en justice pour faire juger sa no- 
mination de procureur de la comiuune va- 
lable , contre ceux qui le soutenait inhabile 
à y être admis ; ceux de'la Constitution 
'ioufe entière ? Avec quelle énergie , avec 
quelle chaleur il ht valoir ce pacte national ! 
Avec qui lie énergie , avec quelle chaleur ne 
vient-il pas de souicnir, contre sa nomina- 
tion par le peuple en assemblées primaires , 
contre ses propres laits pour la maintenir, 
et contre son scrmont volontaire et public 
pour l’exercer ; que cette Constitution n’a- 
vait pas été ratifiée par le peuple en as.sem- 
blécs primaires .’ Ce que j’oppose au citoyen 
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aux citoyens Desinoulins , Piohcrt, Payne, et 
à tous Tes membres de la Convention : en 
effet , tous ces membres n’ont-ils pas cté élus 
pas les assemblées primaires , selon le mode 
et le nombre déterminé' par les titres II et 
III de la Constitution ? Pist-il possible, d’a- 
près tant d’actes eéminés et publics , d’une 
exécution si réliécliie et si suivie , de douter 
que la Constitution n’ait été acceptée et 
sanctionnée librement par toute la nation ? 
ÎS’est-ce pas vouloir nous asservir à nous 
parjurer, sans cesse, que de nous proposer 
des moyens aussi vils de dénégation? Je puis 
donc , avec assurance , soutenir que la Cons- 
titution de 1791 a été consentie , acceptée 
par toutes les parties contractantes; que rien 
ne peut dispenser de son exécution pour 
tous les actes antéfieurs aux chapitres que 
la Convention a supprimés ; suppression à 
laquelle nous avons donné notre assentiment, 
que nous approuverons peut-être lorsiiu’clle 
sera envoyée à notre examen , à notre 
SANCTION. Je répondrai à Pétion que la po- 
litique est la science du mensonge et le be- 
soin des intrigans ; je ne lui oppose que son 
opinion sur ce chapitre; il l’a affichée dans 
la capitale : comment peut-il nous faire ac- 
croire , contre l’expérience , contre son as- 
sentiment , qu’aujourd’hui elle est liée à la 
justice des peuples ? Quelle idée a-t-il donc 
de la justice des peuples; ou plutôt quels 
moyens n’emploie-t-il pas pour les égarer 
et se ménager , en apparence , le parti du 
plus fort ? 
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Mais, s’est écrié le citoyen Manuel: « Louis 
» ne fût-il coupable que d’avoir accepté la 
» Constitution décrétée en 1789, 1790 et 
»j 1791 , et attentatoire à la souveraineté du 
5j peuple, il est cligne de mort ». Manuel, 
si votre système pouvait être écouté , vous 
' êtes aussi condamnable que Louis; je vous 
accuse d’avoir juré le maintien de cette 
Constitution y ou la mort: je vous accuse , 
et v'ous êtes Qoxcwaàncw ^d'avoir réclamé en 
justice , d’avoir exercé la place de procu- 
reur de la commune de Paris , qui était un 
des pouvoirs constitués par cet acte public 
que vous opposez à Louis , comme atten- 
tatoire à la plénitude de. la souveraineté du 

{ Jeuple. Cito3’ens,.vous avez lu , comme moi , 
’opmion de tous ces orateurs modernes ; 
ils savent que les peuples , toujours nié- 
contens de ne pas trouver dans la liberté 
tout ce qu’on leur promet , s’en prennent à 
leurs chefs , de la stérilité de leurs espé- 
rances ; c’est ainsi qu’ils louent toujours 
ceux qui blâment ces chefs , parce qu’ils 
croient qu’ils possèdent le secret de les rendre 
heureux , de réaliser les espérances extrêmes 
qu’on leur a données , et ce secret perfide n’est 
toujours qu’mie critique continuelle des 
principes ; critique affreuse , d’où l’on fait 
entrevoir confusément un bonheur toujours 
chimérique , parce qu’il est en-deçà , et au- 
dc-là des besoins de toute société. Vous avez 
jugé , sans doute , tous les orateurs sur l’em- 
preinte d’irritation de leurs écrits: Manuel 
invoque Jupiter et sonne l’agonie des rois; 
il a en horreur et les prêtres et les rois ; 
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pcut-il les juger sans passion? Payne v'omît 
sa haine contre le ministère Britannique ; 
Robert et Desnioulius parlent des belles ac^^ 
tions , des beaux jours de Rome ; ils se gar- 
dent bien d’enseigner au peuple la cause de 
la ruine de cette république ; l’opinion de 
Pétion , dans cette aftiairc , n’est dirigée que 
par la prévoyance de nouvelles secousses ; 
il ne peut nous dire encore quels en seront 
les eflèts. Certes , ce n’est pas quand nous 
avons le plus pressant besoin d’être justes , 
de ramener la paix parmi nous ; ce n’est 
pas quand nous devons nous occuper de notre 
position , pour le présent et pour l’avenir, 
que nous pouvons combattre pour le bon- 
heur du monde entier , quand nous en sommes 
encore nous-mêmes si éloignés ; que nous 
pouvons enlin épouser des vengeances in- 
dividuelles , des passions personnelles , et 
protéger des systèmes contraires à l’établis- 
sement durable de la république , et aussi 
fuineux que déshonorans pour la nation. 

Citoyens, je crois pouvoir le prédire , c’est 
par ces moyens qu’on cherche à nous dis- 
traire de nos devoirs , de nos obligations, de 
ces obligations saci'ées, fondées sur la jus- 
tice , pour envahir kotre souveraineté 
dissoudre la Convention nationale , en lui 
faisant commettre, en notre nom., de grandes 
et d’irréparables injustices. Dans un siècle où 
tout le monde Ht , on abuse des moyens de 
propager le patriotisme pour le détruire ; tons 
les écrivains se vantent de n’avoir point de 
préjugés J ils ont plus; ils ont de violentes 
passions...., bieq étrangères, sfin? dqute , 
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à l’état, de nature dont ils disent vouloir nous 
rapprocher, et pour lequel ils prétendent 
avoir trouvé une religion qui ne conviendra 
jamais à aucune société. Telle est, citoyens, 
mon opinion contre la manie d’un siècle qui 
est celui de la destruction , puisque mille 
ouvriers détruisent quand «juelques-uns 
édifient. Si c’est-là en quoi consiste la phi- 
losophie de nos réformateurs, si tel en a été 
pour nous le résultat depuis quatre ans, vous 
concevez , comme moi , combien elle nous 
est pernicieuse; les hommes qui la professent 
sont des alchimistes ou trompeurs, ou trom- 
pés, qui décomposent tout, et qui détruisent 

tout A Dieu ne plaise (pic j’accuse la 

Convention nationale de pareilles erreurs, do 
tels projets! Je serais le premier à réfuter 
(pdcoiKpie voudrait l’en ternir; c’est elle que 
je viens défendre , c’est pour elle-même, 
pour notre intérêt commun (jue je viens vous 
tlémorilrer epuf surprise par des sophismes 
d’irritation , elle est sur le point d’errer. 

C’est au nom de la Nation française (pie 
la république retentit d’une accusatiqn qui 
peut être fondée ; qui ne nous a pas été 
présentée pour la souscrire ou la rejeter; 
dont nous ne connoissons aucunes des pièces 
qui n’ont encore été vérifiées , et qui sont , 
pour la plupart , arguées de faux et de sup- 
positions par Louis. C’est au nom de la Na- 
tion française que la Convention fait une 
instruction criminelle, dont nous n’avons 
point encore sanctionné les formes ; ces 
Ibrme.s sacramentelles, et si précieuses pour 
pratiquer sûrement la justice; une instme- 
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tion qui est un attentat a toutes lea-lois di- 
vines et humaines , qui interdisent aux ac- 
cusateurs, aux rédacteurs des accusations, 
de témoigner contre un accusé, à plus forte 
raison de le juger. Citoyens , il s’agit du 
procès deLouis X\^I; jen’entreprendrai point 
de le justifier. Je ne veux point dérober, 
à ses défenseurs ce travail glorieux ; niais 
je dois réclamer, pour l’honneur de la ré- 
publique, pour le besoin de la justice , l’exé- 
cution de nos lois, pour s’assurer de ses 
forfaits, pouropposer aux reproches de la pos- 
térité ctdes nations voisines , les preuveslégalcs 
des délits prouvés, qui auront excité , contre 
le dernier de nos rois, la sévérité des lois, 
qui s’appliquent à ces memes délits. De 
quoi s’agit-il ? de venger la nation. Dans 
cette proposition , ne doit-elle pas être plus 
circonspecte i Ne devons-nous pas tous exa- 
miner et opiner sur ces questions nationales, 
dont la solution ne peut être donnée que par 
le souverain directement , non par déléga- 
tion ? Louis XVI peut-il être mis en 
jugement ? Par qui sera-t-il jugé? Nos lois 
seront-elles observées dans Vinsimetion de 
son procès ? Quelles seront les formes nou- 
velles qui perfectionneront l’instruction , et 
donneront à L’accusé tous les moyens de se 
justifier , de se défendre ? Si l’accusé est 
convaincu, quelle sera la peine qui lui 
sera infligée , à raison des divers chefs 
d’accusation qui seront prouvés contre lui? 

Doit-on craindre de soumettre toutes ces 
questions à une discussion nationale , et de 
requérir , Jiur chacuuie d’elles , les voix iu- 
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^ividucHcment ; si elles sont résolues contre 
lui , c’est alors qu’on pourra dire seulement 
que la Nation traneaise a accusé Louis, 
1 a li^Te à la justice -, et a sanctionné son 
jugement. 

Citoyens , je vous le demande, à qui ap- 
partient le droit de grâce ? C’est au sou- 
verain ; ce droit réside entre nos mains; la 
Convention ne peut en user. Je suis loin 
de vous proposer ce moven en faveur de 
Louis ; je ne m’en sers que pour démontrer 
que la Convention et le département de 
Paris ne peuvent juger, condamner et punir 
Louis sans notre sanction ; ce serait attenter 
au droit souverain (jue nous avons de faire 
grâce ; ce serait concentrer dans le dépar- 
tement de Paris , et dans la Convention , 
l’autorité et la bienfaisance du souverain, 
lorsqu’ils ne résident que dans l’unité des 
départemens. 

La Convention nationale a décrété que 
Louis XVI serait mis en jugement ; nous 
n’avons pas sanctionné ce décret ; elle a 
décrété (ju'elle jugerait Louis ; a-t-elle pu 
se donner cette attribution ? Peut-elle l’ac- 
cuser sans notre consentement ? Cependant 
ces décrets s’exécutent ; cette exécution 
n’est-clle pas un attentat à notre souverai- 
neté ? Avons-nous donné pouvoir à nos dé- 
putés d’accuser , de juger Louis XVI ? Non j 
nous les avons délégués pour examiner sa 
conduite , les pièces qui peuvent témoigner 
contre lui , et nous en rendre un fidèle 
compte. Nous lui avons encore moins donné 
le pouvoir d’éluder nos anciennes lois , d’en 
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Faire de circonstance pour accuser et juger 
im homme quelconque ; c’est cependant en 
notre nom tous , Citojens , que Louis est 
accusé, qu'il est jugé par ses accusateurs, 
par de nouvelles formes. Ne devons -nous 
pas nous hâter de réclamer nos droits et la 
justice ? Pouvons-nous laisser prendre con- 
sistance à un corps qui s’investirait du droit 
de législateur et de souverain, d’accusateurs 
et de juges? Ne devons* nous pas émettre 
notre vœu contre cette monstruosité, contre 
cet attentat à l’hiérarchie des pouvoirs qui 
attaquent nos droits imprescriptibles, qui, 
croyez-m’en , seront toujours chimériques et 
illusoires , si la première fuis qu’il s’agit d’un 
ècte purement national, lié étroitement à 
notre honneur et à la justice éternelle , nous 
nous en laissons dessaisir. La Convention ne 
doit-elle pas être plus jalouse de réunir notre 
sanction , notre assentiment , que d’envahir 
une double autorité qui lui nuirait tôt ou 
tard , ou qui l’entraînerait d’erreurs en er- 
reurs dans une affaire aussi délicate , aussi, 
compliquée ? Je conçois que , plus à portée 
de connaître notre position et nos besoins , 
elle peut juger plus vîte des moyens de pro- 
téger nos lois et de les venger , et qu’au- 
cuns ne lui paraissent trop prompts. Mais 
un homme, prisonnier depuis quatre mois, 
peut-il donc être nuisible i Serons-nous tou- 
jours obligés , contre notre propre convic- 
tion , de ne point combattre la cause de 
ces mouvemens séditieux , inventés par des 
partis qui abusent de leur ascendant , pour 
leur donner un motif étranger qui force , 
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moins par erreur que par crainfe , à des 
injustices révoltantes? Nos magistrats sont 
sans autorité , nos lois sans vigueur , nés 
surveillans trompés ou trompeurs; notre vo- 
lonté , notre union , voilà tout ce qui nous 
reste , usons-en; non - seulement Louis ne 
sera plus à craindre , mais les factions ces- 
seront ; rallions-nous aux principes , à la 
justice, à la Convention; c’est alors que nous 
serons aussi victorieux au-dedans <ju’au de- 
hors ; que nous aurons la noblesse , la fer- 
meté, la hardiesse de la liberté; notre ac- 
tion sera vigoureuse , parce que notre vo- 
lonté pourra être entière ; nous aurons, d’uu 
coin lie la République à l’autre , même ac- 
tivité et même succès. 

Aurions-nous desvengeanees à exercer? c’est 
alors (jue notre volonté agira et que nous en 
étudierons, nous en prouverons la juste né- 
cessité. Ainsi les motifs qui dirigent le procès 
de Louis, enfantés encore, peut-être par le 
souvenir de nos maux , ne peuvent nous en- 
lever , pour un instant , nos droits de soii- 
rerain , et nous exposer aux mépris de la 
Convention, qui dédaignerait, dans une 
aliaire si majeure , de ne nous la pas montrer 
dans tout son jour , dans tous ses détails , de 
ne point nous demander notre sanction sur 
l’introduction , la conviction des délits et la 
peine à intliger. S’il est de notre intérêt , 
Citoyens , de ne plus nous laisser tromper , 
de ne plus nous laisser asservir, de jouir enfin 
de la plénitude de nos droits , il est égale- 
ment ue notre devoir , de notre gloire , de 

réclamer 
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rcclamcr l’cxécurion de nos lois pour ins- 
truire et jug r tous les délits nationaux. Si 
un de nos députés était accusé, la Convention 
ne prétendrait pas le juger. Louis pourrait- 
il être distingué , comme accusé , d’un de no» 
mandataires i Un député que la Convention 
voudrait juger réclamerait , avec raison , tous 
les moyens communs à tous les hommes , qui 
sont tous égaux devant la loi. « Mes collègues 
» m’accusent, dirait-il; comme accusateurs 
» ils ne peuvent méjuger, parce que j’ar- 
» gue de faux les pièces cpii ont fondé leur 
» accusation , qu’il importe non-seulement 
» a ma justification , mais même à mon 
» honneur , que ces pièces soient soumises 
» àl’examen déjugés impassibles et experts». 
Eh bien ! Louis XVI ne -peut-il pas dire , 
avec même raison, je suis inviolable; « par 
» la Constitution , sur tous les faits qui 
» ont précédé le jugement à intervenir de 
» mon abdication; la Convention a aboli 
» la royauté, a proclamé la république -en 
» même-temps elle a décrété que tous’ses 
» decrets ne seraient exécutés qu’après la 
» sanction du peuple en assemblées primaires- 
» jusqu’à cette- sanction la république n'est 
» que provisoire ; la Constitution subsiste 
» et doit être , dans tous scs points, exécutée • 

” ’T.-fïi- 

» d’ctablir mes réclamations à cet égard 
» je dois me justifier : je le désire ; qui pour- 
» rait s y opposer? Je ne puis le faire que 
» d une manière légale et invariable. La 
» Conveulion est devenue mon accusateur 
M ou au moins le rédacteur de l’acte d’ac^ 
Tome V>- 
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» ciisatioii dont j’ai à me défendre ; je nie 

V la plupart des pièces qu’elle m’oppose. Elle 
» a fait imprimer ces mêmes pièces ; elle a 
» annoncé à la Nation qu’elles étaient écrites 
5) de ma main ; c’est contre cette annonce 
J) tjuc je veux prouver. Puis-je le faire de- 
» Tant la Convention , ([uana elle joint au 
5) titre d’accusateur celui de partie sur la 
» question de la validité de ces mêmes 
» pièces ? » 

» Je suis homme, les lois subsistent pour 
J) tous les hommes ; je ne puis être coupable 
» que par la loi , j’invoque les formes et la 
» rigueur de la loi ; qui peut me contester 

V mon droit ? Il a existé , d’après les citojeus 
i» Barbaroux et Louvet , une conjuration à 
0 ) Charenton contre ma personne , mes pro- 
y> priétés et mbn pouvoir constitué , dans le 
5> mois de juillet dernier ; elle devait éclater , 

ont-ils ajouté , à la lin de ce même mois; 
» elle a été dillérée jusqu’au lo août. Où 
M se spnt passées les scènes de sang de cette 
» journée t dans mon palais. Où est-on venu 
w me chercher? dans mon palais.Cju’avais jeà 
opposer aux projets de m’attaquer ? une 
défense légitime. J’étais pouvoir constitué; 

?> eh bien , je n’ai rien fait que par les ma- 
gistrats du peuple, les organes de la loi,. 
» la municipalité et le département de Pa- 
ris; je n’ai donné aucun ordre sanguinaire , 

» ma garde a suivi l’ordre de tous les jours , 
celui de la Constitution , celui de la dé- 
» claration des droits ; elle a rejîoussé la 
U force par la force. L’Assemblée législative 
M a fait publier que j’avais été Pagresseur; 



•» aujmird’hm , il est déjà prouvé que je n’ai 
■ été qu’en défense; aujourd’hui, chactjn 
3> se dispute encore l’honneur d’avoir été du 
*» comité de Cliarenton du mois de juillet, 
■» et de l’attaque du lo août; :e puisr-je, 
'» pas récuser tous les' membres de l’Âssem- 
’j) blée législative , qui sont a la Conventida 
■n et qui ont décrété la publi 'ité des faits 
» qui m’ont été faussement imputés j* Puis- 
» je , devant la Coriventi(m qui a été sur- 
» prise, qui est devenue mo!i accusateur, 
» établir ma justification ? Les membres de 
» cette assemblée peuvent-ils , individuellê- 
» ment et collectivement, être tout à la fois , 
V témoins , accusateurs , juges , et parties i* 
1) J’en appelle, sur tous ces premiers moyens, 
» à la nation, au souverain en assemblées 
» primaires , à ses sermens sur le maintien 
35 des lois , qui protègent la vie , l’bonnenr , 
» les propriétés des hommes et la justice 
»> éternelle, n • * 

Ces exceptions , Citoyens , au-devant des- 
quelles nous devons aller , ne sont-elles pas 
fondées sur les principes les plus respectables 
et sur les faits les plus avérés ? Ne pas les 
admettre, c’est refuser à Louis les moyens 
légaux dè défense ; c’est jeter un voile al- 
l’reux sur des faits qu’il nous importe de 
connaître et de vérifier. Louis ne doit-il pas 
avoir des juges pris dans notre sein, étrangers 
aux événemens du 20 juin , au comité de 
Chareiiton , à l’attaque du 10 août, aux 
massacres des 2, 3, et 9 septembre dernier, 
et à l’acte d’accusation dirigé contre lui ? 
La justice, l’humanité sont d’accord avec 

Ma 
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rmhé droit imprescriptible de souverainet f 
tendre la main à la Convention nati^ 
Lie dans la position ou elle est hasardée. 

‘&le est la manière de manifester notre 
truelle esc jusqu’à ce que nous 

^^•“’wV^i^e'aair notre Llontè. Loin de 
moi**' loin de nous , Citoyens , celle qui 
'Loi rrait troubler l’ordre public! Le premier 
Laee que nous devons taire de nos droits, 
pst feles exercer sans secousse , sans violence, 
cïst le seul moyen de les exercer utdeinent 
' Manii'estons notre vœu avec fermett , avec 
’Siité aLessons-le à la Convention , e le , 
lèfôrcra croyez - moi , si toutefois elle ne 
nom devànce.îe crois que plus elle avancera 
daL l’exécution de ses décrets , plus elle 
‘IntirLle besoin de nous consulter et la ne- 
«Lite de reconnaître notre sou veraineté , 
et d’obtenir, sm le jugement de ^ems, notre 
TANCT iON-Le citoyen députe Bairert a dit . 

SV LL condamnons Louis, nous serons 
^ ?c L CRUAUTÉ ; si nous le déclarons 

%Z% J nous fesonl accusés 

S Vrv LES PERSolit^ES ; voila de 

fioSston 1le Hrri.ation , qui «slueut toute 

YaIc Z iuRcment et de justice : il ii’.V a que 
idte cie J t, n'écrase pas. Pour 

‘1- "/, m icon,fu- 

" i S que la Coneeiitio.. sc t.streigne 
Cite, P e earantif de toutes ' 

a ses ^ iavârs , le seul moyen 

accusations, le tmis^ la mtion, du 

est de J" Sa " elle , laX.uiven- 

peuple, du So Citoyens , ne peut 

;rpllls^g:^'qSLe^ .uti 
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dataires et nos ci-devant pouvoirs cotisfi- 
tués ; autrement elle nous conduirait à notre ' 
désorganisation , ainsi que Rome républ cjue , 
nous péririons par l’usurpatioHides pouvoirs 
de nos mandataires. 

J’ai cru , Citoyens, qu’il ét ;it de mon 
devoir de vous exposer , pour la seconde fois, 
mon opinion J j’ui fait un acte de citoyen 
libre d’émettre sa pensée ; j ai consacré les 
principes que tous nous avot-s reconnus et , 
jurés de maintenir, Si je m’étais égaré , si • 
je m’étais trompé , mou erreur ne nuit pas 
à votre repos; elle ne provoque point la deso- • 
béissance , la rébellion ; elle peut être réfutée 
avec la même modération qu# j’ai écrit. 
Comme c’est du choc des opinions que naît 
la vérité y j’aurai , dans tous les eas , con- 
couru à vous la faire connaître et à vous . 
rappeler que la justice est à la société, ce 
que le soleil est à la nature; les rayons de 
la justice sont les lois , nos conventions et 
nos sermens ; si ces rayons s’éclipsent nous 
éprouvons , au moral , les mêmes maux que 
produirait , au physique , l’éclipse de cet 
astre. 
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... >*> 
Question nouvelle sur le procès de Louii.. 

I t . .i . 

S . ; ■ ' ‘i! . ‘ 

’iL eût permis de pressentir' quel parti la 
Convjïntinnnationale prendra sur le jugement 
de Louis XVI, on peut, sans doute, supposer 
avec quekjue vraisemblance , qidau moins le< 
dernier résultot sera renvojé à la décision de» 
assemblées primaires. 

C’est une grande occasion de rendre hom- 
mage au principe incontcsfable de la souve- 
raineté nationale. Pénétré de la vérité de ce 
principe , convaincu de la force des raisons 
qui concourent à en déterminer l’application 
à la circonstance actuelle , je n’examinerai 
point si la Convention peut et doit prononceT» 
définitivement sur lesort de Louis XVI, sans, 
soumettre son jugement à la ratification du 
peuple entier. 

Mais quelles questions soumettra -t-on à la 
décision des assemblées primaires? Dans tout 
procès criminel, les jurés ont plusieurs points 
a examiner; ils déclarent, i“. s’il y a délit; 
2°. si l’accusé est convaincu d'en être l’au- 
teur, c’est au juge à prononcer la peine que 
mérite l individu reconnu coupable du délit 
déclaré constant. 

La Convention nationale remplit-elle les 
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Fonctipns de' jurés , remplit-elle les fonctions 
déjugés? Exerce-t-elle à la fois' ce doublé' 
ministère ? J’abandonne une foule de ré- 
flexions que je pourrais faire à'èet égard r' 
je les abandonne, parce «pie'je reconrtais 
que l’intérêt de la Nation et celui'mcme dé* 
l’accusé , exigent dans l’état des choses, que 
ce grand procès soit instruit et jugé , et j’a- 
voue qu’il n’est pas possible qu’on y adapte 
toutes les formes prescrites dans l’institution 
du jugement par jurés. 

Quoi qu’ilensoit,sont-celes questions de fait 
que l’on renverra aux assemblées primaires? 
Ou , en déclarant Louis coupable , la Conven- 
tion laissera -t-elle au peuple à prononce^ 
la peine ? Ou enlin , la Convention croira-t- 
elle devoir prononcer quel est le délit dont 
Louis est coupable , et quelle peine il mérite , 
en ne renvoyant son jugement à la Nation, 

a ue pour l’infirmer ou le ratifier , pour en 
onner l’exécution ou pour faire grâce ? 

Il me paraît difficile de renvoyer aux as- 
semblées primaires l’examen des questions 
de fait; les raisons en sont sensibles, et ont 
été développées dans plusieurs opinions pro- 
noncées à la tribune de la Convention na- 
tionale. 

Mais après la décision des questions de 
/ait que nécessitent l’examen approfondi , 
et le rapprochement d’une foule de pièces', 
lorsqu’après cet examen , la Convention au- 
rait déclaré qu’il y a délit, et que Louis XVI 
est atteint et convaincu du délit, plusieurs 
motifs me paraîtraient ‘devoir engager à 
renvoyer aux assemblées primaires la ques- 
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tion de savoir quelle peine doit être pronon- 
cée confre le coupable. Je ne citerai q^ue deux 
des principales raisons qui doivent dé termi- 
nera renvoyer cette décision au peuple entier. 

La première , c’est que . comme plusieurs 
orateurs l’ont observé , l’inviolabilité avait 
été promise à Louis XVI par la Constitu- 
tion de 1791 , que la nation semblait au moins 
avoir alors acceptée , et qu’il n’appartient 
qu’à la nation entière de désavouer une pro- 
messe faite pour elle , de rompre un enga- 
gement contracté en son nom. 

La seconde raison , pour laisser au peuple 
entier à prononcer lui-méme sur la peine 
qui devrait être infligée à Louis XVI lorsqu’il 
aurait été déclaré coupable , c’est qu’il n'y 
a nulle loi positive préexistante à appliquer 
à l’espèce. Or , nul pouvoir dé légué ne peut 
appliquer , même à un coupable , une peine 
dont ce coupable n’avait pas été menacé par 
une loi antérieure à son délit. Il faut , pour 
cela , la souveraineté nationale , et il est 
peut-être permis de douter que , même la 
souveraineté nationale puisse méconnaître 
des maximes qui sont incontestablement 
rangées parmi les droits sacrés de l’bomme. 

Mais n’y aurait-il donc pas une autre ques- 
tion à soumettre aux assemblées primaires, 
et. qui aurait dû être discutée dans la Con- 
vention nationale ? Se borne-t-on à deman- 
der aux jurés si un délit est constant, si le 

Î revenu en est l’auteur ? La sublime et bien- 
aisante institution du juré s’arrête-t-elle à 
scruter des faits qui , lors même qu’ils soqt 
des délits et des crimes , ne sunisent pas 
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toujours pour supposer que leurs auteurs soient 
des criminels? L:i philosophie, l’humanité, 
n’ont-elles pas été d’accord pour introduire 
dans notre procédure criminelle un examen 
important , celui de l’intention de l’accusé 
reconnu auteur du délit , celui des circons- 
tances qui peuvent atténuer, excuser, et 
quelquefois légitimer ce qu’il a fait? En un 
mot , les jurés ne doivent-ils pas déclarer si 
l’individu (ju’ils reconnaissent coupable , est 
ou n’est pas excusable : « Mesure juste et 
» salutaire qui fait concourir l’équité avec 
» la justice , précaution nécessaire dans toute 
» législation qui ne veut pas être inhumaine». 
(Instruction sur la procédure criminelle. ) 

Or, voilà une question qui aurait dû être 
discutée à la Convention nationale pour être 
ensuite soumise aux assemblées primaires ; 
car pour moi , qui suis jpersuadé , dans Id 
fort de ma conscience , qu’il y a délit au 
procès dont il s’agit , et que Louis XVI est 
coupable de ce délit , je ne suis pas moins 
profondément convaincu que Louis XVI est 
EXCUSABLE 

Je le crois excusable y d’abord, parce que 
je ne puis douter qu il n’ait été trompé, égaré: 
la nature , l’amitié , la religion , tout ce cjui 
peut séduire le cœur , émouvoir l’ame , fas- 
ciner l’esprit, semblait conjuré pour entraî- 
ner dans de fausses mesures un homme , 
dont le caractère est faible, dont l’esprit a 
reçu de la nature le degi’é de capacité né- 
cessaire pour sentir ce dontune mauvaise édu- 
cation l’a privé , et qui , par conséquent , 
ne sait que se défier de lui-même , et se 
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trouve presque nécessité de se livrer aux con- 
seils d’,aulrui. 

■ Eh J cjui ne ,sâit- combien dans tous les 
temps , il a été difficile, pour tne pas dire 
impossible , aux rois de connaître la vérité, 
de distinjruer les conseils perfides ou dange- 
reux des llatteurs de ceux aes véritables amis 
du bien public, si rares dans les cours? Qui 
ne sait que le triste sort des rois a toujours 
été d'etre trompés (i)? 

Qu’un homme intrigant ‘ et audacieux 
égare la multitude , qu’il la porte à des excès 
criminels; que doit faire , qu’a toujours fait, 
que fait tous les joiirs la justice ? On se 
saisit du chef ,' on le punit , on excuse 
ceux qu’il avait séduits et entraînés. On a 
raison ; ce chef est seul coupable , ou dû 
pioins la multitude qui s’est rendue l’ins- 
trunnent de ses crimes , est réellement ex* 
cusable. i - 

. Dans la cour des rois , c’est en sens con- 
traire , un; résultat à-peu-pres semblable. Là , 
c’est une foule d’intrigans , qui , par mille 
ruses , par mille impostures , par mille et 
mille ressorts secrets , travaillent à tromper 
et égarer un seul homme. Si la multitude est 
souvent trop excusable de s’être laissée en- 
traîner par un factieux , un roi ne l’est-il 


(i) Cette vérité a totijouri été reconnue toutes les fois qu'elle 
a été présentée comme un argument contre la royauté. Cesse- 
rait.elle de paraître une vérité , lorsqu’elle peut servir d’excuse 
i un homme qui fut roi , qui était ne sur les marches du trône 
en il a monté si jeune ? 
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f )as de.s’être laîseé séduire par .tout ce qui 
’entoure ? 

Mais une considération plus décisive rend 
Louis XVI excusable à mes yeux : c’est, 
qu’il m’a toujours paru évidemment provo- 
qué. Or , la projocation a toujours été re-, 
connue comme un moûï d’excuse pour un, 
coupable. ^ i 

Ici j’interpelle tous ceux qui ont été à, 
portée de voir comment se sont succé-; 
dées lés diverses crises de la révolution depuis 

*787- . , . . . . ‘ 

L.'S idées républicaines existaient sans* 
doute en France avant 1789; mais. elles n’a- 
vaient germé que dans un trop petit nom- 
bre d’esprits, pour se, manifester à la pre- 
mière époque de la révolution. Aussi ce fut* 
d’une voix unanime , que l’Assemblée cons- 
tituante, dans les plus beaux jours de sa force’ 
et de sa gloire , dans un temps où on ne 
prétend pas qu’elle fût corrompue et sans vi- 
gueur, déclara que le gouvernement français 
était monarchique ; que la monarchie était_ 
héréditaire; que la personne du monarque 
était inviolable et saert-e, etc. etc. etc. 

Cette base une fois posée , les esprits ré- 
publicains tournèrent toutes leurs vues, ap- 
pbrtèrent toute leur attention à limiter , à 
restreindre l’autorité <|u’on confierait au roi, 
dont déjà peut-être ils méditaient la ruine. 
Ils furent admirablement secondés , il faut 
en convenir , par les résistances qu’opposè-< 
rent aux propositions les plus sages , aux 
plans les plus modérés , la cour et les aris» 
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tAcraties combinées de la noblesse, du clefgé, 
des cours souveraines , des financiers , etc. 

Aussi mal-adroits dans leurs moyens , cjii’in- 
conscqucns dans leurs principes, et injustes 
dans leurs vues, la cour et les aristocrates 
de tout genre embanrassèreBt , sans pouvoir 
jamais l’arrêter , le cours de la révolution, 
(^u’arriva-t-il ? les esprits s'échauffèrent de 

f ) lus en plus, les imaginations s’enflammèrent, 
es humeurs s’aigrirent, les méfiances aug- 
mentèrent , les haines s’exhalèrent de toutes 
parts. 

Combien il fut facile à ceux qui voulaient 
préparer la chiite de l’autorité repaie, de 
travailler à l’affaiblir ! On la rendait , elle 
se rendait elle - même de jour en jour plus 
suspecte et plus odieuse. Aussi les attaques du 
parti qui voulait l’att. nuer se multipliaient, 
et si ces attaques n’étaient pas toujours , 
elles étaient souvent süivies du succès dans 
l’assemblée constituante (i). 


(l) C’eit une remaTque lingnlUre , qne l'aitcmbl^e •oaïu. 
tuante n’a été accuiéc de faibUue et de eamiption par lea ardent 
rcpublicaint , que dans les derniert tempi de ton ezittcnce, et 
que cependant , tout let décrets qui ont excité le zèle et échaufle 
la bile de cet républicaint, tel que le vtlt, l'inviolabilité, etc. 
datent det premier! tempt de cette attcmblée conitituante. On 
elt parvenu è pertuader, que Ion de la révition , il a été donné 
de l'cxtention à la prérogative ravale. Je défie hardiment d'in- 
diquer un teul point pour juttifier cette calomnie. Comment 
donc l'ett-elle accréditée ? Un petit nombre d’hommet mécbaot 
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Ce fut sur-tout en 1791 , que Louis XVI 
put reconnaître que les pertes de la préro- 
gative que devait lui assurer la Constitu- 
tion , allaient toujours en croissant. Sans 
doute , on Palarnia ; sans doute , on lui fit 
entendre que l’Assemblée constituante lui 
laisserait à peine une ombre de cette royauté 
décrétée en 1789. Il prit le funeste parti du 
trop fameux voyage de Varcnnes, démarche 
inconsidérée et fatale, principale cause de sa 
perte. 

Ce fut une belle' occasion pour le parti ré- 
publicain dé se montrer à découvert ; il en 
profita , ce fut cependant avec peu de suc- 
cès ; la Constitution s’acheva sur les bases 
monarchiques : elle fut présentée à Louis 
XVI, qui Paccepta. La France entière parut 
un moment l’accepter aussi. Le républica- 
nisme se tut'dans ce trop court intervalle. 

Mais sous combien de formes ne se hâta* 
t-il pas de -reparaître? Je ne retracerai point 
ici tout ce qu’il produisit dans Paris , dans 
les départenicns , dans cette société célèbre 
oui, établie dans la capitale, correspond 
dans toutes les villes du territoire français. 
Je ne rappellerai pas comment l'esiwil ré- 
publicain se manifesta tout d’iibord dans 
la conduite du Corps législatif, dès la pre-s 
micre sé-ance sur l’objet , et le plus minu- 


Tont répaadue avtc impudence, beaucoup de sots l’ont répétée 
sans examen; les honnêtes gens, qui sont trop souveat de bonues 
gens , ont hoi par <e laisser eutraÎBCt. 
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ticux esprit qu’on re trouve sans cesse dans 
tous (+S dicrets , dans toutes ces clt marches, 
dans l’accueil favorable qu’il faisait aux pé- 
titions les plus aiiti-coiutitutionnelles , et 
'jusque dans le morne silence avec lequel il 
écoutait celles oii l'on invoquait les prin- 
cipes de la Constitution , celles où l’on en 
réclamait le maintien , ralîcrmissemcnt et 
l’exécution. 

Tous ces détails exigeraient trop d’étendue; 
mais en résultat, je dirai que moins de six 
semaines après la publication sqlemnelle de 
la Constitution , on put reconnaître ejne la 
France te trouvait divisée en trois classes 
principales; j’ose croire que la grande, la 
très-grande majorité voulait la Constitution : 
deux partis opposés voulaient tous deux la 
détruire , l’un pour y substituer un gouver- 
nement plus aristocratique, plus royaliste; 

, l’autre pour y substituer un gouvernement 
plus démocratique , plus républicain. 

Mais cette grande, cette immense majo- 
rité, qui voulait la Constitution , était inerte 
et passive, composée en grande partie, il 
faut l’avouer, de gens qui s’y seraient at- 
tachés , alin d’y trouver le terme aux agi- 
tations; il ne fallait pas s’attendre qu’ils sa- 
crifiassent à .«on maintien , le repos 'qu’ils 
avaient cm trouver en l’adoptant (i). 


(i) C*est une triste, mais trop incontestable vérité, que la plu* 
î>art des honnêtes gens doivent leur hoancteté , leur bonté , 
leur modcraiioa, presque toutes leurs qualités à l'absence def 
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Dans les deux minorités , au' contraire, se 
trouvaient tous les esprits inquiets et ardens, 
tous les gens doués de caractères énergie jues, 
d’imaginations vives et de passions fortes. 
Aussi quelle activité des deux parts ! que 
de mouvemens ! que d’intrigues secretfes ! 
que d’attaques ouvertes î au milieu de ces 
agitations , qui semblaient multiplier les êtres 
qui s’agitaient , il fallait peut - être un œil 
observateur , et se trouver placé d’une ma- 
nière propre aux observations , pour recon- 
naître qu’entre les deux partis opposés , la 
majorité des Français voulait la Consti- 
tution. C’est ainsi que lorsque des vents 
contraires agitent la surface d’un fleuve , 
lorseju’une partie des vagues va se briser 
contre l’une et l’autre rive , et qu’une par- 
tie reflue du côté de la source, un homme 
sans réflexion et sans expérience , pourrait 
ne pas croire que la masse des eaux roule 
trampiillement d’un cours égal et constant. 

Dans cette position des choses, je ne ba- 
lance point à dire que Louis XVI a été ex- 
cusable , s’il a douté que la Nation fran- 
çaise voulût s’attacher a la Constitution (i). 


piitioni, et les passions sont les seuls moteurs des actions hu- 
maines. Voilà pourquoi, dans les temps de révolution, le parti 
des honnêtes gens est un parti NUL. 

(i' Paris , sur-tout , ce centre de tous les mouvemens , ce 
foyer de toutes les intrigues, ne paraissait divisé qu'en aristo- 
crates et en démocrates, qui s'accordaient tous à dife que la 
Constitution ne pouvait marcher. Lorsque quelqu’un parlait 
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Il a été coupable , sans doute , mais excu- 
sable , s’il a cru pouvoir se dispenser de- 
suivre une règle qui seinblait rejetée par la 
Nation elle-même. Lorsque ses adversaires se 
pennettaientTOUT pourrenverscr et la Cons- 
titution et la monarchie, Louis XVI a été 
coupable , mais excusable de tout tenter 
pour sauver la monarchie des débris de la 
Constitution. 

Louis XVI serait sans excuse si lo parti 
de l’opposition qui s’éleva iniinédiatement 
après la proclamation de la Constitution , 
n’avait eu pour objet que de contenir l’au- 
torité royale dans les bornes qui lui avaient 
été assignées. Mais ce parti ne voulait pas 
seulement s’opposer à la naissance des abus, 
il empêchait tout exercice du pouvoir exé- 
cutif; il ne s’annoncait pas comme ayant 
.seulement l’intention d’obvier aux extensions 
de la prérogative royale , il ne dissimulait 

f as qu’il se proposait de la resserrer , de l’af- 
aiblir, d’anéantir la royauté. Combattre par 
toutes sortes de voies un tel parti , n’a-t-il 
pas pu être regardé par Lous XVI comme 


pour le maiuiim de la Coniütuiion , dèmocraict comme aiii- 
tocrates haussaient les dpautes ; s’il rappelait les scrmens de 
snaintenir cette Constituiion , démocrates comme arisiocraies 
lui liaient an nez. C'est dans les dcparicmcns que les vrais auiis 
de la Constitution étaient nombreux ; mais Louis XVI a été 
fbrcA de l'ignortr t car on dénonçait tes ministres lorsqu'ils dc- 
nseCndaieiit des renseignement sur l'opinion publique ; ou dénon- 
çait les corps adminituaiift qui cnirctcnaient des relations avec 
eu». 

s une 
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une défense necessaire , et par conséquent 
légitime , comme une résistance à l’op- 
pression ? ‘ ^ ^ 

Louis XVI n’a pas pu ignorer l’existence 
de ce comité secret d’insurrection authenti- 
quement avoué aujourdliui. Son origine a 
' précédé non-seusement les délits imputés à 
Louis XVI depuis son acceptation de la 
Constitution; mais la révision même de la 
Constitution. Ah ! si tous les papiers de ce 
comité étaient livrés au public comme ceux 
qui ont été trouvés aux Tuileries, quelles 
lumières ils jetteraient sur la discussion (|ui 
occupe la France en ce moment ! 

Mais ce qui fut toujours évident , c’est 
que ce comité secret d insurrection préparait 
la perte du roi , la ruine de la royauté ; c’est 
que ce comité avait pour principaux instru- 
niens la société des Jacobins et les sociétés 
affiliées ; c’est que ce comité inllnençait pro- 
digieusement le Corps législatif (i) ; c’est 
que ce comité envovait de toutes parts ses 
instructions , et préparait à Paris toutes ces 
pétitions, toutes ces réclamations, qui tou- 
jours arrivaient au Corps législatif au nio- 
ment où la lecture pouvait être favorable 
aux vues du parti qui dirigeait tout. 

Parlerai-je des écrits, des pamphlets, des 
affiches , où non-seulement la royauté était 
avilie et outragée, mais où la personne même 
de Louis XVl était insultée et menacée. Ces 


(i) Plus d’un membre du corpt légiilïtif ne l'cst-il pat fait 
gloire qu'il eût voulu assassiner Louis XVl? 

Tome V. N 
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icrits n’étaient-i!s pas hautement colportî* 
jusqiies dans les vestibules et sous les fenê- 

Ï es du château des Tuileries? Ainsi, Louis 
VI a vu méconnaître l’autorité constitii- 
tiannelle qui lui était confiée. Il a vu former 
et se suivre le plan de détruire la Constitution 
et la monarchie , et de l’écraser lui - même 
sous les débris du tronc. II a vu menacer sa 
personne et ses jours , ceux de toute sa fa- 
mille. Quelle plus violente provocation a 
jamais rendu excusable l’auteur d’un délit ! 

Je veux croire que les vues les plus pures 
animaient ceux qni ont, conduit tout le plan 

3 ni a enfin érigé la France en République. 

e veux croire que c’est à regret qu’ils ont 
emplojé des moyens de tout genre pour 
parvenir à leur but. Je sais que les ré volu- 
tions les plus justes exigent nécessairement 
l’emploi de ressources , qui , considérées en 
elles-mêmes , ne seraient pas avouées par 
l’honneur et la probité , si la fin qu’on se pro- 
pose ne les légitimait pas. 

Si l’expérience justifie le système des fon- 
dateurs ue notre République , si la France 
prospère sous ce nouveau gouvernement , je 
serai des premiers à me féliciter du succès; 
et détournant les yeux du chemin par lequel 
on nous a conduit au temple de la Liberté , 
je serai digne d’être compté parmi ses plus 
zélés adorateurs. 

Mais pour nous amener à ce but , pour 
préparer la chûte d’un trône, objet trop réel 
d’ombrage pour d’ardens amis de la liberté et 
de l’égalité , n’a-t-il pas fallu que les chefs 
de l’entreprise s’exposassent à la plupart des 
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reprocîies qu’on fait à Louis XVI ? N’a-t-il 
pas fallu qu’ils iurassent , èt plus d’une fois , 
fidélité à cette Constitution qu’ils travaillaient 
à renverser pour substituer un gouvernement 
qu’ils regardaient comme plus parfait ? N’a- 
t-il pas fallu qu’ils armassent les clfo/ens 
contre les citoyens ? N’a-t-ii pas fallu qu’ils 
courrusseut le risque de faire répandre le sang 
français par des mains françaises (i)? 

Ils se font gloire de tout cela , et nous dî-» 
sent avec confaance : « La Constitution allait 
» périr sans les efforts de l’aristocrratie et 
» du despotisme. Nous avons conjuré la perte 
5) du despote , des aristocrates , des vils es- 
j> claves qui s’étaient attachés à leur char. 
3) Nous avons éclairé les esprits , échauffé 
3> tous les cœurs : Nous avons provoqué un 
» choc terrible , mais nécessaire.. L’orage a 
JJ éclaté : Nous avons guidé le vaisseau pen- 
3> dant la tempête ; Nous l’avons poussé vers 
M le seul port qui nous présentait le gou- 
jj vernemeut républicain. Nous avons 
» SAUVÉ LA Patrie ». 

Encore une fois, je ne prétends point por- 
ter atteinte à la gloire des fondateurs de la 
Jlépublique. Mais que les motifs par les- 
quels ils ennoblissent le succès de leur en- 
treprise , servent, sinon de justification, du 
moins d’excuse à Louis XVI, qui a succombé 


(i) Il n’est un délit reproché à Louis XVI qu'on ne pouf- 
fait retorqaer au corps législatif collectivement , et spéciale- 
ment aux principaux membres du parti de l’opposftion, à Fi- 
tion par exemple. 

N a 


Digitized by Google 


( 196 ) 


dans la sienne. Ne peut-il pas dire : « Je 
}) voyais la Constitution prête à périr sous 
}) les efforts des républicains , et sous ceax 
J) plus dangereux des factieux et des anar- 
» chistes. Je croyais qu’un grand état né 
31 pouvait être gouverné en république. J’ai 
3) cru l’intérêt de l’Etat lié à la conservation 
3) de mon trône. J’ai tout tenté pour sauver 
71 la monarchie ». 

Et je le demande à tout lecteur de bonne 
foi, a-t-il dû être bien difficile de persuader 
à Louis XVI qu’un grand état ne pouvait 
être gouverné que par un monarque, lorsque 
cct avis, que lui dictaient son intérêt et scs 
préjugés, se trouvait être celui des plus fa- 
meux publicistes, connus jusqu’à nos jours? 
lorsque cette maxime avait été professée par 
les Mably et les J. J. Rousseau? 

A-t-il dû être bien difficile de persuader 
à Louis XVI qu’il fallait , si les moyens 
' constitutionnels ne suffisaient pas , employer 
' toutes sortes de ressources pour anéantir le 

} )arti de Topposition; que le salut de l’Etat 
’exigeait; que l’objet de ce parti était de li- 
vrer la France entière aux factions et à 
l’anarchie ? Les vrais républicains , les vé- 
ritables amis de la liberté , n’étaient-ils pas 
encore l'éunis , confondus , faisant cause com- 
mune avec les anarchistes , les factieux, 1er 
amis de la licence , qui leur causent aujour- 
d’hui tant d’embarras (i) ? 


(i) Cette étrange' sMIiance , qui n'a éuié que trop long- 
temps, n'>:xcn>crait-elle pal encore ceux aux yeux de qui tout 
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Je suis porté à croire que si Louis XVI 
se fut sincèrement et invariablement atta- 
ché à la Constitution , il eût sauvé sa per- 
sonne , son trône et la Constitution. Par une 
marche franche et loyale dans le sentier 
constitutionnel , il eut,]e le crois, déjoué la 
plupart de ceux qui ne tendaient à la ré- 
publique que par esprit d’intrigues; il eut 
calmé ceux qui avaient été poussés dans ce 
sjstême par une trop juste naine contre les 
abus de la royauté ; il eut fait hésiter ceux 
qui , dans un changement de gouvernement, 
ne cherchaient que le bien public'; il eut, en 
un mot , rallié à lui et à la Constitution, 
un grand nombre d’esprits sages et bien in- 
tentionnés. 

Mais j’avoue que je ne puis dire avoir l’in- 
time persuasion , qu’avec le plus scrupuleux 
attachement à la Constitution , Louis XVI 
SC fût soustrait aux dangers qui menaçaient 
sa personne et le tronc (i). J’ai trop entrevu 
la marche de ceux qui voulaient anéantir la 
royauté , pour croire qu’il eût été facile à 
Loux XVI d’éviter tous les pièges, de parer 


républicain continue de paraître v i factieux , et qui , ayant 
trouvé ti souvent réunis les noms du virtuivjt FiUm et de IVii- 
ttrruftihlt Rohtsfierrt , ont quelque peine i croire encore qu'il 
y ait beaucoup de distinction à faire entr'eux. 

(i) Le département de Paris, à qui on n'a pu reprocher 
avec justice le plus léger délit contre la constitution, a succombé. 
Fidèle à son serment et à tes devoirs , la Rechefoueault a péri 
loua le fer des astattins. 
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à foutes les attaques; mais au moins faut-il 
convenir qu’il s’e;-t trouvé dajis la position 
la plus embarrassante et la plus critique. Il 
n’a pas pris, selon moi , le parti qui eut été, 
tont-à-la-fois , le plus sûr et le plus juste. 
Après avoir accepté et juré la Constitution, 
c’était en la défendant qu’il devait périr.Mais 
qui oserait dire qu’à sa place , voyant les 
choses de la seule manière dont il lui était 
possible de les voir , entouré comme il étoifc 
presque possible qu’il ne le fût pas , aigri 
par toutes sortes d’outrages , ébranlé par 
toutes sortes de menaces , provoqué de la 
manière la plus audacieuse ; qui oserait dire 
que dans sa position , il n’aurait pas eu les 
mêmes torts que lui! Que ceux, mais que 
ceux-là seulertient , qui auront médité sur 
ce point , le déclarent coupable et non ex- 
cusable. 

Quelques faibles que puissent pai^aître ers 
considérations, qu’elles suffisent du moins, 
c’est tout mon objet en ce moment , pour 
éveiller l’attention sur cet question : Louis 
X.VI coupable t ne serait-il pas excusable? 
Cette question est devenue de l’essence de 
nos lois criminelles. Par quelle fatalité a-t- 
elle été absolument négligée dans la discus- 
sion du procès de Louis XVI ? Il me semble 
que non-seulement elle aurait dû être exa- 
minée à la Convention nationale , mais que 
c’est sur-tout cette question qui doit être 
proposée aux assemblées primaires. 

, Lu dernière analyse , mon avis serait qu’a- 
près avoir déclaré s’il y a délit , si Louis 
A VI est convaincu du délit , questions 
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de fait qui , par leur uature et les exa- 
mens de pièces qu’elles nécessitent , ne me 
paraissent pas.devoir être renvoyées aux as- 
semblées ju imaircs , la Convention peut et 
doit les consulter sur les questions suivantes : 
Louis XVI est-il excusable? Quelle peine y 
s’il n’est pas excusable , doit être pronon-^ 
cée contre lui ? Enfin , jugemerH capital 
sera-til ou non exécuté? 

Ce n’est pas, je ne puis le dissimuler, 
que je croie que dans toute l’étendue de 
la Républicpie , les assemblées primaires 
soient éj?;alciuent à même de peser lès 
raisons de tout genre qui peuvent mo- 
tiver les avis divers sur des questions , qui 
ne sont pas absolument renfermées dans 
l’ordre du droit fiaturel , que tout homme 
peut connaître et sentir; mais qui tiennent , 

f iar plusieurs points, au droit positif et à 
’ordre politique ; mais dans une affaire uni- 
que dans son genre , et qui qiar sa natnre 
et par les circonstances, se trouve hors de 
toute régie connue , on est forcé de recourir 
au principe de la souveraineté nationale, qui 
exige , de manière ou d’autre, l’intervention 
de rautorité de la Nation entière. 

Aura-t-on satisfait à ce principe si, après 
avoir prononcé le jugtment, on se contente 
de le soumettre à la ratificatiou ou à l’infir- 
mation du peuple? Mais un jugement pro- 
noncé par la Convention nationæe , n’entraî- 
neroit-il pas presque invinciblement la ma- 
jorité des suffrages ? On croit pouvoir con- 
firmer , sans un sérieux examen , ce qui a 
été fait par ceux eu qui on a beaucoup de 
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confiarcc ? Ef: quel courage ne faudra-t-il 
pas pour s’élever contre un jugement pro- 
noncé par la Convcnlion , dans une assem- 
blée primaire , pleine du juste respect qu’elle 
doit avoir pour les Représentans du peuple 
entier? Qu’on propose, au contraire, des 
questions : ceJtc forme amène et nécessite 
une discussion , les esprits s’éclairent, cha- 
cun prend une opinion, qui devient la sienne : 
on peut alors espérer d’avoir réellement un 
vœu national. 

Mais tout ne seroit-il pas concilié , si , en 
renvoyant les (picotions ci-dessus posées aux 
as.'Cnihlées primaires , la Convention natio- 
nale disoit au peuple : « Ces questions nous 
» ont paru et par leur nature et par leur 
» importance , au-det^sus de nos pouvoirs, 
3> quclqu’é tendus , quckiu’illimités qu’ils 
J) l'us ent : décidcz-les dans la plénitude de 
» votre souveraineté , ou chargez-nous spé- 
» ci. leinent de les décider nous-mêmes en 
1 » votre nom ; donnez-nous une mission ex- 
« presse ; donnez-nous une autorisation for- 
3 ) molle pour statuer sur le procès de Louis 
» X\ I , et pour prononcer sur son sort et 
» celui de sa famille ». 
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CHAPITRE LXXXVII. 


Discours de JBarrèRE sur le jugement de 
Louis XVI. 

Séance du 4 Janvier. 

JB ARRÈRE. Ce que l’ordre public a de plus 
important, la législation de plus difficile, la 
politique de plus délicat, la liberté de plus 
nécessaire et la Nation de plus sacré , est 
soumis à votre délibération. Le calme qui y. 

f )ré*side depuis quekjues jours , annonce que 
a justice et la raison %mnt prononcer.' 11 
n’échappera pas à l’iiistoire, ce contraste des 
rois qui , souvent au milieu dés dissipations 
des cours, signaient des proscriptions ou l’or- 
dre de mort d’un millier de citoyens; et des 
représentans du Peuple, qui délibèrent avec 
une sage lenteur sur la punition d’un des- 
pote. 

C’est ici le dernier combat entre la tyran- 
nie et la liberté. Déjà , au bruit de vos longs 
débats , toutes les passions ennemies de Ta 
liberté se sont agitées. L’aristocratie relève 
sa tête , et le fanatisme sacerdotal prépare 
ses perfides insinuations dans les assemblées 
primaires. Il n’y a pas jusqu’aux théâtres qui 
ue soient devenus les comphees de l’alfaiblis- 
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srm«nt de l’opinion puhliqnr. C’est donc la 
deslince des rois de causer des maux aux 
Peuples , soit qu’ils deincnrent sur le trône , 
soit (ju’ils en soient précipités. Ainsi , l’on vit 
dans les places publiques de Rome, les statues 
des despotes , démolies par le temps , écraser 
encore par leur eliûte les meilleurs citoyens. 
J)es insinuations calomnieuses, des incul- 

E ations violentes ont, trop oc<-upé nos séances. 

es haines réciproques ont imprimé de trop 
mobiles et dangereux mouveniens à l’opinion 

f iopulaire. Qu’ils se rassasient donc enfin d’une 
iorrible célébrité et des tristes succès de là 
calomnie , ceux qui attaquent et accusent 
sans cesse. Ce n’est pas à la lueur de la tor- 
che des passions so;:pçonneuses et des ven- 
geances particulières, que l’on parvient au 
terme, daas les orages révolutionnaires. 

Nous diH’érons sur les moyens de lier la 
Nation entière au décret de sûreté générale 
que nous avons à rendre relativement au ju- 
gement de Louis Capet. 

J’observe d’abord que la Nation s’est liée 
clle-méme et par sa propre volonté à votre 
décret , parce qu’elle vous a créés ses repré- 
sentans , parce qu’elle vous a envoyés après 
que Louis Capet avait été suspendu de ses 
p(>uvoirs , emprisonné et accusé de conspira- 
tion contre l’Etat ; parce que la Nation vous 
a investis de ses pouvoirs illimités et d’une 
confiance sans bornes, enfin parce que vous 
êtes la Convention nationale d’une Républi- 
qi.’e représentative. 

On parle de toutes parts d’appel au peu- 
ple, de ratification du peuple, de la souve- 
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rainetc du peuple; je sens qu’il est facile dé 
se décider par d’amsi honorables prétextes, 
à déposer sur tous nos concitoyens le far- 
deau de la responsabilité personnelle. Mais 
cet appel est-il nécessaire quand vous pouvez 
terminer le procès par votre justice, qui est 
celle du souverain ? Est-il utile quand vous 

S onvez diviser la Nation en partis contraires? 

’est-ce pas là un acte de faiblesse et d’infi- 
délité plutôt qu'un hommage ou un devoir? 
Quand on gouverne, quand on constitue, il 
n’y a que les résolutions fermes et justes qui 
soutiennent les révolutions et les Empires. 

Je ne serai pas même arrêté par la crainte 
d’être accusé de dél’endre l’opinion pour 
laquelle s’est fait inscrire cet homme que je 
ne peux me résoudre à nommer , et qui n’a 
émis parmi nous que des opinions sangui- 
naires. 

Je ne dis qu’un mot sur la demande du 
y-apport du décret qui a déclaré que la Con- 
vention jugerait Louis Capet. Ce décret exé- 
cuté par la destitution du roi , qui en a été 
la suite < et par votre discussion , ne peut 
plus être rapporté. Dans les événemens révo» 
lutionnaircs , les chemins par lesquels on 
marche sont rompus. On ne rétrograde pas. 
Un homme mii fut roi , qui fut premier fonc- 
tionnaire public , qui fut couvert d’une in- 
violabilité quelconque , présentait des rap- 
ports d’intérêt national dont les représentans 
du souverain pouvaient senls connaître. Dans 
quel tribunal , devant quels jurés aurait-on 

f )u discuter les intérêts politiques auxquels 
'existence de cet accusé est évidemment 
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lice. Car, pouvez-vous doiifer que déjà ce 

r rocès a usiirpé une grande influence sur 
aflerniissemcnt de la République? 

Le jugement de Louis Capet était la suite 
natiuelle de la connaissance des faits et de 
sa cléfen:-c. Vous alliez prononcer, lorsque 
tout-à-coup la scène s’est agrandie sous la 
plume de quelques orateurs. Le recours au 
peuple , qui était l’arme de l’accusé, est de- 
venu l’arme de plusieurs juges. Des bornes 
ont été posées à votre mandat convention- 
nel , des doutes ont été jetés dans vos esprits. 
Ou a parlé de faire confirmer ou infirmer 
un décret qui n’e^t pas encore rendu. Et des 
juges se sont occupés des moyens qui peu- 
vent s’elèver contre leur jugement, avant 

S ue le jugement soit prononcé. On a parlé 
appel au peuple. J’examinerai ce que l’on 
peut faire de ce moyen ; j’examinerai l’abus 
qu’on a fait du mot de souveraineté ; j’exa- 
minerai même les rapports politiques de la 
question. Je vais commencer par les faits 
qui doivent servir de base à votre jugement. ’ 

f 

PREMIÈRE PARTIE. 

Des faits et des formes. 

§. I”. 

Je rappellera i cette division semée 

entre les citoyens , pour irriter les citoyens 
riches ; le royalisme divisant la garde natio- 
nale; le fanatisme égarant les familles, et 
dévorant les campagnes ; les pouvoirs cons- 
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titués refroidis ou corrompus ; les assignats 
avilis et contrefaits; les frontières dégarnies 
ou indéfendues ; les armées- incomplettes ou 
trop divisées , etc. Voilà des faits constans 
qui contiennent un véritalîlc délit contre la 
siireté nationale. Où sont les coupables ? Sont- 
ce des généraux fugitifs , iiistruniens insensés 
d’une cour perfide ? Sont -ce des prêtres iin- 
bécilles , agens fanatiques d’une cour incré- 
dule qui les flattait de leur restituer les do- 
maines que la crédulité arracha à la fai- 
blesse ? Sont-ce des émigrés orgueilleux , 
flattés de l’e.spoir de reprendre leurs pen- 
sions et leurs titres. / 

Non , non, la contre-révolution était faite 
par des rois et pour des rois ; leurs esclaves 
nobles ou tonsurés n’auraient recueilli que 
les débris que l’avarice du despotisme au- 
raient laissé échapper un instant. Le domaine 
de la tyrannie était le seul qu’on cherchait 
à conquérir par les coalitions sacerdotales , 
militaires et nobiliaires. Celui qui avait le 
plus grand intérêt à tous ces mouvemens, en 
était donc seul l’auteur. Les défenseurs de 
Louis ont divisé les faits en deux époques ; 
ceux antérieurs à l’acceptation de la Cons- 
titution, et ceux postérieurs jusqu’à l’époque 
du lo août. L’acceptation, selon eux, a cou- 
vert d’un voile d’amnistie tous les faits anté- 
rieuv-s. La générosité nationale , en remet- 
tant sur le trône Louis de Varennes, a tout 
effacé. Voilà le terme des recherches. C’est 
là une erreur facile à détruire. Je conviens 
que s’il y avait eu un intervalle de temps 
rempli par l’exécution constante et sincère 
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des lois constifutionnelles pendant quelque? 
années ; si Louis , roi constitutionnel , de 
bonne foi avait fait exécuter la loi et aifermi 
la Constitution, tonte royale , toute incohé- 
rente qu’elle était , sans doute une conjura- 
tion faite , quelques années après contre 
elle , par Louis , rétrogradant vers le trône 
du despotisme, aurait été isolée, indépen- 
dante des premiers parjures. Alors , sans 
doute , nous aurions isolé les faits antérieurs 
à l’acceptation , et l’on aurait jugé isv)lément 
le complot moderne fait contre la liberté. 

Mais ici tous les faits de conspiration se 
tiennent par des liens étroits , c’est le même 
.système qui a produit rarniée du 14 juillet 
1789 ; le projet de fuite à Metz , le 5 octobre 
de la même année; la fuite de Varennes , la 
journée du 20 juin et celle du 10 août; c'est 
le même système qui ît fait tourmenter l’As- 
semblée constituante , et dégrader l’Assem- 
blée législative ; c’est le même système qui 
a fait avilir la fortune publique , et diviser 
les représentans du peuple. Ainsi je ne vois 
plus qu’une suite horrible de conspirations 
étendant ses voiles funèbres sur la Liberté 
Française , depuis la constitution des com- 
munes en Assemblée nationale , jusqu’au 
siège des Tuileries. Je ne vois plus que la 
même trame , passant tour-à-tour des mains 
du roi et de sa cour , dans les mains du maréî- 
chal Broglie , en juillet 1789; dans les mains 
des courtisans , en octobre 1789; repassant 
dans les mains de Louis , le 14 juillet 1790 , 
pour mieux nous tromper à la fédération 
nationale ; revenant ensuite dans les mains 
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^ 4 e Bouille , à Nancy ; dans celles des cheWi- 
liers du poignard, aux Tuileries, le 28 février; 
dans les mains de Lafayette , au Champ-de- 
Mars ; dans les mains des réviseurs, en juillet 
et août 1791 ; circulant ensuite des mains de 
Narbonne , en janvier 1792 , dans celles des 
divers ministres pendant tout* le cours de la 
révolution , etc. C’est cette même trame qui 
passa au cabinet de l’Autriche et de Vienne , 
par les mains de Hejman , par le repaire de 
Coblentz ; c’est cette trame qui ameuta la 
Sardaigne et la Suisse, la Suède et la Russie, 
neutralisa le gouvernement Anglais, et livra 
nop places fortes. — • Cet enchaînement de 
faits est tel , qu’il est impossible de le séparer 
dans votre jugement. 

§. I I. 

Les j ormes du jugement. 

Quelques orateurs sc sont élevés contre le 
défaut de formes dans cette grande affaire ; 
mais on oublie donc que Louis Capet , par 
la, nature du crime, est une sorte d’excep- 
tioa forcée à la forme générale des jugsmens. 
Qui donc sera jugé plus sol-, innellement , et 
avec plus de publicité que Louis Capet? La 
loi donne un conseil aux accusés, Louis Capet 
en a eu trois choisis j)ar lui-incnie, et en- 
tendu avec lui dans toutes leurs défenses. 
Les jurés ne jugent pas d’après la preuve 
légale, dangereuse , incomplettc et conjectu- 
rale par sa nature. Tous les citoyens accusé.s 
sont jugés d’après la conviction intime du 
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juré , et Louis Capet sera jugé de meme, et 
par les mêmes principes. Le scrutin silen- 
cieux et secret est celui des jugemens crimi- 
nels ; mais le scrutin à haute voix étant le 
plus sülcmnel , et retentissant jusqu’aux extré- 
mités les plus reculées de la Républi({ue , 
n’cn sera (|ue plus imposant et plus pur. Il 
est donc des formes (jiii ont déjà présidé à 
la procédure de Louis Gapet. 

IP. PARTIE. 

Sur V inviolabilité. 

♦ 

Posons quelques principes ; le peuple ne 
doit jamais être juge de ses propres ofienses; 
cela présente trop d’inconvéniens et de dan- 
gers. Ce n’est pas eiivain que les législateurs 
d’Athènes et de Rome s’attachèrent à pré- 
venir par plusieurs lois l’abus que le peuple 
pourrait faire de sa puissance dans le juge- 
ment des crimes de lèse-Nation. 

L’appel au peuple était praticable dans 
une Képublicpie rjui n’était composée que 
d’une ville; là, le souverain pouvait être 
facilement rassemblé; là , ses défenseurs pou- 
vaient facilement se faire entendre. En est-il 
de même dans une République comme la 
nôtre? L’appel au peuple, chei? les Romains, 
était nécessaire dans les accusations des grands 
crimes , parce qu’il n’j avait (jue des magis- 
trats , et non pas des représentans. Le peuple 
était toujours assemblé; il n’y avait pas d’ins- 
tant où il n’exerçdt sa souveraineté, et il était 
très-utile de pouvoir appeler sur le champ, 

de 
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dé l’injustice d’un consul ou de lâ tyrannie 
de quelqu’Appius , qui , sans ce recours , 
n’auraient exercé que la plus allreiise tyran- 
nie; mais ici le peuple a délégué cet exercice. 
L’appel au peuple n’existe donc pas ici , où 
une représentation populaire est luic base et 
une forme essentielle du gouvernement. 

Mais , dit-on , il s’agit ici d’enlever à Louis 
Capet le caractère d’inviolabilité que le peu- 
ple lui avait donné par la Constitution. Le 
peuple .seul peut lui ôter ce (ju’il lui a con- 
féré. Je consens un instant à être absurde; 

I 'e suppose l’existence de cette inviolabilité! 
)ans ce cas, je soutiens que le peuple ne doit 
pas être consulté pour dépouiller Lodis de ce 
bouclier constitutionnel. Voici mes motifs: 
En premier lieu, le peuple de Paris, en fai- 
sant une sainte insurrection contre lui, le lo 
août’, l’a dépouillé de l’inviolabilité. Le peu- 
ple des autres départemens a applaudi à cette 
insurrection , et adopté les résultats : c’est donc 
le peuple qui est déjà intervenu dans cette 
destruction de l’inviolabilité royale. En se- 
cond lieu , l’Assemblée législative l’avait sus- 
pendu de ses pouvoirs, l’avait retenu prison- 
nier , et accusé. Lorsque la Nation a été as- 
semblée, la Nation a confirmé son ouvrage; 
la Nation a donc approuvé une seconde fois 
la perte de l’inviolabilité roj alc. En troisième 
lieu, si c’est à celui qui a revêtu le roi de 
cette inv'iolabilité à l’cn dépouiller , je Sou- 
tiens que cette fonction n’e.-st pas dévolue aux 
assemblées primaires , car les assemblées pri- 
maires ne la lui ont pas conférée. C’est ta- 
citement que le peuple investit Louis de l’in- 
Toine V. O 
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ment tacite est donc aussi légitime que l’in- 
vestiture. 

Un roi sur son trône, ou qui vient de l’ab- 
diquer, peut invoquer l’inviolabilité pour les 
actes royaux > pour les fonctions qui. lui 
étaient déléguées , pour des faits qui tien- 
nent à des têtes responsables. Il peut l’in- 
voquer , lorsque les autres autorités consti- 
tuées comme lui l’attaquent, l’accusent, ou 
veulent usurper ses droits. Ainsi , Louis au-' 
rait pu opposer l’inviolabilité à l’Assemblée 
iégislative, si elle avait voulu Iq juger; mais 
l’inviolabilité ne peut être absolue, elle n’est 
que relative , pour assurer l’indépendance des 
pouvoirs constitués. Avec l’inviolabité indé- 
finie, inventée par une fiction politique, vous 
anéantiriez l’inviolabilité des Nations, éta- 
blie par la nature. Les défenseurs de Louis 
ontopposél’artieleVIdela constitution rovalc, 
pour prouver que la perte du trône était la 
seule peine à infliger au plus grand crime des 
rois , celui de se placer à la tête d’une armée 
ennemie , pour opprimer ou envahir son pays. 
Je ne veux pas le contester. Eh bien, je sou- 
tiens que le cas où nous sommes est bien diffé- 
rent, et le crime bien plus fort que celui pré- 
vu par la Constitution royale. En eff et, (juand 
un roi descend du trône pour aller se placera 
la tête d’une armée ennemie , ce fait appelle 
la défense légitime du peuple, qui en est le 
témoin; la désertion de la royauté, la solitude 
du trône éveille fortement la Nation et lui 
inspire tous les moyens de défense ; mais 
quand un roi demeure sur le trône sur le- 
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qnd la Nation l’a élevé , lorsqu’il -affecte unt 
coiiduite constitutiormelle , lorsqu’il a l’appa- 
rence de défendre son pays qu’il attaque obs- 
curéjnent , lorsqu’il étend sur la tête de sa 
patrie une chaîne obc^cure de conspirations, 
dont un bout, attaché au trône des Français, 
se prolonge et se râttacbe fortement à tous les 
trônes de 1 Europe; lorscjue nourrissant notre 
conliarice il prépare notre destruction, alors 
la patrie en danger se réveille, renverse et 
punit le tyran au intm du droit naturel, au 
nom des lois de toutes les Nations , au nom du 
salut de tous les citoyens. Le cas n’est donc 
pas prévu par la constitution roj^ale, pour la 
peine de l'abdication tacite dn trône, elle ne 
peut donc être invoquée. Louis Capet est ren- 
tré ou devant le tribunal du droit naturel qui 
assure la vie des peuples, ou devant le tribu- 
nal du droit positif et du code pénal, qui 
frappe tous ceux qui ont attenté a la sûreté 
intérieure ou extérieure de l état; et ceci ré- 
pond encore à ceux qui prétendent (pfil n’y 
a pas de loi préexistante au délit. 

III'. PARTI E. 

Sur la proposition de l’appel au peuple. 

L’opiniou soutenue avec tant d’éloquence, 
par ^ ergniaux, a un avantage naturel sur 
l’opinion contraire , et cet avantage est dans 
l’ame de ceux qui nous écoutent, vergniaux 
a réuni en faveur de son opiniod tout ce 
qu'il y a de penchans nobh s et délicieux dans 
le coeur humain ; la gcnéiojité , l’adoucisse- 
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ment des peines, le plus bel attribut de la 
puissance suprême , et l’hommage que tout 
citoyen se plaît à rendre à la souveraineté du 
peuple. Vergniaud avait pour lui tout ce qu’il 
a de favorable et de touchant; il ne reste 
à mon opinion que ce qu’il y a de sévère et 
d’inllexible dans les lois. Il n’y a dans mon 
lot que l’austérité républicaine , la sévérité 
des principes, la fidélité au mandat, et la 
terrible nécessité de faire disparaître le tyran 
pour éter tout espoir à la tyrannie. 

Le peuple est souverain, le peuple est la 
source de toute puissance légitime, voilà le 
dogme politique des Nations ; le peuple exer- 
çait les droits par lui-même à Athènes et à 
Home, mais cet exercice constant ressemblait 
à un tumulte séditieux , plutôt qu’à une as- 
semblée de souverains; voilà le vice politique 
que les Nations portèrent dans leur sein, et 
c’est par ce vice qu’elles périrent. Le système 
représentatif est venu éclairer et tempérer 
cette souveraineté tumultueuse. De là est né 
le principe des véritables démocraties , que la 
Nation, qui a la souveraine puissance, doit 
faire par elle-même tout ce qu’elle peut bien 
faire ; et ce qu’elle ne peut pis bien faire , 
par des délégués ou des representans. Or, la 
Nation française, disséminée sur un territoire 
immense, ne pouvait pas statuer par elle- 
incnie sur le sort dit roi. Imiter la question 
de son inviolabilité, discuter les faits de cons- 
piration , recueillir les preuves ou exécuter 
les formes (pie vous ai c z employées, ou ana- 
Ivscr les intérêts politicjues. La représentation 
il ( té iuvo(piée par clle-iiicine, et elle a donné 
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à la représentation le caractère le pins élendu 
et le plus soleninel , en instituant une Con- 
vention nationale au milieu des événemens 
les plus révolutionnaires , c’est-à-dire , au bruit 
du canon des puissances ennemies , et en face 
de la prison du tyran. 

Renvoyer au peuple le ju£!;ement d’une 
affaire particulière, c’est détruire la nature 
du corps constituant, c’est altérer les prin- 
cipes du gouvernement représentatif, c'est re- 
porter au souverain ce que le souverain vous 
a chargé de faire. Cette objection , prise de la 
nature des Convenlions nationales, est sans 
doute de tjucique force, puisque les opinions 
• se sont amendées successivement , par le mode 
de recours au peuple. Salles renvoie à la Na- 
tion pour appliquer la peine. Buzot demande 
la ratification du jugement par le peuple, 
conuneun des droits inaliénables delà Nation. 
Vergniaux exige qu’on consulte la dation 
comme un de nos devoirs. Brissot déclare que 
ce n’cst-là qu’un boiiunage à la souveraineté, 
et non pas un droit ni un devoir; il ajoute 
tpie cet hommage i:c déplaira pas au peuple, 
(xcnsonné invoque la censure du peuple sur 
tous leS'actes des représenta ns, comme étant 
un des niovcns essentiels que la Constitution 
républicaine viendra bientôt consacrer. Les 
variations dans les orateurs du même système 
prouvent évidemment que le recours à la Na- 
tion n’est pas basé sur des droits ligouieux 
cr sur des principes incontestables, quand il 
.s’agit d’un corps constituant , revêtu de tous 
les pouvoirs , dans le cours d’une gx'ande ré- 
volution qui luira donné l’origine. 

O 3 
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(pliant à l’opinion que Salic.s,a si nien cît- 
Vcloppée, je me suis souvint servi de ses prin- 
cipes , et je me contente de lui opposer ce 
qu’il écrivait en 17^1 , dans des temps nio- 
tJarchi(]ues , à la vérité, dans son ivxaincn 
de la dillérence des (Conventions nationales 
et des législatures, ainsi que des iornïts pro- 
pres à leur conserver leur caractère, et à ga- 
rantir la liberté. 

« Avec de telles dispositions, une K'gi, la- 
tine ordinaire n’aura plus rien de coinniun 
avec une (Convention nationale; celle ci sera 
le souverain lui-niémc, ou .son représentant 
investi de la plénitude de la souverainelé : le 
pouvoir (ju’elle exercera sera terrible autant • 
qu’illimité; nulle pui.ssanreluimalne ne pourra 
le restreindre , car la plus légère restriction de 
la .‘souveraineté en e,<t ranéantissement com- 
plet: elle ne peut être soumise ({u’à la nature 
de.; choses , parce qu’eu elîet e’est penr ordon- 
ner les cho.ses suivant leurs convenances natu- 
relles que la souveraineté existe et agit ». 

Une Iégi.>'latiire dilTère donc d’une (Conven- 
tion natio:iale , en ce <p;e ecllc-ci e. t la rc- 
pré.sentation du .souverain , et qii’iiive léei la- 
tine ordinaire , au contraire , n’e.sf (ju’nne 
sorfede magistrature desurveillance, un mo- 
dérateur du gnuvernemeut. 

L’.\s.seniblée législative a a.gi , en août der- 
nier, d’après ces principes; et sa .sages.'-e a 
s iivé la l' rance. Aussi, disait cette As cm- 
bh e, dans son exposition des motifs de la con- 
voccition de 1 ,< (Convention nationale : « Elle 
n’a vil (jn’un s'cul niovcn de sauver la France, 
c’était de recourir à la vofonté suprême du 
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peuple , et de l’inviter à exercer immédiate- 
ment ce droit inaliénable de souveraineté , 
que la Constitution a reconnu , et qu’elle 
n’avoit pu soumettre à aucune restriction. 
L’intérêt public exigeait que le peuple mani- 
festât sa volonté par le vœu d’une Convention 
nationale formée de repré sentons investis par 
lui de pouvoirs illimités». 

Le peuple manifeste sa volonté par le vœu 
de cette Convention. La Convention assem- 
blée est la volonté souveraine qui doitse faire 
entendre. Les principes s’opposent donc à ce 
que la Convcntion.n’exprime pas elle seule la 
volonté générale. On peut sé-duire bien des 
opinions, en prononçant, sans le définir po- 
litiquement , le mot de souveraineté natio- 
nale. 

Et- moi aussi, le premier mouveriicnt de 
mon ame , en écoutant cette proposition , de 
consulter la Nation française, a été un hom- 
mage à sa souveraineté;- loin de moi tout'on- 
trage , toute niéconnoissance des droits de la 
Nation : elle est seule souveraine, je n’existe 
que par elle et pour elle; mais aussi, mon de- 
voir est de ne pas reporter sur la Nation ce 
qu’elle a remis dans mes mains, de ne pas lui 
rendre une fonction qu’elle a cru devoir, 
pour son repos, faire remplir par des dédé- 
gués. Mon aevoir est de ne pas lui remettre 
dcsmoyens.que je croisliiiétre funestes. C’est 
ainsi que les Constitntums américaines, et 
celle qui s’est aué*antic le lO août, ont borné , 
pour l’intérêt de la Nation, la rééligibilité des 
représentans , quoicpj'on ait objecté que c’était 
'mettre des bornes a la souveraineté et à la li- 
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berté des peuples. C’est ainsi.qiie tous avez 
rapporté voiis-niênics la proposition déjà dé- 
crétée, tjue les assemblées primaires pour- 
raient retirer leurs députés de la Convention; 
vous n’avez pas craint cependant de faire iii- 
jureàla souveraineté du peuple. Vous y avez 
mis cette restriction , parce que vous n’avez 
pas cru devoir livrer à la Nation les moyens 
de guerre civile, et les armes pour désorgani- 
.ser la République parla Convention, et la 
Convention par la république. C’est ainsi que , 
lorsque- vous avez porté la peine de mort con- 
tre quiconque proposerait de rétablir la 
royauté. Merlin, deThionville, proposa pour 
amendement : à moins que ce ne soit dans 
les assemblées primaires. Vous censurâtes 
l’orateur qui stipulait ainsi la souveraineté 
du peuple , 1 1 vous rejetâtes s i proposition. 

L’opmiou de Buzot , moins exigeante que 
celle de Salles, trouve sa réponse dans le prin- 
cipe. du pouvoir des (iouventions nationales. 
Pétion iuvoijue le vœu exprès de la Nation ' 
comme pour ratifier le mandat; mais un 
mandat donné n’a pas besoin de ratification; 
ce n’est (pie lui'sipie le mandat étant limité 
on conditionnel, a été excédé, que la ratifi- 
cation du mandat i\<t nécessaire. Selon Ver- 
gniaux, tout acte émané des représentans 
dm peuple, est un acte de tyrannie, une usur- 
pation de la souveraineté, s’il n’est pas sou- 
mis à la ratification formelle ou tacite du 
peuple ; donc il faut ratifier le jugement de 
Louis Capet. Si une Convention nationale 
ife. t pas, comme dit Salles, le rcpré'sentant 
du souverain, investi de la plénitude de la 
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souveraineté, ses décrets sont une usurpation 
de pouvoirs; cependant ils s’exécutent tous 
les jours , cependant tontes les mesures de sa- 
lut public sont prises et exécutées; cependant 
il ne s’est élevé aucune réclaïuütion contre 
l’usage qu’elle fait des jjouroirs qui lui ont 
été donnés. 


Avez-vous fait ratifier par la Nation la loi 
terrible, mais juste, qui, sur un simple pro- 
cès-verbal et sans la procédure des autres ci- 
toyens , fait périr les émigrés. L’Assemblée lé- 
gislative , après qu’un des pouvoirs de la Cons- 
titution fut suspendu, consulta-t-elle la Na- 
tion pour l’acte de salut public qui déporta 
des milliers de prêtres conspirateurs sans au- 
cune forme de procès ? 

Si la Convqf)tion nationale ne peut pas ju- 
ger Louis , elle a donc des mandats impéra- 
tifs ou limités; Me n’est plus Convention. Les 
lois constitutionnelles sont le pacte social; 
elles doivent être expressément acceptées; 
mais les lois de sûreté générale peuvent-elles 
obtenir cette solemnité ? et faut-il sans cesse 
consulter le souverain lui-même , quand il a 
élevé, par sa propre volonté, le représentant 
illimité de son pouvoir ? 

(^uant à Gensonne , il a présenté le mode 
de censure des représentans, par le peuple; 
mode qu’il pense devoir être placé dans la 
Constitution; mais par cela même, il a ré"- 
pondu à son svsfême , (piant à la Convention , 
c hargée de faire cette même Constitution et 
d’organiser cette censure. Ce serait vouloir 
ignorer la théorie des corps constituans, que 
de leur appliquer sans cesse la théorie de* 
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corps constitiu's. Les léj;islatures , revêtues 
du pouvoir de faire les lois ordinaires, con- 
fbrint'ment à la Déclaration des droits etàla 
Constitution, doivent être soumises à un ré- 
gulateur, à un directeur de la volonté présu- 
mée que les législatures exprimeront. Voilà 
pounpioi on pourra organiser la censure du 
peuple sur ks représemtans : mais tout ce que 
Gensonné a dit sur cet objet, ne peut appar- 
tenir aux corps constitiians, si ce n’est sous 
le rapport de la Constitution, quand elle sera 
présentée au peuple. C’-e.-t alors que la Con- 
vention cesse d’être, et la souveraineté re- 
vient à sa source. 

Oui . d’aprèsvotre caractère conventionnel , 
je soutiens que le renvoi à la ratification du 
peuple est un tâtonnement dangereux, c’est 
une provocation pusillanirm, c’est un dé- 
poniflciTicnt infidèle , c’est un afTaiblissement 
de votre mission. Vous êtes les envoyés de la 
Nation; elle s’en est reposée sur vous pour 
prendre tous les moyens de salut public, pour 
fonder et assurer sa liberté, et proscrire la ty- 
ranniecontrelaquellecllcavaitfait une sainte 
insurrection. Voilà les circonstances qu’il ne 
faut jamais perdre de vue. La Nation s’est 
confiée toute entière à votre zèle, à vos lu- 
mières, à votre courage. Où sont les mandats 
limités ? où est la réserve du jugement de 
Louis Capet ? où sont les modifications faites 
à votre mission ? 

Il est bien inutile, le système représentatif, 
s’il ne peut guérir une Nation immense des 
maux inséparables d’une délibération longue , 
tumultueuse et incertaine; il serait très-im- 
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jînrf.iir 11* goiivcrnemcuit rcprc.scntatif, .si k 
chacjue grande iiie-iire de sûreté générale , si 
à cLiacjue grand attentat contre la liberté, il 
fallait consulter la Nation dans les a.sscin- 
!)lées primaires, (^ue diriez-vous à des minis- 
tres , à des conjurés , à des coupables de haute 
trahison, si , avnint leur condamnation par la 
hante cour nationale, ils venaient réclamer 
le recours à la Nation ? (^)ne diriez-vous au\ 
prôneurs de la royauté ou de la dictature, 
condamnés à mort par une de vos lois, s’ils 
vous disaient : L’abolition de la royauté n'a 
pas été s.inctionnt'e parles assemblées primai- 
res : donc vous ne pouvez pas me condamner? 
\'ous les repousseriez sans doute. Eh bien ! la 
représentation nationale, qui a été formée 
avec des pouvoirs illimités, dans le momei.t 
où une grande accusation deconspiration avait 
été formée , une telle Convention qui, par un 
décret , a assumé sur elle le jugement de Louis 
Capet , ïi’a donc pas autant de pouvoir qu’un 
tribunal! Je ne peux le croire sans dégrader 
dans ma pensée , sans alfaiblir le corps repré- ' 
sentatif de la Nation. 

C’e-it là un des caractères du despotisme, 
s’écrie Vergniaux, (jue cette réunion de pou- 
voirs. Oui , c’est un despotisme , lorstjue 
TEtafpcrnianeiU et ordinaire d’un gouverne- 
ment est dan.s la réuniondes pouvoirs; niais 
n’est-il pas do rcs-cncc des corps constituans 
de concentrer momentanément toute la puis- 
.s'unce? N’c. t-il prs de la nature de la Con- 
vention naîiofuile d’être l'image instantanée 
de la Nation , et de réunir les poiivoii's pour 
s’en servir contre les ennemis de la liberté , 
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pour les distribuer dans un nouveau pacte 
social appelé Constitution ? 

Par (|iicls moyens ferez-vous tête à la dé- 
sorganisation tui’on ne cesse d’opérer , et à 
l’avilissement de l’Assemblée, que quelques 
insoleiis démagogues provoquent sans cesse? 

Par quel ellbit remonttrez-vous cette opi- 
nion pphrupie , qu’on atténue et qu’on tra- 
vaille pour vous faire déchcoir ? De quel droit 
enfin ferez-vous tomber sous le glaive des 
lois la tête des anarchistes , des factieux, des 
émigrés et des ennemis de la liberté , si vous 
hésitez de punir le clief de tous les factieux ? 
Certes , la motion du recours au peuple peut 
être le mouvement d’une anie civique; elle 
est couverte d’un voile respectable , cette 
motion , de celui du respect dû à la souv'e- 
raiiieté nationale : mais que de dangers n’ou- 
vre-t-clle point sous nos pas, puisejue cha- 

3 UC orateur a cru voir la guerre civile sortir 
e toutes les mesures proposées. Les uns 
voient la guerre eivûle dans la lenteur de la 
punition de Louis , les autres dans la divi- 
sion inévitable des opinions dans les assem- 
blées primaires. Ainsi la question qui a été 
tant débattue est semblable à ces nuages qui 
récèlent la foudre et menacent toutes les 
têtes. 

En général , la guerre civile n’est jamais 
que le fruit des gouvernemens faibles ; quand 
le timon de l’Etat est dans des mains incer- 
taines , tout s’affaiblit ; les partis se pronon- 
cent , et les ambilieiix lèvent le masque. 

Vous parlez de la division des pouvoirs; ce 
sont-là des précautious qjie la Nation prend 
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pour se garantir du despotisme des autorités 
constituées : mais quand la Nation forme un 
corps constituant chargé de diviser les pou- 
voirs , elle les remet, de plein gré , tous dans 
les mains de ce corps constituant. 

Vous nous menacez de la guerre civile , 
disait éloquemment Vergniaux , si l’oii fait 
ratifier le jugement par le peuple; eh quoi! 
la souveraineté nationale est devenue une 
calamité publique! Les prêtres du catholi- 
cisme iK)us tenaient le même langage , lors- 
que nous proposions la liberté des cultes. 
Vous organisez, ajoutaient-ils , la guerre 
civile. La religion est-elle donc devenue une 
calamité publique! Cependant on s’est divisé, 
et la guerre civile a désolé Nîmes et Mon- 
tauban à plusieurs reprises. 

Comment ne redoutez-vous pas les dissen- 
tions ^ Intérieures (ju’une délibération sur le 
sort du roi peut produire dans les familles , 
dans les cantons , de district à district , de 
département à département ? N’avez-vous 
pas gémi de voir comment on s’est divisé 
dans les départemens , dans les cités, dans 
les campagnes , dans les maisons , pour ou 
contre la constitution rojale ? N’avez-vous 
pas été souvent affliges des dissentions pro- 
duites par les prêtres assermentés ou non 
assermentés ? Des villes entières ont été em- 
brasées pour un curé , pour un vicaire , pour 
un prêtre réfractaire; car on se bat, on se 
divise plus pour les personnes que pour les 
choses i* (^ue sera-ce donc pour un homme 
qui a été roi , un homme que la supersti- 
tion ou l’habitude , et sur-tout la destiu(*c , 
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peuvent rendre plus intéressant ? Nous- 
mêmes en sommes la preuve. N’avons-nous 
pas discuté plus long-temps, et avec plus 
d’acharnement , pour l’ali aire du roi , que 
nous ne discuterons pour la Constitution 
quand elle sera soumise aux débats ’t (^ui 
nous répond qu’entre deux partis d’opinious 
jîolitiquesou religieuses, qui seront embrassés 
avec violence , la délibération des assemblées 
primaires ne sera pas précédée ou empêchée 
par une lutte opiniâti'e ? 

Aussitôt que Vous aurez décrété le recours 
au peuple , vous verrez sortir des *ca\ es et 
des souterrains de Paris , les agitateurs à 
gages, quisouHlcnt également le mépris des 
îois et la haine de la liberté ; ces hommes 
jierlides, qui sont chargés de donner à l’Ktat 
républicain des formes hjdeuses qui puissent 
faire désirer un maître , ou regretter la 
royauté. 

X.e jour où vous décréterez le recours au 
peuple J ou pour la peine , ou pour la rati- 
lication du décret , ce jour-là vous faites 
l’apanage de la superstition du trône , de 
la pitié, de la crainte, de la haine, de 
l’enthousiasme, de l’ignorance et de l’intri- 
gue; ce jour-là vous aggrandirez le domaine 
de l’anarchie. 

Quelle majorité exigerez -vous pour recon- 
naître l’opinion dominante dans la Nation, 
si toutes les assemblées primaires n’ont pas 
voté sur le même point , n’ont pas émis ùn, 
ordre précis survuu objet déterminé , et qui 
soit le même pour toutes ? 

Pétion dit que le décret que nous ren- 
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drons , est un jugement ou une loi. Eh bien ! 
qùelq^ies assemblées primaires le regarderont 
comme un jugement , et prononceront sun 
le l’ond , comme par droit d’appel; d’autres 
assemblées le regarderont comme une loi , 
et alors elles se contenteront de ratifier. Y 
aura-t-il un résultat après des opinions ainsi 
émises ? Voyez cette Assemblée constituante 
qui, maigre les calomnies atroces d’aujour- 
d’hui et la honteuse révision des lois, a jeté 
les fondemens de votre liberté. Voyez-la seule 
avec son génie révolutionnaire ; elle brisa les 
entraves , délimita ses mandats, et créa ses 

f muvoirs sur les besoins du peuple et de la 
iberté ; seule et par la force de l’opinion 

f )ubli({iie qu’elle fit naître, elle abattit tous 
es abus, et détruisit tous les jîréjiigés; elle 
effaça tous les privilèges , et abolit tous les 
parlemens; elle changea la forme de toutes 
les propriétés et le signe de toutes les valeurs ; 
elle fit prisonnier un monarque parjure ; il ne 
lui manqua alors pour être immortelle , cpie, 
de délivrer la France du mal des rois, et de 
vous débarrasser du devoir d’en juger le 
dernier. Investis , en naissant , de la con- 
fiance la plus étendue de vos concitoyens , 
vous hésitez dès les premiers pas : vous in- 
terrogez , quand tops les citoyens attendent 
un vœu ! 

Ne suis-je donc plus au milieu de cette 
Convention nationale , dont l'honorable mis- 
sion fut de détruire les rois et la royauté ? 
Cette Assemblée de législateurs qui exerce 
le pouvoir révolutionnaire dans la Belgique, 
sans consulter le peuple souverain étranger , 
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n’ose l’exercer en présence de leurs cônci- 
toyens , qui leur ont délégué ce même pou- 
voir révolutionnaire pour leur honheur. Eh 
quoi ! fiers et In-irdis chez les Belges , vous 
êtes esclaves et timides chez les Français! 
Vous détruisez près de l’Escaut tous les orcîres, 
toutes les corporations ; vous y proscrivez 
une partie des citoyens qui diffèrent de votre 
opinion politiipic ; et sur les bords de la Seine 
vous craignez de prononcer sur. un hoinnie 
qui a conspiré contre la liberté ! Ne craignez-^^ 
vous pas 1 incertitude et l’hésitation perma- 
nente (pie vous allez donner à la Convention , 
qui discutera désormais sur les limites des 
lois pn^visoires et des décrets généraux , sur 
les décrets de sûreté générale, et su^ les dé- 
crets qui doivent obtenir la sanction natio- 
nale? Ne craignez-vous pas de détruire sans 
cesse le point de ralliement des volontés du 
peuple, de déplacer la délibération, et d’alFai- 
hlirle gage et le inoven qui seulétaljlit l’unité 
de la Républiipie ? Je conclus par ces diverses 
considérations cpfil est contraire au principe 
du système représentatif, au pouvoir des 
CiOnventioiis, et à la nature des mandats, ejue 
les assemblées primaires soient consultées. 

On a parlé du consentement tacite ou né- 
gatif présumé , s’il ne s’élève pas dans un 
délai déterminé des réclamations contre le 
décret cpic vous rendrez. Cette opinion ne me 
paraît qu’un palliatif et une sorte de recon- 
naissance de la souveraineté , si faible et .si 
insignifiante , ([u'elle lui serait injurieuse. Si 
vous croi c/ devoir la consulter , il faut la 
consulter franchement , et interroger le sou- 
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Verain là où il est , dans les assemblées brij» 
maires ; il faut le consulter hautement, tlans 
des matières de ce genre, si l’on fait tatit/juO 
d’admettre ce moyen. Ici se termine la dis- 
cussion des principes sur la souveraineté, et 
s’ouvre la carrière diplomatique ; ici se pré- 
sentent les considérations politicpies qu’on a 
tant fait valoir , et qui méritent d'être pesées , 
parce que rien de ce (jui touche à l’intérêt 
du peuple ne doit être négligé. 

QUATRIÈME PARTIE. 

Considérations politiques. 

J’aime trop la gloire de mon pays , a dit 
Vergniaux, pour proposera la Convention 
nationale de se laisser influencer par ce que 
pourront ou ne pourront pas faire les puis- 
sances étrangères ; cependant les orateurs , 
ainsi que Brissot , ont développé les considé- 
rations politicjues qui peuvent influencer les 
opinions. Je suis loin de rejeter l’examen des 
considérations politiques. Depuis plus de Cent 
ans l’Autriche dirigeait nos conseils ; depuis 
cinquante ans le cabinet de Saint-James ré- 
gissait le nôtre ; mais on ne conduit pas des 
représciitans d’un peuple comme des minis-, 
très d’uil roi. Nous savons que les cours ne 
cherchent que des prétextes , et nous la jus- 
tice ; mais je les apprécie, mais je les juge, 
ces considérations tiennent de trop près à la 
dissipation de la fortune publique et à la vie 
de mes concitoyens exposés dans nos armée» 
Tome V. P 
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et sur nos floltes, pour que je commette le 
crime de les dédaigner. 

Op \ous dit (jue les puissances étrangères 
se décideront contre vous , si Louis n’existe 
plus. 

Je fais des vœux bien sincères pour que 
deux Mations jiiuies par les principes , soient 
aussi amies enir’clles; je désire que la liberté 
d’un fleuve ne nuise pas à la liberté des 
lioimues , et que ma patrie particulière ne 
devienne pas le théâtre de la guerre. 

On nous parle deneutrJitéqui peut cesser; 
m;.is ou est cette neutralité tant vantée, puis- 
(]uc l’E.spagne arme ses frontières , et <pie 
l’Angleterre équipe sourdement ses flottes? 
()uelle est cette neutralité qui n’accréviite et 
ne reçoit aucun de vos ambassadeurs depuis 
le 10 août, à Londres et à Madrid ? (^)uelle 
est cette neutralité si favorable du ministî ro 
anglais, qui consent à vous ruiner, plutôt 
qu’à vous combattre , et à gagner plutôt des 
assignatsquedes batailles? Quelles démarches 
o.it Lifes les ministères Esp; gnol et Anglais , 
pour maintenir la paix d’une Nation qui 
iq’avait pas voulu faire des corquétes, et qui 
n’aspire qu’à donner de bonnes lois. Nous , 
avons-nous agi de même pour l’Espagne lors- 
que nous avons armé 4Ô vaisseaux au pre- 
mier soupçon d’attaque de la part de l’An- 
gleterre ? ÏI faut des égards pour les cours 
étrangères , où est donc leur reconnaissance? 

■ Non , non , les cours étrangères n’en feront ' 
ni plus, ni moins, pour nous att.quer et 
nous perdre si elles le peuvest. Les cours 
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portent dans leurs desseins la haine des peu-» 
pies libres. Leur neutralité n’est qu’une 
attente , et leur intervention qu^un piège 
de plus. 

On vous dit que l’Espagne réclame à titre 
de parenté , et (jue sa demande examinés 
peut assurer la paix ; comme si la voix du 
sang était entendue sur les trônes , comme 
si les rois avaient des parens , cojnme si la 
parenté des tètes couronnées avait épargné 
une seule guerre aux dations. 

On nous avilit à Londres , on nous aliène 
l’esprit des patriotes nos amis. Non; on n’avilit 
pas une Nation qui défend son indépendance 
par des victoires et des lois justes! Noir, dèi 
procédés de gouvernement ne peuvent êtrd 
attribués au peuple ni aux patriotes. Les 
injures de Burke ne sont pas plus puissantes 
que les intrigues de Fitt sur l’esprit- et ks 
droits des Nations. 

On dit que le renvoi à la ratification sera 
honorable pour le peuple et pour sa révolu- 
tion ; mais ce qui honorera la Nation, c’est 
de battre ses ennemis , c’est de chasser leS 
despotes , c’est de faire une bonne Constitué 
tion , et de faire respecter les . droits, dë 
l’homme et du citoyen. ; : /n- : 

a En condamnant Louis, Vous affèrmissejr 
un parti anti-républicain dont un enfant sera 
le noyau , et la France divisée ». .. 

" II y a dans cette objection beaucoup do 
cette pensée de l’hérédité du trône , qui est 
déjà loin de nos principes. Mais je soutiens 

3 U il repose sur là tète de Louis bien plus ' 
’idéeS de^ royalisme: qu’il ri’en peut être 

P 2 
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jamais réuni sur la tête du fils ; les préten» 
dans n’ont jamais été que des. ombres poli-» 
tiques qui n’ont servi qu’à former dans les 
bureaux de la diplomatie quelques lignes 
mensongères et quelques injures de plus , ou 
un manifeste. Si vous vous arrêtiez à cette 
objection , vous prouveriez que les Nations 
tyrannisées ne doivent par politique faire 
périr que les tjrans célibataires. 

, « Si Louis est frappé , nous transportons 
la couronne à Coblentz ». — Où est-elle cette 
couronne héréditaire que vous craignez de 
faire passer dans la main d’uu enfant ou dans 
l’asyle où Stanislas-Xavier et Charles-Phi- 
lippe cachent leur honte et leurs complots ? 
Où est cette Nation patrimoniale qui doit 
passer dans les mains de tous ces prétendus 
maîtres? Où est ce parti chevaleresque qui 
va rendre, à la servitude le peuple qui a une 
déclaration des droits ? Laissons donc aux 
rêves aristocratiques ces considérations d’un 
moment , indignes de nous occuper. 

Quelques hommes gouvernant l’Angleterre, 
mais non le peuple , ont affecté une sorte d’in- 
térêt à ce qu’ils appellent les infortunes de 
Louis. Qui ne voit donc que c’est un de ces 
jeux ministériels, qui couvrent des prépara- 
tifs et qui déguisent des ambitions particu- 
lières, et des haines de parti? Il sied bien 
aux gouvernans Anglais de nous blâmer pour 
un acte de justice nationale , lorsque leur 
histoire est couverte du sang de Charles P*" , 
versé par une faction , au profit d’un infâme 
usurpateur I II est bien généreux d’oublier sa 
propre bùtoite.v poup s intéresser à la nôtre; 
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il est bien magnanime d’oublier que le gou- 
vernement Anglais Ht arrêter , à la porte de 
nos spectacles , le prétendant pour le relé- 
guer à Avignon , pour nous demander la 
conservation de notre tyran ! 

La Convention nationale donne un spec- 
tacle bien autrement énergique et Impartial, 
lorsqu’elle ne présente aucune réclamation à 
l’Angleterre , sur le procès fait à un de ses 
membres , pour avoir publié un ouvrage im- 
mortel , les droits de I homme. Il sera remar- 
qué dans I histoire ce contraste du parlement 
Anglais s’intéressant à un roi parjure, et de 
la Convention nationale attendant paisible- 
ment la justice des tribunaux Anglais , en 
faveur d’un écrivain patriote et célèbre. 

ün vous a fait craindre la versatilité du 
peuple : Non , je ne peux me résoudre à 
réfuter une pareille objection , je la repousse 
comme une injure faite au peuple Français; 
je ne puis penser qu’une Nation loj'ale et 
généreuse ait envoyé ses représentans sur la 
brèche pour combattre la tyrannie, et qu’en- 
suite cette même Nation pût les poursuivre 
ou les immoler. Non, les Français ne seront 
jamais ni aussi hijustes, ni aussi atroces; it 
fallait dérober au peuple Romain la vue du 
Capitole , pour qu’il pût se décider à punir 
Manlius, ctManhus était coupable; mais vous, 
qui avez sauvé le Capitole Français,, ne crai- 
gnez pas que la Nation l’oublie. 

Il ne peut y avoir que deux chances contre 
nous , celle du retour au despotisme par 
l’anarchie et la calomnie ; alors si le peuple 
s’esi déclaré indigne de sa liberté , périssons 
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dans ce moment ; si la liberté disparaît, nous 
avons assez vécu. Ou bien, ce sera la chance 
de la {j;uerre i’avorable aux tjrans de l’Eu- 
rope ; je répéterai encore , périssons libres 
aujourd’hui , pour n’étre pas esc laves demain. 
Ah ! cju’ils sont inipruder.s , les orateurs c|ui 
portent les défiances du moment dans l’ave- 
nir , et (jui exagèrent leurs craintes pour for- 
tifier leurs moyens! Non, la Nation Eran- 
«jaise n’oubliera pas que la coalition des ty- 
rans de l’Europe est antérieure et concur- 
rente aux événemens du lO août. Elle no 

f ierdra pâs de vue que tous les rois, pour 
ui faire une guerre atroce, n’ont pas attendu 
que Louis fiU jugé , puisqu’ils l’ont attaquée 
pendant qu'il n’était pas détenu. 

L’histoire de nos voisins nous présente des 
attentats sur la personne des juges de Stuart ; 
mais c’était des juges avilis sous l’épée de 
Cromwel. Leur jugement fut dicté contre 
un roi , pour lui substituer un protecteur. 

Ici c’est une Nation souveraine dont votre 
décret aura de plus fort assuré le trône , et 
vous parlez de son ingratitude! Non, citoyens, 
je ne ièrai pas aux français libres l’injure de 
répondre plus long-temps à une pareille 
objection. L événement actuel ne ressemble 
en rien à l’événement de l’Angleterre. A 
Paris, le peuple a lui-mêmie détrôné le roi 
et l'a fait prisonnier en l’accusant. A Lon- 
dres , ce fut le parti de Cromwel , et il fallut 
empêcher que le peuple ne s’élevât contre 
cette faction, qui avait contre elle une grande 
partie de la Nation Anglaise. Ici c’est une 
grande représentation nationale qui doit pro- 
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noncer : en Angleterre , c’était une nnilire 
informe de représentation , on plutôt une 
commission nommée par l'infâme et ambi- 
tieux protecteur. Ah ! si vous pouviez péné- 
trer dans les cabinets des gouvernemens Euro- 

f )éans , vous verriez les politi(|ues sourire à 
’espérance d’un appel au peuple. C’est alors 
qu'lis espéreraient de vous diviser , au lieu 
de vous conquérir ; c’est alors qu’ils dissémi- 
neraient, dans les diverses parties de la Ré- 
publique , les instrumens et les moyens de 
corruption qu’ils emploient à côté de vous,, 
pour diviser et ouvrir ensuite la chance des 
combats par mer et par terre , quand la 
Nation entière serait occupée à la guerre 
intestine. Et s’ils ne peuvent pas vous divi- 
ser , dans les assemblées primaires , ou s’ils 
voient (jue le jugement est confirmé , alors 
ils commanderont par l’or et les soupçons , 
les émeutes , et les liiécontentemens : dans 
Paris , ils vous environneront, sons mille pré- 
textes , d’agitations horribles, et ils feront 
commettre un crime , pour vous rimputer 
ensuite dans des manifestes de guenc. 

Auriez-vous la simplicité de croire que la 
sanction ou non-sanction des assemblé'es pri- 
Kiaires puisse influer sur le jugement des 
puissances étrangères ? Dans leur opinion , 
tout ce que vous faites est illégil. 

J’ai vu avec une profonde douleur que 
dans cette cause nationale, oii nous devrions 
être fermes et non pas turbulens ; libres , et 
non pas enthousiastes ; sévères , et non pas 
soupçonneux j on a jeté imprudentmeut parmi 

4 
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VOUS une pomme de discorde , en distinguant 
un côté , de l’autre , dans cette Assemblée, 
et en le désignant sous le nom de Thermo- 
piles. Des Thermopil.es dans l’enceinte de la 
Convention nationale ! Sommes-nous , donc 
dans un sénat ou dans un camp ? Généreux 
défenseurs de la patrie, soldats de la liberté , 
on usurpe votre gloire pour nous diviser. Ce 
, n’est qu’à vous de nous dire s’il existe en 
France des Thermopiles; elles furent, le 20 
septembre , aux gorges de l’Argone ; elles 
étaient, le 6 novembre, aux redoutes de 

Gémappe Mais ici, dans le temple des 

lois , oîi nous sommes tous frères, tous égaux , 
où le peuple Français nous tirant tous de son 
sein, nous a donné la même délégation, nous 
a investis de la même confiance , est-il un 
homme assez peu philantrope ou assez in- 
juste , pour dire : Ici sont les Thermopiles \ 
là , est le camp de Xerxès : le camp de Xerxès 
était dans uncôtéde l’Assemblée constituante, 
où siégeaient les abus , les préjugés et les pri- 
vilèges. Le camp de Xerxès était dans une 
autre Assemblée , où la liste civile et la fai- 
blesse stipulaient encore pour la servitude du 
trône : mais ces jours de dissentions ont dû 
finir au moment où la Convention nationale 
a commencé ; ils doivent finir au moment où 
la République est menacée par des factions 
aii-dedans , et par des armées au-dehors, 
Elfaçons ces lignes de démarcation honteuse ; 
elles doivent djsparaître comme les souvenirs 
de minorité et de majorité , dont on nous a 
donné une théorie injurieuse pour le peuple. 
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qui forme par-tout la majorité ; et bien dan- 
gereuse sous le rapport des droits polititiues 
et des assemblées populaires délibérantes. 

J’ai prouvé que le. peuple ne doit pas être 
le juge de ses propres ofienses , et qu’il juge- 
rait si vous l’appeliez à confirmer ou à in- 
firmer. J’ai prouvé que l’appel au peuple 
u’existait à Rome , que parce qu’il n’y avait 
que des magistratures , et non pas une repré- 
sentation et que le peuple exerçait sans cesse 
sa souveraineté par lui-meme. J’ai prouvé 
que votre décret sur Louis ne sera pas un 
jugement, car vous n’êtes pas un tribunal 
judiciaire , et vous n’avez pas suivi rigoureu- 
sement les formes employées par les tribu- 
naux. J’ai prouvé que ce n’est pas une loi , 
car une loi statue sur tous les citoyens; il 
ne s’agit ici que d’un homme. J’ai prouvé 
<jue l’inviolabilité ne peut former un motif 
ae consulter la Nation ; j’ai prouvé que sous 
le rapport de la représentation , des mandats 
illimités, et de la mesure de la sûreté géné- 
rale , il ne pouvait y avoir lieu à la< ratifica- 
tion du peuple. J’ai prouvé que’ lfj>;tnouve- 
mens anarchiques peuvent s’accroît/e par la 
consultation des assemblées primaires, et par 
la dilficulté de poser la question où les ter- 
rcurs politiques ne nous donneront pas un 
ennemi de plus ; ai-je pour cela méconnu la 
souveraineté nationale ? Non ; car son plus 
bel attribut est le droit de faire grâce, c’est 
le seul pouvoir que nous ne pouvons mé- 
connaître. Or , personne dans cette Assem- 
blée ne demanae sans doute grâce pour le 
tyraji, Ce droit éminent de la souveraineté 
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n’rst ni invoqué ni méconnu ; vous devez 
prononcer ; la finit votre ministère. 

Citoveus , je n’ai pas craint la responsa- 
bilité personnelle; çn émettant mon opinion, 
j’ai rempli mon mandat. Quelle que soit 
i’opinion qui prévaille, je respecterai tou- 
jours le vœu de la majorité. On a parlé 
d’insurrection. Des insurrections ! et contre 
qui ? Il ne reste plus que la Nation e± sa 
puissance ; il n’y a plus <jue des révoltes et 
des fédérations ; après la révolution répu- 
blicaine , il n’y a, .plus <jue meurtre et bri- 
gandage. C’est aÀx départeincns à s’élever, 
a punir les brigands et les assassins. Au mi- 
lieu des passions* de tout genre qui s’agitent 
et se froissent dans cette grande cause, une 
seule passion a le droit d’être entendue , celle 
du bien public, celle de l’intérêt national, 
celle de la liberté. Réunissons-nous à une 
opinion quelconque , et sauvons la Répu- 
blique. Vous allez prononcer devant la statue 
de Brutus , devant votre pays , devant le 
monde entier; et c’est avec le jugement du 
dcrnici^tru'dcs Français (jne la Convention 
natioiiàfe entre dans le domaine de la pos- 
térité. 

Je demande qu’en passant à l’ordre du 

! ’our sur les propositions de Salles et de Buzot, 
a Convention nationale décrète : 

1°. Qu’elle ira aux voix , par appe l no- 
minal , à la tribune , sur la question de fait 
si Louis Capet est coupable de conspiration 
contre l’Etat. 

a°. Qu’elle ira ensuite à l'appel nominal 
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sur l’application à Louis Capet de la loi du 
ct)de pcual contre ceux (pii attentent à la 
liberté iiiléncurc ou extérieure de lEtat. 

( 30. Qu’elle statuera ensuite sur le sort de 
la 'famille Capet. 


CHAPITRE LXXXi/'III. 


Sur le Procès de Louis "KV!. Supplé- 
ment aux réjlexions de M. Necker. 

Dans ce court exposé que nous soumettons 
à la (Convention nationale, nous ne présen- 
terons point, comme M. Necker, l’énumé- 
ration des bienfaits de Louis XVI envers 
la nation française; nous n’essaverons pi;s , 
comme lui, d’atténuer les inductions (^u’on 
croit pouvoir aujourd’liui tirer des différens 
papiers trouvés dans le château des Tuile- 
ries. Nous supposerons , au contraire , que 
CCS pièces sont authentiques; (pie les fautes 
qu’elles indi(p:cnt sont constatées , et nous 
nous engageons de prouver que , dans cette 
hvpothcsc-là même , il n’est point possible 
d’infliger une peine afllictivc ou corporelle à 
Louis XVT, dont la personne a été déclarée , 
par l’acte constitutionnel , solemnellcment 
souscrit des Français, si.crée et inviolable. 
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On a voulu jeter , dans le peuple , de la 
défaveur sur la prérogative de l’inviolabilité, 
et pour y parvenir, on a appliqué, transféré 
une doctrine toute républicaine , à des temps 
où la France était encore une monarchie. 
Sans doute un tel privilège ( celui accordé à 
un seul homme, de ne pouvoir être accusé 
ni puni pour des délits , même notoires et 
réels ) ne pourroit qu’être odieux dans une 
républiqfie qui a pour base l’égalité absolue 
de tous les individus qui la composent. Mais 
cette prérogative , loin de paraître injuste 
dans les états monarchiques, en forme, au 
contraire , un des élémens les plus essentiels. 
On peutdire même qu’envisagée sous ses vrais 
rapports, l’inviolabilité est une prérogative 
moins royale que populaire , en ce que si , 
d’un coté, elle procure au prince, chef de 
l’État, l’impunité de ses délits personnels; 
elle assure , de l’autre , à la nation qu’il 
gouverne , un bonheur incomparablement 
plus grand , celui de ne pas voir sa tran- 
quillité intérieure et la stabilité de la forme 
de son gouvernement , dépendre des vues 
ou des vertus de l’homme qu’elle a chargé 
de régner sur elle. 

On a dit, pour affaiblir les conséquences 
qui dérivent nécessairement de la loi sur 
l’inviolabilité, que , restreinte de sa nature 
aux actes publics de la royauté, elle ne pou- 
vait et ne devait pas s’étendre aux actions 
privées du monarque. En cela on a dit pré- 
cisément le contraire de ce qui est. C’est sur 
les actions privées du roi que porte l’invio- 
labilité, et non sur les actes qui appai'tiennent 
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aux fonctions royales ; car dans l’exercice 
: de celle-ci, quel délit peut commettre un 

! prince, enchaîné par des agens qui sont des 
1 appréciateurs d’autant plus sévères de ses 

i ordres , qu’ils en sont responsables , et que 

cette responsabilité qui pèse sur eux , les 
! ■ autorise à lui refuser l’obéissance, toutes les 

; fois que les choses à eux prescrites leur pa- 

! raissent contraires à la loi et au bien public? 

! L’inviolabilité , restreinte aux actes publics 

! du trône , serait donc purement illusoire , 
en ce que, par rapport au prince, elle s’ap- 
1 pliquerait à des délits impossibles à com- 
i mettre. Mais c’est, comme nous l’avons déjà 
1 dit , pour mettre le roi à couvert des recher- 
- chcs que pourraient occasionner contre lui 
scs faits personnels, qu’elle a été instituée; 

( car , c’est seulement en ce cas qu’un monar- 
que, débarrassé des entraves ministérielles, 
mais soumis alors plus que jamais à l’impul- 
sion des courtisans qui l’entourent, peut s’a- 
I bandonner facilement à de déplorables er- 
reurs ; et ce sont ces erreurs dont la loi , 
sur l’inviolabilité, a d’avance absous le prin- 
ce , en se réservant toutelbis d’exercer ses 
rigueurs sur les coupables qui seraient con- 
vaincus de les lui avoir inspirées. 

Si , à l’appui de ce raisonnement, il était 

Ï termis de citer des faits , nous rappellerions 
e décret rendu en septembre 1791 , à l’oc- 
casion du départ secret du roi et de sa fa- ' 
mille, pour Montmédy. Il s’agissoit bien ici 
d’un fait personnel au monarque cependant 
l’Assemblée constituante n hésita pas à pen- 
ser que le roi devait profiter. du béuéhce de 
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la loi sur l’inviolabilité. Quels meilleurs in- 
terprètes pouvons-nous avoir aujourd'hui de 
cette loi, cjue les législateurs de l’autorité des- 
«juels elle est émanée? Ira-t-on jusqu’à dire, 
qu’en appliquant en lyqi le principe de 1 in- 
violabilité, a ime action personnelle du roi; 
l’Assemblée constituante ne connaissait pas, 
ou avait mal saisi l’esprit du code, dont elle 
était créatrice ? 

Qu’on ouvre l’acte constitutionnel, et on v 
verra ces propres paroles : Un roi qui sera 
censé aeoir abdiqué , pourra être poursuivi 
comme les autres citoyens , pour tous les 
actes Postérieurs à son abdication , ou 
a sa déchéance. Assurément.' il n’est pas 
question, dans cet article, d’autfc chose que 
d’actions privées, puisqu’il s’y agit de celles 
d’un ex-monanjuc, rentié dans la ibule des 
citoyens, ür , nous le demandons , l’acte 
constitutionnel restreindrait-il les poursuites 
judiciaires aux actions privées postérieures à 
la déchéance , si ces poursuites pouvaient 
être aussi exercées contre celles du même 
genre qui y seraient antérieures ? M’aurait-il 
pas été inutile et même absurde, de déclarer 
tiu’un roi, devenu simple particulier, pour- 
rait être jugé pour scs faits personnels pos- 
térieurs à sa déposition, si , a raison de ces 
mîmes. laits, il eût été jugeable, lors mêniQ 
q ’il était invrsti du caractère de la royailté? 
Éulin , n’est-ce pas p,arce que. l’inviolabilité 
porte sur toutes les actions privées du 
monarque,- tant que le monarque est sur le 
trône, que la hn avertit qu’un tel privilège 
cessexa.,.,à-paxtii. du. moment qu’une abdi- 


( 239 ) 

catîoB ‘volontaire , ou une déchéance pro- 
noncée, l’en aura fait descendre ? 

Mais c’est avoir assez combattu la distinc- 
tion sophistique des actes publics et dcÿ actes 
personnels du roi. Venons à une autre difh- 
culté qui , plus étrange encore que celle que 
nous venons de discuter, neserapasplus difK- 
cile à détruire. La souveraineté du peuple 
est, dit-on , inaliénable;’ la loi sur l’inviola- 
bilité est contraire à l’exercice de cette sou- 
veraineté ; ainsi, ajoute-t-on, on doit la 
regarder comme non avenue. Il faut conve- 
nir (jue ceux qui raisonnent ainsi se sont for- 
mé une idée bien bisarre de la .souveraineté 
nationale, (^uoi î elle consisterait dans le pou- 
voir arbitraire de violer un pacte solemnel- 
lement juré par tous les Français, à la face 
du ciel et de la terre ! Serait-il possible qu’une 
nation régénérée, plaçât au nombre des droits 
qu’elle a conquis , un pkî’ivllége aussi flétris- 
sant ? Si, lorsqu’appeléc à se lier à la cons- 
titution de 1791 , par un serment fédératif, 
cette nation envoya, dans toutes les parties 
de l’empire , des députés le prononcer pour 
elle ; si, dans ce moment oii elle avait à dé- 
libérer sur ses plus chers intérêts, elle eût 
entrevu, dans l’acte constitutionnel, des ar- 
ticles (jui lui a liaient paru contraires à sa 
liberté et à son bonheur, elle eût pu, sans 
doute, en sa qualité de souveraine, et par 
la .seule expression de sa volonté , en exiger 
la modification ou le retranchement. Mais ’ 
puisqu’elle a indistinctement tout, agréé, et 

f uiisque le roi, auquel le nouveau code po- 
itlque de la France fiit présenté en son nom, 
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l’accepta lui - meme dans son intégrité , et 
sans se permettre la plus légère restriction, 
ii’est-il pas résulté de cet assentiment réci- 
pro(iue, un acte synallagmaticjuc qui a lié, 
pour tout le, temps de sa durée, le monarque 
aux Français et les Français au monarque ? Et 
conviendrait - il aujourd’hui que l’une des 
parties , se prévalant de sa force et de sa 
puissance , mît au nombre de ses préroga- 
tives celle de pouvoir se jouer avec impunité 
de ses promesses et de scs sermens ? Non , 
la nation française ne fera point succéder 
aux leçons de morale qu’elle a données à 
l’univers, l’exemple d’une fraude qtii, si elle 
ctoit commise en son nom , flétrirait pour 
toujours, aux jeux des peuples qui la con- 
templent , ses grandes et futures destinées. 
Elle sait que si la force <jui réside en ses 
mains la met à même de violerses promesses, 
c’est une raison de plus pour elle de les res- 
pecter; <]ue, souveraine et toute-puissante, 
quand elle fait les lois , elle change de ca-. 
ractère quand elle contracte des engagemens; 
que son pouvoir, quoique suprême, n’est pas 
sans bornes; qu’il finit, comme celui de la 
divinité, où commence l’injustice; et qu’en- 
fin , loin qu’il soit de l’essence de la souve- 
raineté d’une nation, d’étendre, d’accumuler, 
d’usurper les pouvoirs, il est de son devoir, 
de sa dignité, de sa gloire, de se dénier à 
elle-même tous ceux qu’elle n’a pas , parce 
qu’il n’j a de grandeur véritable , et même 
de souveraineté réelle, <[ue dans la justice. 

' Il est des membres .dans la Convention , 

qui , 


?, 
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<]ui, tout en convenant qu’infliger une peine 
«jrporelle à Louis XVI, serait une violation 
manifeste du pacte "social, prétendent qu’on 
ne peut argnnienter en faveur de ce pacte; 
^ue lui-même, disent-ils, n’a pas craint d’en- 
reindre. Mais nous oserons demander à ces 
législateurs, dans quel code de morale ils ont 
puisé qu’il soit permis de violer ses promesses 
a l’égard de ceux qui ont oublié de respecter 
les leurs.'. Nous n’examinerons point ici jus- 
qu’à quel point il serait possible de jeter 
sur les erreurs plus ou moins graves de Louis 
XVI, le voile de l’oubli et de l’indulgence'. 
Notre objet est de n’employer, dans sa dé- 
fense , que le langage pur et austère des prin- 
cipes. Nous observerons donc d’abord aux 
partisans du système que nous combattons , 
que la société praticme tous les jours la ma- 
xime contraire à celle qu’ils out cru pouvoir 
hasarder dans le sein de la Convention na- 
tionale. Ils n’ignorent pas qu’il y a plusieurs 
manières d’être infidèle aux lois de sou pays , 
et que si quelquefois des princes y attentent 
par faiblesse, il arrive plus souvent encore 
que des scélérats les profiment par leurs 
crimes. Par exemple, les voleurs, les assas^ 
sins, les panicides, les incendiaires, violent , 
et d’une manière bien scandaleuse, le pacte 
social; cependant la société ne le respecte pas 
envers eux, lorsque, dans le jugement qui 
les concerne, elle ne se perntet pas d’ajou- 
ter le plus petit acte de rigueur à la peiné 
prononcée par la loi contre les auteurs dé 
semblables attentats ? Si , au lieu de la peine 
capitale contre l’homicide, avec prémédlfa- 
Tome V. Q 
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tîon et complot, la loi ne prononçait qu’une 
détention temporaire ou perpétuelle , la so- 
ciété qui, au mépris d’un tel ordre <de choses 
établi, ferait metttc un assassin à mort, se 
rendrait elle -meme en cela coupable d’un 
assassinat. Pourquoi donc, dans notre ordre 
social , la mort d’un assassin est-elle légiti- 
me ? parce qu’une loi préexistante à son 
délit , a dit hautement et franchement à 
tous les citoyens Quiconque d’entre vous 
tuera avec préméditation et complot , sera 
puni de mort. Le malfaiteur dont nous par- 
lons , lorsqu’il ne faisait encore que méditer 
son crime , savait donc à quoi s’en tenir, et 
quel sort lui serait réservé, s’il effectuoit ses 
desseins criminels. Il n’ignorait donc pas que , 
si après avoir , comme tous les citoyens irré- 
prochables et paisibles, profité dé la protec- 
tion de la loi , il venait à méconnaître ses 
bienfaits, ou à braver ses menaces, il serait 
frappé de son glaive. Ainsi, le jugement qui 
dévoue un tel coupable à l’échanaud , loin 
de porter atteinte au pacte social, se trouve 
en être une exécution stricte et rigoureuse. 
Ces principes , dont personne ne contestera 
l’évidence, une fois posés, il ne s'agit plus , 
pour se déterminer dans l’affaire de Louis 
AVI, que d’examiner le langage que a loi 
lui a parlé , lors de son acceptation de l’acte 
constitutionnel. Elle lui a ait : Votre per- 
sonne est sacrée et inviolable ; si néan- 
moins vous n’êtes pas fidèle au serment 
fait par vous, de ne jamais rien tenter de 
. contraire à la liberté du peuple , vous en- 
courerez la déchéance. Rentré alors dans 
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la foide des citoyens y vous serek. accus abté 
comme eux, mais seulement pour les actes , 
POSTÉRIEURS au temps où vous aurez cessé 
d'être roi. 

Ces paroles de la loi que nous rapportons 
en substance , ne démontrent-elles pas , de la 
manière la plus invincible, qu'aucune peine 
afflictive ou corporelle ne peut être infligée 
à Louis XVI ? Ne prouvent - elles pas que 
tout est consommé par rapport au châtiment 

Î ju’ou prétend qu’il a encouru j puisque les 
autes qu’on lui reproche, étant antérieures 
à sa déposition, ne peuvent être punies que 
par la privation , déjà prononcée contre lui | ' 
de l’autorité que lui avoient transmis ses 
ancêtres ? Or, encore une fois, ce jugement 
existe. Ce jugement qu’a rendu la Conven- 
tion nationale à Touverture de ses fonctions , 
réprime même les délits imputés à LouisXVI 
avec une extension beaucoup plus grande que 
celle que la loi avait prévu , puisque , ne se 
contentant pas de déclarer Louis personnel- 
lement indigne d’occuper plus long-temps le 
trône, ce jugement va jusqu’à associer à la 
dégradation de l’ex-monarque , toute sa des- 
cendance. 

Nous le répétons, il n’j a plüs matière à 
juger Louis AVI; ou s’il est encore une dé- 
cision à rendre dans l’affaire qui le concerne» 
c’est celle par laquelle la Convention nationale 
statuerait défimtivement sur le sort qu’il con- 
vient d’assurer à sa famille et à lui-même. H 

f >eut dire aujourd’hui à ses juges, ou plutôt à 
a Nation entière : « En vertu de quelle loi 
» prétendez -vous m’infliger des châtiment 

Q> 
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» personnels ? Il n’en existe aucune 'qui en 
» prononce contre moi. Ce seul silence des 
» lois , à mon ^gard , suffirait poiu- me mettre 
» hors de jugement. Mais j’ai, en ma faveur, 
» qtielque chose de bien plus fort que ce si- 
» lence. J’ai une loi positive que vous tous 
» Français avez solemnellement juré de res- 
» pecter. Cette loi porte que s’il arrive que 
» je me rende coupable de quelques délits 
» envers la nation, les torts plus ou moins 

I) graves qui me seront imputés ne pourront 
K être punis «juc par la déchéance. C’est sur 
» la foi de ce garant que j’ai accepté la cons- 
a titution. Sans lui, je n’aurais jamais sous- 
» crit à un pacte qui m’aurait exposé à des 
» punitions corporelles , pour des erreurs 
ï) dont il est , hélas ! si difficile de se pré- 
» server sur le trône. Français , je vous 
j> somme aujourd hui de votre parole que , 

J) sans doute , vous ue violerez pas à la face 
» de l’univers. Ce n’est point ici un privilège 
^) que j’invoque; ce n’est pas même votre gé- 
» nérosité que j’implore ; mais cette justice 
»)■ sévère que toute aggrégafion politique ne 
* peut refuser au. moindre de ses membres 
» qui la Téclcmc. Parlez, répondez. Si, lors 
ï) de la création d’une nouvelle forme de 
J) gouvernement en France, votre intention 
J) a été que votre roi devint jugeable, pu- 
» nissable , comme tous les autres citoyens 
J) de l’empire , pourquoi n’avez-vous pas eu 
J) la loyauté de m’en avertir ?. Pourquoi iii’a- 
» véz-vous , en cela , traité plus rigoureuse- 
j) ment que les autres individus de la sc- 
» ciété ? Pourquoi une loi antérieure ne 
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« m’a-t-ellè pas prévenu, comme eux, que 
:» si' je) me rendais coupable de tel ou tel 
))• délitf, jVn seroisrpuni par tcLou tel chà.- 
a> tiraeut ? Pourquoi enfin, loin de me. re- 
» connaître sujet d’aucune jurisdiction, avez- 
» vous solemncllement professé la maxime 

contraire, en déclarant ma personne sa-' 
» crée et inviolable ? Cette profession de foi qui 
» fut adoptée alors avec tant d’unanimité , 
•»j était-elle , Français ;,i un piège que l’on 
J) dé.sirait me tendre ? Ou voulait-on ,, en 
» offrant .à mes re^rds . ce, gage .apparent 
» d’impuinté , mettre mes pas.uons plus à 
» l’aise-, ■m’engagct*'à. m’y abandonner avee 
» moins de réserve , m’ôter ce préservatif 
» que.lçs autres, hornmes trouvept dans la 
j> terreur salutaire de la loi; en un mot, fa- 
5) ciliter, par tous les moyens possibles, mes 
» écarts , pour se ménager de loin et en se- 
« cret le plaisir per^de de m’en punir,? 

Nous le demandons 'à la Cdnvcntion natio- 
nale : Si Louis XVi' avait la Nation entière 
pour juge , et (jiie , comparaissant devant 
elle, il lui fît cette interpellation pressante, 
que pourrolt-eHc répondre ? 

Nous n’étendrons pas, davantage ce obser- 
vations qui doivent suffire, et au-delà, pour 
détromper les membres de là Convention 
d.ont les erreurs, sur l’affaire de Louis XVI, 
proviennent , non pas d’une corruption du 
coeur , mais d’unei méprise de l’esprit. Nous 
ne pouvons cependant , avant de terminer, 
nous empêcher d’exprimer un vœu. Puisse 
la Convention nationale, qui bientôt va pro- 
nopcer sur*- la matière la' pW grave qu’oii 

Q 3 


( 246 ) 

Î misse soumettre à une assemblée de légis« 
ateurs , se pénétrer profondément de cette 
idée ; que de la décision qu’elle va rendre , 
dépendent à jamais le salut de l’état , la 
félicité du peuple et l’honneur du nom fran- 
çais ! Puisse-t-elle ne pas oublier que la li- 
berté, cette liberté pour laquelle nous avons 
déjà tant fait de sacrifices, fuira loin de nos 
contrées , et sera perdue pour nous sans re- 
tour, si nous nous montrons, par cette vio- 
lation publique de nos promesses et de nos 
sermens , indignes de la posséder 1 > 

.) < ■ '■ ina 

CHAPITRE LX^XIX, 



(fn défenseur du roi , V 'Ami des lois , aux 
quatre-vingt-trois Départemens Français, 

■ î*' * 

^^PRES avoir demandé des lois à la Conven- 
tion et avoir invoqué l’inviolabilité constitu- 
tionnelle en faveur de Louis XVI , l’auteur 
répond à quelques chefs d’accusation ; puis il 
jijoute ; 

a Le souverain a sans doute le droit de 
phanger la nature de son gouvernement , 
c’est ce qu’a fait la Nation , en cessant d’avoir 
confiance au roi ; mais le mandant n’a pas 
Je droit de juger son mandataire , parce qu’il 
deviendrait juge de aa propre cause j le sou-» 
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vcrain ne peut donc pas mAme prononcer la 
déchéance du roi , car la déchéance est un 
jugement , et l’Assemblée constituante l’avait 
si bien senti qu’elle n’a pas employé le mot 
déchéance, dans tous les cas d’infraction pré- 
vus, mais qu’elle a seulement déclaré que danr 
tous les cas , le roi serait censé avoir abdiqué 
la royauté et cela est aussi simple que natU'^ 
rel (i). « Sitôt qu’il s’agit d’un fait ou d’un 
3) droit particulier sur un point qui n’a pas 
3) été réglé par une Convention antérieure 
33 dit le bon , Vimmortel auteur du Contrat 
3) social, l’affaire devient contentieuse. C’est 
3) un procès où les particuliers font une des 
33 parties et le public l’autre ; mais où je ne 
3j3 vois ni la loi qu’il faut suivre , ni le juge qui 
33 doit prononcer , il serait ridicule , ajoute-t-il , 
33 de vouloir alors s’en rapporter à une expresse 
33 décision de la volonté générale , qui ne peut 
13 être que la conclusion de l’une des parties , 
33 et qui par conséquent n’est pour l’autre 
» qu’une volonté étrangère particulière , por- 
» tée en cette occasion à l’injustice, et sujette 
13 à l’erreur , ainsi , de même qu’une volonté 
33 particulière ne peut représenter la volonté 
33 générale ; la volonté générale à son tour 
» change de nature, ayant un objet particu- 
13 lier , et ne peut, comme générale , prononcer 
33 ni sur un homme , ni sur lin fait >3. 

Si la Nation n’a pas le droit de juger Louis 
XVI , ses députés l’ont bien moins encore , 


(i) Contrit sncial, liv. a. cUap. 4. Dei boraci du pouvoir 

t •nvcui*» 

Q4 


•Digitized by Coogle 



( 248 ) 

soit parla nature de leur misüion, qui est de faire 
et non d’appliquer, la loi; soit parce qu’ils ne 

i ieuvent rien, conclure définitivement d’après 
es vrais principes du contrat social et leurs 
"propres décrets » , 

Je suis- homme ; rien de ce qui inté- 
resse l’homme ne peut donc m’être étranger. 
Louis XVI est homme , il est malheureux , 
et par cela même plus digne d’intérêt : mais 
ma conscience murmurerait, elle ne promet- 
trait pas même à mon respect pour les mal- 
heurs de Louis XVI, d’élever ma faible voix 
en sa faveur, si je lui croyais les mains tein- 
tes de sang humain. 

Depuis que plusieurs orateurs se disputent 
publiquement les honneurs et la gloire de la 
journée du lo août , il n’est plus permis 
d’en attribuer les massacres au roi, et de vou- 
loir le punir de n’avoir pas subi le sort qu’on 
lui destinait.. 


Je ,ne parlerai point de ce. qui, a précédé 
le mois de juin , je me bornerai'au récit des 
faits cjui ont préparé la scène sanglante du 
lO août. 

Français , aucun de vous nÜgnore que dans 
les premiers jours du mois de juin , deux 
faubourgs armés se présentèrent au château 
des Tuilerie, s , en vomissant .contre le roi et 
la famille, royale , les horreurs les plus sales 
et les plu^ dégoûtantes ; les grilles du châ- 
teau étaient, fermé? , et les gardes du roi, eu 
état de défense ; leur contenance intimida 
les factieux; il fallut prendre d’autres riié- 


sure§- 


Ce fut alors qu’on imagina l’existence d’tm 
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comité autrichien , et mi’à la faveur de. ce 
prétexte , on obtint de la bonté du roi , le 
renvoi de scs gardes. 

Cette facile victoire sur le cœur de Loips , 
lui, attira la visite du 20 juin ; mais le grand 
caractère (ju’il déploya dans cette mémorable 
journée, apprit aux conspirateurs contre sa 
personne , qu’ils avaient besoin d’agens plus 
aveugles ou plus audacieux. ^ 

Ce fut alors qu’on vit éclore le projet des 
vingt mille hommes , sous le préte.xte ridi;- 
cule de renforcer la garde de Paris; ce projet 
manqua , mais les fédérés qui se sont signalés 
le 10 août, arrivèrent. 

Hélas !, Je gémis sur le sort des malheurcu^ 
qui furent en ce jour'la victime d’un aveugle 
patriotisme ; mais tous les instrumens de 
cette journée n’étaient pas dans la même igno- 
rance. ’ ‘ . 

La générale et le tocsin m’avaient attiré * 
Vers les sept heures du matin , sur le quai 
des Tuileries, avec un de me.s amis ; j’j vis 
défiler les faubourgs armés , une nombreuse 
garde nationale et le bataillon des Marseil- 
lais, Mon cœur était dans une douloureuse 
agitation , lorsque je fus apostrophé pas ’uu 
homme (jui , quoique dans le. rang des Mar- 
seillais , ne l’étais pas ; ah .... , ah .... , 
me dit-il , en ouvrant la bouche de toute sa 
grandeur ': de quoi bâillez-vous ? ... . Oh / 

f. , C^est le dernier des jours, de Veto.... 

C'est le dernier jour de Veto, ajouta-t-il, 
eu faisant de la main droite un geste tran- 
chant sur le col 

Lé roi est perdu , dis-je à mon ami , et 

s 
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nous nous retirâmes en passant par le car- 
rousel , où l’on faisait les dispositions de l’at- 
ta(uie du château. 

Cet homme n’était sûrement pas le seul 
agent instruit de ce qu’il fallait faire. Or, 
que l’on juge d’apres ce fait, et d’après l’aveu 
public , de la conspiration contre la rojauté , 
si elle ne s’étendait pas jusqu’à la personne 
du roi. 

La trame de cette conjuration une fois 
connue , et elle est avouée , l’innocence du 
roi n’est-elle pas aussi complettement démon- 
trée que l’existence de ses malheurs, et n’est- 
ce pas le comble de l’absurdité et de l’infa- 
mie de l’accuser des crimes dont on s’est 
rendu coupable envers sa personne et le corps 
entier de la Nation ? 

Les conspirateurs contre la Nation , les 
traîtres, sont ceux qui ont violé les lois de 
l’Ltat , alors existantes , en attaquant une 
autorité constituée par elle. 

Mais on voulait la république , oh voulait 
changer la forme du gouvernement. 

La Nation en a le droit sans doute, mais 
pourquoi n’en pas exprimer le vœu libre- 
ment , loyalement ? le peuple n’était-il pas 
le maître, ne pouvait-il pas s’assembler lé- 
galement , paisiblement , avait - il besoin 
d’autres armes que sa volonté , et le sang in- 
nocent pouvait-il ajouter quelque chose à 
l’imprescriptibilité de ses droits sacrés? 

■ An ! Si les français en eussent seulement 
témoigné le désir au roi , son amour connu 
pour eux , ne leur eut opposé aucune résis- 
tance *■' • 
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Français , vous le voyez, c’est ainsi que les 
înéchans triomphent de la vertu sur la terre; 
l’ami , le véritable, peut-être le seul ami du 
Peuple , le restaurateur de la liberté frani 
caise est dans les fers; seul , il ne jouit point 
ée la liberté. : . . . vous le crojez coupable , 
parce que la vérité ne peut aller jusqu’à 
vous. .... , 

Si les massacres du 2 et 3 septembre u’a- 
voient pas eu pour objet d’annéantir les 
preuves de l’innopence de Louis XVI, l’er- 
reur dans laquelle on vous entretient serait 
bientôt dissipée, ... 

Français , on vous a fait connaître des pro- 
jets de dictature; ces projets ont été déjoués 
et proscrits, mais ils ne sont point abandon- 
nés , il 3^ a plus; et taudis que vous vivez dans 
une sécurité républicaine , le despotisme ger-. 
me parmi vous, se fortifie, s’avise, ét je le 
vois s'accroître dans ses développeraéns. Le 
dey>otisme? Oui, le despotisme. 

Le despote , vous le savez , est celui qui se 
met au-aessus des lois , qui n’en connoît 
d’autres que l’exercice de sa volonté. Eh bien ! 
Voyez , examinez , réfléchisez , interrogez , s’il 
le faut,.. Il est inutile de vous en dire davan- 
tage , mais toutes les fois, que le bien de l’état 
ne sera pas l’objet de la loi , qu’iln’en résultera 
pas directement ; toutes les fois qu’elle ne 
sera pas l’expression de la volonté générale ; 
mciis qu’elle sera dictée pas des vues parti- 
culières, elle portera le caractère et, le sceai> 
du despotisme. 

. Xa loi,,.., La loi,.... O mes conçitojens, 
mes frères ! Au nom sacré de la loi, que cha- 
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cun de nous prosterne soft front dans la pous- 
sière ; aimons la loi, chérissons-la, respec- 
tons-la , y a-t-il rien sur la terre de plus 
digne de la vénération et de l’obéissance dp 
l’hominc? ' 

Ce n’est qu’un homme, ô français, que 
je vois en Louis XVI ; mais cet homme , 
c’est vous , c’est moi , c’est nous tous qui cou- 
rons le danger d’etre accusés , jugé’S', 'condam- 
nés , sans avoir transgressé la loi , c’est-à-dire 
sans crime. 

Tous les anneaux de la chaîné sociale sont 
égaux dans la République; celui qui en bri- 
serait UH seul, pourrait successivement bri- 
ser tous lés autres, et parviendrait à dissou- 
dre l’ctat,et à détruire l’association, car lors- 
que l’on a fait un pas contre les lois, on a le 
pied levé pour en fuire un second; arrêtons 
donc Ic'mal dans sa naissance , prévenons-en 
les progrès, ne soulfrons aucune infraction à 
la loi ;* si nous sommes jaloux du salut de la 
République. 

ünoSe citer lesRomains, maissovons justes 
et vrais, qu^y a-t-il de commun entre eux et 
nous? Eh bien, imitons-les au moins , ces Ro- 
mains^ dans leur respect pour les lois. • ‘ 

■ Ce fut par respect pour les lois que Caton , 
le pliis grand d’entre eux , ne permit pas 
même à son fils de servir sous Pojupilius , sans 
avoir renouvelé le serment prescrit par les 
lois de la République. Ce fut par respect pour 
les' lois que Brutus fit tomber la tête de son 
fils 5 ce fut par respect pour les lois , que la 
républi(jue romaine ne décerna pas même un 
décret contçc Catilina , par cela seul qu’il 
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était citoyen romain; ce fut , plus ancienne- 
pect pour les lois , que le .pluâ 
tiomnies, Socrate, Socrate iu- 
:ut pas sortir de prison. 

Ah ! je ne cesserai de le répéter : respec- 
tons les lois , si nous aimons la république. 

Ii3 justice et l’humanité sont les premières 
lois de la nature , elles doivent être la base 
et l’appui de toutes les autres, c’est vai- 
nement, français , que nous devons nous 
promettre un gouverpement sage , si nous 
ne le fondons sur les bases éternelles de la 
raison. Sans la justice et l’humanité, point 
de lois, sans les lois, point de liberté, point 
d’égalité , et conséquemment point de ré- 
publique : tout .»e lie , tout se tient dans 
l’ordre politique et social , comme dans l’or- 
dre physique , et tout comme on ne pour- 
rait construire un vaisseau sans quille, on 
ne saurait instituer la répuhliijue sans la jus-, 
tice et l’humanité , qui doivent servir de 
quille au vaisseau politique. 

Si le salut de la Répuliliipie tient à notre 
amour , à notre respect pour les lois , l’inté- 
rêt et le devoir du citoyen lui ordonnent de 
dénoncer toute infraction à la loi , et d’y 
ramener le législateur lui-même , s’il s’écarte 

des règles de lu justice et de l’humanité 

Sages législateurs , on vous a fait rendre un 
décret injuste , j’ose vous le dire , car l’ami 
des 1ms, l’est aussi de la vérité, vous avez 


juré de inonrir pour l’éxécutiori de la loi, l’aü- 
riez-vous juré envain ? Ayez donc le noble 
courage d’imiter les Romains en révoquant 
votre décret, comme ils l’évoquaient les leurs 
toutes les fois qu’ils blessaient la justice. 
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n est important, il est essentiel c^ue la 
vérité soit connue, que'Louis XVl soit en- 
tendu , mais après cet hommage qu’ildoit 
à la vérité , à la Nation et à lui - même ; la 
;îu8tice vous impose le rapport du décret 
d’accusation contre sa personne , parce que 
nous ne pouvons être accusateur , juge et 
partie. 

Le rapporteur de votre décret vous com- 
blera d’nonneur aux jeux des nations et de 
la postérité , comme aux vôtres, car jamais 
une nation ne se montra si grande, si auguste 
et si imposante , que lorsqu’elle se condamna 
dans sa propre cause; c’est alors, français, 
qu’en imitant le peuple Romain , il nous sera 
permis de comparer l’exemple au modèle , 
c’est alors que, purgés de foute passion hon- 
teuse, et sûrs de préférer la justice à tout, 
nous pourrons nous dire vraiment libres sous 
l’empire , sous le joug honorable de la loi, 
et espérer de voir féconder par elle dans la 
république, le germe des vertus nécessaires 
à sa conservation. 


c:./ 
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CHAPITRE XC. 


L*ami des lois au peuple français , sur 
le procès de Louis XVI. 

L’auteur de cet ouvrage après avoir invo- 
qué l’inviolabilité de Louis , ajoute : 

a II a été fait un pacte solemnel entre 
le roi et la nation , en vertu duquel tout 
ce qui auroit pu être fait d’irrégulier de 
part et d’autre , a été anéanti ; et l’assem- 
blée a remis le dépôt de la constitution à 
la fidélité du corps législatif, du roi, des 
juges , etc. On laisse a décider qui est-ce 
qui a été plus fidèle à la conservation de 
ce dépôt , du corps législatif ou du roi. » 
L’auteur répond ensuite brièvement aux 
divers chefs d’accusation allégués contre 
Louis. 

« La conduite ostensible du roi, dit-il, est 

contraire à toutes ces allégations 

« On allègue des dépêches secrettes qui 
contrediraient celles qui sont ostensibles ^ on 
prétend qu’elles ont été brûlées , et qu’elles 
n’existent plus. A-t-on jamais établi un 
proeès criminel sur des pièces qui n’existent 
pas? A-t-on même la moindre preuve qu’elles 
aient existé ? 
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On présente une lettre des frères du roi. 
Cette lettre est un fait étranger au roi , et 
on ne prouve pas que le roi ait rien fait 
en exécution et en conséquence de cette, 
lettre , 

II a eu l’attention , quelque reproche 
qu’on lui en fasse , de dénoncer à l’As- 
semblée les premières hostilités • du roi de 
Prusse 

.... Si le sieur de la Porte vivait , il serait 
à portée de donner des explications sur les 
diiFérens puiemens qui ont été ordonnés sur 
la liste civile. Il eut été convenable de 
surseoir à son jugement, et de le confronter 
à 'Louis ; et les explications qu’il aiiroit 
données , auraient tourné à la charge ou à 
la déchai'ge de Louis. A présent qu’il n’est 
pins , tout doit être interprété en faveur de 
Louis, 


J’ai rassemblé ces différens faits 

qui paroissent avoir été accunuilés pour ac- 
Louis de trahison et de parjures. Isolés, 
il n’en résulte rien. Réunis , on n’aperçoit 
aucune trace , encore moins de preuve de 
trahison ! « 


« C’est une chose étonnante que ceux qui 
accusent Louis de trahison et de parjures; 
ce sont ceux-là même qui ont juré de jnain- 
teinr la Constitution ou de mourir-, et qui , 
aujourd'hui , ont aboli la Constitution ! Le 
t^tmtraire a toujours déclaré qu’il était 
iclele à la Constitution qu’il avait juré de 
maintenir ? « 


Je viens à l’objet principal d’ac- 

cusaliou , (jui est la journée du lo août. 


Cette 
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Celte journée désastreuse fait frémir d’hor- 
reur. 

Quelques notoires que soient les faits de 
cette journée, on a négligé de prendre aucunO 
preuve jiiridiquCi 

La justice n’adniet point la notoriété de 
fait , et elle ne reconnaît l’existence d’un 
crime que d’après une procédure judiciaire* 

Il était aisé d'en acquérir la preuve dans 
le temps même qu’il a été commis. On au- 
rait entendu les suisses si quelques-uns d’eux 
eussent échappé au massacre i on aurait en- 
tendu le maire de Paris, qui aurait dû donner' 
des ordres j pour empêcher ce désordre} et 
ce maire , (jui était témoin nécessaire , siège 
aujourd hui comme juge, par une interver- 
sion de toutes les règles. Un des Comman- 
dans de la garde-nationale , qui devait être 
à la tête de cette garde pour donner des 
ordres et empêcher le trouble ; est mandé 
à la commune de Paris; il y est retenu, et 
sa mort tragique enlève à l'accusé le ti’moi-< 
gnage le plus précieux pour sa défense. La 
garde-nationale qui n’a point de commandant, 
reste dans l’inaction. Les suisses , seuls char- 
gés de la garde de la personne du roi et de 
celle du château , n’ont tiré (jue par fidé- 
lité à leur poste et pour leur propre défense. 

On accuse le roi d’avoir donné des ordrei 
aux suisses de tirer sur les cirovens , et 
d’avoir été cause de tout le désastre de 
cette journée. Il n’ejîiste point d'ordres du 
roi ; il n’existe aucune preuve testimoniale 
ni littérale qu’il ait donné nn pareil ordre. 

Que venaient faire les habitans des fau- 
Toine V. R 
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bourgs Saint-Anloine et Saint-Marceau , 
et les étrangers Marseillois et Bretons, armés 
de piques et de fusils et ayant des canons 
à leur suite ? 

S’ils venaient pour faire une pétition au 
roi , ils devaient sc présenter sans armes , 
et au nombre de vingt seulement. Ce grand 
attroupement de gens armés , avant des 
canons à leur suite , annonçait des actes 
d’hostilité. 

On a prétendu que le canon avait été 
braqué dans le château. 

Le roi était atta(jué dans son château par 
une troupe armée; il déiéra au conseil de 
Ilœderer, procureur-syndic du département, 
qui lui conseilla de se retirer avec sa famille, 
attendu le péril instant , dans le lieu de 
l’Assemblée , comme dans un asvle. L’As-- 
semblée le reçoit pour ensuite le faire con- 
duire dans la prison du Temple. 

Le roi n’avait point donné d’ordres avant 
d’être à l’Assemblée. Il est certain qu’il n’en 
a point donné depuis. 

Si on prétend qu’il en avait donné un 
auparavant , il faudrait en justilier et le 
produire. Faute d’en justiher, il est juste 
de croire Louis dans son désaveu ,.où il dé- 
clare que son cœur est déchiré de trouver 
dans Vacte d’accusation , l’ imputation d’a- 
voir fait couler le sang du peuple. 

Sans doute qu’on ne croit pas un accusé 
dans son aveu , lorsqu’il est démenti par les 
pièces du procès ; mais (juand il ne se trouve 
rien de contraire à son aveu , il est juste 
de le croire , parce que tout dans le )uge- 
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ment est en fareiir de l’acCusé. Louis pStfe 
avec une franchise et une honnêteté qui 
inspirent la confiance , et méritent que l’oiï 
ajoute foi à s«s paroles. : 

L’alfaire en question était préinéditée 
depuis longtemps ; elle était le prélude de 
la révolution que l’on méditait , et dont se 
sont glorifiés plusieurs membres de la Con- 
vention. ■■ ' 

La révolution ne pouvait se faire que 
par une insurrection ; et il avait été arrêté' 

(ju’elle se ferait par les habitans des fau-; 
bourgs qui ont été ameutée , et qu’on a 
fait venir dans les cours du château der 
Tuileries , sans qu’ils fussent instruits du' 
projet. 

Ceux qui avaient le projet de faire cetta 
insurrection et qui l’ont cttcctné , sont les 
agresseurs : les gaixles-nationalcs sont rcs- 
,tés dans le silence. Les gardes-suisscs n’ont 
donné que dans la nécessité d’une juste dé- 
fense. 

Ainsi , en examinant tous les faits de cette 
triste journée , il n’y a aucune preuve que, 

Louis ait donné ordre de tirer sur les ci- ' 

tovens. Le détail des faits prouve le con- 
traire ; et l’aveu de Louis en complette la 
preuve. 

Louis n’a point voulu exciper de l’incom- 
pétence de l’Assemblée , il n’a pas même 
voulu reenser aucun des membres de l’As- 
semblée ; assuré de son innocence , il n’a 
eu d’autre désir que de porter la conviction 
dans leurs esprits. Mais cTuoiqti'ils n’aient pas 
été récusés , il était de la délicatesse de 

R a 
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rêux qui s’étaient ouverts d’avance , de se 
tecuser eux-mêmes, parce qu’il n’est jamais 
permis à un juge de rester juge dans une 
affaire dans laquelle il a donné son avis. 

- Ceux même qui sont obligés dé donner 
kur avis , doivent éviter d’avance , dans 
leurs opinions , toute expression fâcheuse 
contre l’accusé , et ce n’est qu’après avoir 
discuté les faits et avoir acquis la preuve 
du crime , que le "juge peut l’imputer à l’ac- 
cusé et le déclarer coupable du fait dont il 
est accusé. 

C’est avec répugnance qu’il prononce 
une peine capitale , par la nécessité de son 
devoir. 

Il n’est pas permis à des étrangers qui ne 
sont pas juges , de requérir et de demander 
la mort des coupables. Les accusateurs et 
les parties civiles ne sont point admises dans 
notre jurisprudence à requérir la mort ou 
la peine aîilictive de ceux qu’ils accusent; 
ils ne peuvent demander que des réparations 
civiles ou des dommages et intérêts. Il n’ap- 

1 )articrit qu’au ministère public de requérir 
a peine qui est due au crime. 

Les procès des princes et des personnes 
en place ont presque tous été sujets à révi- 
sion , et leurs jugemeus ont souvent été 
rétractés. Il en sera de même de celui de 
Louis XVI. 
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CHAPITRE XCL 


Analyse d*un discours aux Français , sur 
Fabolition de la royauté , le procès du 
roi , et sur la révolution. 

T /auteur de ce discours regrette les temps 
qui ne sont plus. ( pag. i et 2. ) Il invite 
la France à ne pas imiter l’exemple de l’An- 
gleterre , conduisant son roi à l’écnafaud. Son 
vœu en écrivant , est d’arrêter la Nation 
au bord de l’abîme où elle est prête à tomber. 
( p. 3 et 4. ) Il accuse la philosophie d’être 
la cause première de ttius les maux qui ont 
suivi la révolution. ( Pag. S. ) Il invoque le 
génie d’un nouveau Sully , d’un nouvel ui.m- 
boise , d’un second V Hôpital , pour sauver 
la France. Il se récrie ( pag. 6 et 7 ) contre 
les malheurs ,qui ont accompagné dans tou* 
les temps les États-généraux. Il regarde (pag. 
7.) la double représentation duTiers, comme 
le principe de l’insurrection générale. Il en 
appelle (pag. 7 et 8.) aux cahiers de doléances 
des premièresAssembiées primaires.il frappe 
de nullité absolue tout ce qui a été fait par 
l’Assemblée nationale , depuis qu’elle s’est 
constituée le i 5 juin 1789 jusqu’à ce jour, 
comme contraire à la loi salique et aux autres 
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lois fondamentales de l’Etat. ( pag. 8 et 9.) 
lEsait mauvais gré ( pag. 9. ) à M. Neekcr 
d’avoir entrepris la défense de Lonis XVI , 

f )arcc rpVil'Je regarde Ini et Mirabeau ronuuc 
es deux premiers artisans de la révolution. 

L’auteur fait un crime aux législateurs , 
( pag. II.) d'avoir détruit la religion ancienne 
de l’Etat , et d’avoir aboli la royauté. Il 
.s’arrête peu sur le premier de ces articles, 
ïl traite le .seeorfd avec un peu plus d’é- 
tendue , et il fait sentir ( pag. 12. ) le vice 
de la royauté con.slitutlonnellc. Mais bâtons- 
nous de le suivre dans la défense de Louis. 

■ Il est difficile de rendre le.< sentimens du 
royaliste , auteur de ce discours , autrement 
fju’en les rapportant. 

i « Tel est l’eifct , dit-il , des principes que 
^’ai silcés tn naissant, que j’ai nourris avec 
1 âge , ]uuris et li)rtiHés par l’étude et la 
réflexion , . parce (pie j’ai toujours regaidé 
CCS principes comme les seuls vrais , comme 
étant les .seuls (]ui puI.C''Hmt contribuer au 
bonheur de tous : c’est d’honiirer cl de re.s- 
Jiecter .son souverain , de voir en lui' une 
image'dcl.i divinité sur la terre, faite j-Kuir 
k* boiibeur des ; hommes, (ie sentiment est 
tellement inr.é dans mon ame , <pie , dans 
ce moment même, je sens en nu>i un cer- 
tain -saisi.s^ement qm me reproche ma har- 
diesse à oser traiter cb snjet* sacré. Il rue 
fiepuble que je '[)orte une main proiane et 
t('niiraire: sur 'l’arche sainte >3. 

« Ecrme.t.tüz-moi donc , Sire , mon .sou- 
verain seigtifur et mon roi , de me jeter à 
vos pieds pour demander grâce à votre ma- 
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Jesté , des efforts que je vais faire dans ccttc 
cause qui intéresse si essentiellement votre 
personne sacrée ; do me pardonner nui har- 
diesse à me présenter devant vous , et à oser 
lever le voile saint qui couvre vos actions , 
rendre publique des choses que je devais sans 
cesse respecter dans le silence. l'h .courages, 
sire , votre fidèle sujet ; daignez jeter sur 
lui un regard de bonté ; veuillez lever votre 
main sacrée sur ma tête , pour bénir ma per- 
sonne , et soutenir mes nobles edorts». 

On ne sera pas étonné après un pareil 
début , que l’auteur entre moins dans les 
preuves de sa défense, que dans une conti- 
nuelle récrimination contre ses juges. Ce 
qui nous dispenserait d’une plus longue ana- 
lyse .si la tâche que nous avons prise ne nous 
imposait l’obligation de faire connaître jus- 
qu’aux moindres écrits qui ont été publiés, 
pour ou coni re,dans ce jugeinentméniorablc. 

L’auteur récusé la Convention , comme 
juge de Louis : i». parce qu’il r.egarde les 
rois comme n’étant responsables (ju’à Dieu ; 
2®. parce (jue la Convention ne peut être 
accusateur et juge; 3°. parce qu’un roi est 
inviolable dans sa souveraineté , et que 
Louis XVÎ l’est encore par la Con titutinn 
de lySy. Ici l’auteur cite le respect extrême 
que les Anglais conservent pour leur roi , 
qu’ils ont environné de tout l’éclat du tréme, 
de toute la pompe, de toute laïuajesté royale, 
qu’ils servent a genoux , qui est pour eux 
une divinité sur la terre , etc. ( pag. id. ) 
Pliais en invoquant la constitution de iTdy, 
il proteste contre 1 'acocntationroyale,coiiu.,o 
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contraire aux lois fondamentales du royaume, 
et il prétend que le roi n’a pu s’engager. 

Le conseil qu’il donne en conséquence à 
Louis , c’est de protester , s’il est obligé de 
comparaître devant la Convention, 

a Ce conseil sage et ferme , dit-il , qu’il 
eût fallu donner au roi , au mois de février 
1790 , pour le bonheur de toute la France ! 
Eh bien ! je le donne aujourd’hui au roi , 
moins pour le bonheur de la France , parce 
que les temps ne sont plus les mêmes; que 
pour sa dignité personnelle , pour son bon- 
heur , et pour la majesté du trône. Si la 
Cqiivention ose le citer à son tribunal , c’est 
alors de lui opposer sa nullité ; c’est de re- 
nouveler là protestation qu’il a fait paraître 
le 21 juin, en quittant sa capitale ». 

L’auteur ( pag. 22.^ ne perd pas l’espérance 
de voir rétablir l’ancienne monarchie. Il fait 
l’apologie (pag. 2ÿ et 23. ) des vertus paci- 
fiques de Louis, 

Et il conclut après un éloge suivi , de sa 
personne et des malheurs dont il a été frappé 
coup-sur-coup depuis la révolution , qu’il 
faut lui rendre avec le trône , son autorité 
première ; ( pag. 24, 26 , 26 , 27 , 28 , 29 , 
30,31,32. J parce que , dit-U en finissant, 
sa mort serait un crime bien inutile ; car la 
maxiuieen France estilerozmor/.- Vivele roi^ 
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CHAPITRE XCII. 


Queîifues réflexions de Claude - Nicolas 
Guillermin , sur le Procès de Louis 
Cap et , et notamment sur la question de 
savoir si le Peuple peut et doit lui faire 
grâce. 

La souveraineté des peuples est inalié- 
nable , imprescriptible. La nation qui a tem- 
porairement délégué la sienne , ou qui en 
a été dépouillée par la force , a toujours le 
droit de la reprendre. 

Ce droit , le peuple français l’a exercé 
en 1789. Il a fait ensuite une attribution do 
son pouvoir exécutif. 

JVlais les dilFérentes parties de ce pacte 
étaient si incohérentes, si mal organisées; 
mais elles offraient à ce chef suprême tant 
de facilités pernicieuses , tant ae moyens 
funestes de rétablir son autorité despotique 
à l’ombre même de la loi, et sous les cou- 
leurs de la justice ; mais la planche cons- 
titutionnelle , sur laquelle la nation croyait 
sérieusement être é*chappée du naufrage , 
avait une si forte inclination du côté de 
.l’abîme , que le premier coup-d’œil , jeté 
dert'icre elle , a été un trait effrayant d« 
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lumière. Les trahisons , les crinies , les 
projets perfides de Louis , de sa famille , 
et de ses agens , out paru dans toute leur 
horreur. 

Un mouvement subit et simultané a fait 
lever une seconde fois le peuple. 

La journée du lo s’est faite : la France 
a été sauvée , et avec elle la liberté du 
monde. 

Le trône s’est écroulé ; mais le tyran n’a 
point disparu de la terre indignée. Cepen- 
dant il a versé le sang français î 

Enfin son jugement a été abordé , à tra- 
vers une série de cjucstions aussi insolites 
et insiguifiantes qu irapoiitiqucs et immo- 
rales , au milieu d’une arcne semée de for- 
malités et d’exceptions purement praticiennes. 

Mais aujourd’uui toutes les difficultés sem- 
blent avoir disparu devant le cri terrible de 
la vengeance et de la justice , devant la main 
qui a tracé sur les murs de cette cité l’arrct 
de mort du tyran. 

Les rois tremblent ; les amis de Louis 
s’agitent. Tantôt ils cherchent à envelopper 
sa tête avec les lambeaux du voile déchiré 
de son inviolabilité prétendue ; tantôt ils 
essaient d’en éloigner le glaive de la loi par 
la commisération. Ici , c’est du manteau de 
la générosité française dont ils tentent de 
la couvrir ; là , c’est l’intérêt politique de 
la France qu’ils mettent en action , pour 
démontrer la nécessité de lui laisser une 
pénible existence. Ils vont juême jusqu’à 
donner pour moralité convaincante , que si 
les mânes des français égorgés par les ordres 
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et au nom de Louis , veulent être pleine- 
ment satisfaits , il faut conserver ses jours 
afin qu’ils soient continuellement bourrelés 
par les remords et les regrets. 11 n’est , en 
un Uiot , aucun ressort qu’ils ne fassent jouer; 
et les hommes et les écrits aiiluent pour dé- 
fendre cet autre Caligula. 

Ainsi , jugeons de la, puissance des rois sur 
le trône , par l’empire qu’ils cxcrcei:t en- 
core sur les esprits , alors même qu’ils eu 
sont renversés. 

Après avoir longuement balancé la con- 
duite de Capet de[)uis la révolution , cha- 
cun s’est à-peu-près convaincu , en dernière 
analyse, que ses crimes ne sont nullement 
des écarts d’une imagination déréglée , les 
suites d’une éducation vicieuse , le produit 
d’une malicieuse ignorance , les fruits de 
perfides suggestions , mais bien le résultat 
attendu d’une masse de combinaisons pro- 
fondément scélérates , qui iîa(|uirent et se 
formèrent dans sa tête seule , et qui ont été 
habilement et constamment dirigées et sou- 
tenues par des moyens qui lui appartenaient 
uniquement. 

Donc. , si la voix commune est écoutée , 
Louis sera condamné à mort. 

(fe préjugé a porté ses défenseurs à pré- 
parer une diversion qui pourrait être utib 
a Unis vues, si par un sentiment irréfléclA 
de la souveraineté du peuple dont leur pro- 
jet insidieux se fortilie , ou n’écartait pas 1 . 
(jnestion qui en est l’objet et qui est leu 
dernière ressource. 

. Ils l’ont jetée toute nue dans la Conven 
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tion , cette question astucieiifie, afin que 
paraissant sans apprêt, elle n’excitât aucune 
défiance , qu’elle ne fit pas naître le raison- 
nement et la contradiction et qu’elle fût 
reciarclce comme emportant naturellement 
sa solution par sa simple proposition. 

fja voici ; « N’est-il pas incontestable que~ 
3> le peuple , comme souverain , a le droit 
» de faire grâce à Louis Capet , supfiosé qu’il 
» soit jugé digne de mort, » ? 

Je vais l’envisager et la discuter sous dif- 
férens rapports. 

D’abord et avant tout , je soutiens que 
le peuple n’a pas le droit de faire grâce. 

Aucune loi positive ne le lui confère ; et 
la loi de nature réprouvant toutes celles qui 
blessent la justice , certes , celle-là qui con-i 
céderait au peuple le droit de laisser impuni 
le crime médité , ne saurait subsister. II 
n’est que ces délits , nés de l’imprudence ou 
de la défense personnelle , et dont le ca- 
ractère graciable est bien prononcé , qui puis- 
sent obtenir rémission du souverain. 

Encore voyez Rome. Jamais sous la ré- 
publique , le sénat ni les consuls ne tentèrent 
de faire grâce, pas même pour ces délits; 
et jamais le peuple n’en fit , quoiqu’il révo- 
quât quckpiefois son jugement. 

En efl’et , il n’est pas permis de transiger 
avec le crime réfléchi. Si la justice peut se 
voiler à la vue d’un forfait, mille scélérats 
concevront le coupable espoir de la voir se 
voiler aussi pour eux. 

Mais (juand le peuple aurait cette fatale • 
faculté de faire grâce, peut-on, sans le ca- 
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lomnier, penser qu’il en abuserait en faveur 
de Capetr 

L’intérêt général est trop fortement lié à 
la chute de sa tête. 

Dans sa tour, ou sur une terre étrangère, 
cet homme sera toujours le point de rallie- 
ment de tous ses partisans, de tous les mé- 
contens du gouvernement républicain , de 
tous les émigrés. Il sera i}n sujet continuel 
d’inquiétude , de dépense et de guerre. Il me- 
nacera sans cesse la liberté. Sa mort ne don- 
nera pas plus d’ennemis à la France qu’elle 
n’en a. Ce n’est pas Louis qu’ils veulent ven- 
ger, les despotes qui s’arment contr’elle. Ils 
ont vu, d’un œil tranquille , la mort de Char- 
les Stuart : ils ne s’agitent que parce que le 
renversement du trône de Louis a donné une 
violente secousse aux leurs; que parce que 
l’exemple des Français est religieusement con- 
tagieux, et qu’ils craignent pour eux le même 
sort. 

On objectera que si Louis n’est plus, son 
fils, ses frères existeront, et seront, comme 
lui , des sujets d’inquiétude et d’alarme. Non : 
un enfant en bas-àge , et des parens dont les 
droits à la couronne n’étaient pas bien pro- 
chains , n’inspireht pas le même intérêt que 
celui qui la portait. La sensibilité s’allanguit,. 
quand l’objet qui l’a fait naître a disparu, et 
quand elle est forcée de se partager sur ses 
alentours. Louis XIV fit quelques mouvemens 
pour Jacques : Louis XV n’a fait pour le pré- 
tendant , que quelques faibles tentatives. ' 

Ët puis^ quel est le but de la révolutioiv 
français# î kt liberté du peuple, la liberté des-- 
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Nations. Il faut indispensablement qu’un 
j;rand exemple cimente Tune , et prépare 
l’autre. Il faut que les tyrans apprennent à 
trembler; il faut au mouis, s’ils ne tombent 

f )as, que la crainte d’une semblable destinée 
es porte à se dépouiller enfin de leur auto- 
rité despoli(}ue , et les instruise à ne régner 
que par la loi. 

Oui , l’intérêt général conseille la mort de 
Capet. 

L'intéiît privé la prononce aussi. Chacun 
de ceux (jui ont un père, un fils, un ami à re- 
demander à son fer assassin, peut op|M5ser sa 
volonté particulière à la volonté générale qui 
désirerait sa grâce. II est un certain droit des 
gens, reçu dans les gouvernemens républi- 
cains, qui fait regarder comme un homme 
v ertueux celui qui frappe rusurpateur de la 
puissance souveraine. ARnme, sur-tout de- 
puis l’expulsion des Tarquins , la loi com- 
mandait la mort des tyrans à tout bon citojen; 
elle le faisait magistrat pour cet acte; elle 
le constituait son défenseur. 


C’était l’elfet d’un amour extrême de la 


patrie, qui sortant des règles ordinaires des 
crimes et des vertus, n’écoute que lui seul, 
et ne voit que le danger de la chose publique. 
C’était la suite du principe qui ne veut pas 
que l’on demande à un tyran raison de ses 
forfaits. Et ce serait la demander, si l’on em- 
ployait eonfre lui la force ouverte ou l’auto- 
rité des lois. 


Ce droit des gens, chaque Français en est 
investi contre Capet. Iln’a pas été elcrcé, par- 
ce que le peuple a respecté le sanctuaire que 1» 
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tjran avait choisi pour son ai^le, et parce 
qu’il s’était livré lui-même au glaive de la 
loi. 

Mais le droit de le punir n’en appartient 
pas moins à chaque citoyen. La remise qui 
eu a été faite au tribunal souverain de la Na- 
tion n’étant que conditionnelle , la reprise en 
est juste , si la condition n’est pas remplie. 

Après tout, et quand riutérêt public etpar- 
ticalier pourraient se taire, je le demande à 
ceux qui veulent que le peuple soit consulté 
sur Je jugement de Ca'pet, quel est le mode 
qui transmettra son vœu ? 

Sans doute on n’en trouvera pas d’autre 
que dans les assemblées primaires. 

, Mais que de diflicultés , que d’inconvéniens 

et de dangers ne présente-t-il pas ! 

1°. Des longueurs et des retards pernicieux 
qui sont bien sentis , en sont inséparables. 

2 °. S’il est certain que le peuplecfelui-même 
veut toujours le bien, il est certain aussi que. 
de lui-même il ne le voit pas toujourat S’il est 
constant que sa volonté est toujours droite, il 
est constant aus.ii que le jugement qui la guide 
n’est pa? toujours éclairé, 

« Il faut, dit Rousseau , faire voir au peuple 
les objets tels qu’ils sont , quelquefois tels 
qu’ils doivent lui paraître; il faut lui mon- 
trer le bon chemin qu'il cherche , le garantir 
de la séduction des volontés particulières , 
rapprocher à ses jeux les lieux et les temps , 
balancer l’attrait des avantages présens et 
sensibles , par le danger des maux éloignés et 
“cachés ». 

Or , quel sera dans chaque commune le mi*- 
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Slônnaire qui demeurera chargé de cet apos- 
tolat ? Quel sera celui qui aura assez de lu- 
mières , d’intelligence et de vérité, pour don- 
ner des explications et des connaissances à 
des citoyens^ dont les uns ne savent dcCapet 
rien autre chose, sinon qu’il était roi; qui 
ignorent pourq^uoi il ne l’est plus; qui ne s’in- 
quiètent pas plus de sa destitution, qu'ils ne 
s’occupaient de sa royauté; dont les autres ne 
savent ni ses crimes y ni ses perfidies; dont 
ceux-ci le voient encore avec les yeux pré- 
venus d’une pieuse et servile crédiillté; dont 
ceux-là admettent , comme dogoiepolitique, 
qu’il avait le pouvoir de faire impunément le 
mal ; dont d’autres enfin , par un reste de 
respect et de crainte, ordinaires aux esclaves, 
n’oseront pas toucher à cette vieille idole, 
toute renversée qu’elle est { 

Et combien de moyensde suggestion n’em- 

§ ■ loieront-ils pas , les amis de Capet, auprès 
eces hommes simples et bons en général, sur- 
tout dans les campagnes ? De conmiende con- 
•eils fallacieux n’assiégeront-ils pas leur cou* 
fiante docilité ? Qui peut nier que l’or de l’Au- 
triche ne soit déjà disséminé dans les départe- 
mens pour acheter des suffrages? 

N’est-il pas facile , d’ailleurs , d’apitoyer ceî 
âmes sensibles et tendres ? Dissimulez -leuf 
les forfaits de Capet, ou diminuez-en l’hor- 
reur par des traits adoucissaus , elles ne ver- 
ront plus qu’un infortuné , assez puni par la 
perte de sa puissance , et par l’exil ou la 
prison. 

Concluons que la volonté du peuple ne peut 
être libre pour juger dans les asseniblées pri- 

maircï' ; 
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-tttairéS; qu'elle ne peut s’exprimer bîéii pré- 
cisément; qu’elle ne peut être juste, parce 
qu’elle ne peut pas être suffisamment éclai-* 
Jrée , la communication des lumières ne de- 
vant être qu’instantanée et imparfaite. 

• 'Mais Ce n’est pas tout. La dissidence des 
opinions amènera nécessairement des impu.^ 
tâtions mutnellesi Celui , par exemple , qui 
■«’aufa pas été sévère pour Capet , seta re- 
gardé comme un royaliste , conséquemment 
comme un anti-répuûlicain; car il n’aura pas 

f )u , par un simple oui ou non , manifester 
es raisons de son vœu : de là les querelles -, les 
haines et les scissions. Les partis se formeront , 
et tel qui ne songeait nullement à en être, s’y 
trouvera engagé malgré lui : de là la guerre 
civile. Oui , la guerre civile : la convocation 
des assemblées primaires sur le; procès de Ca- 
pet vous y conduira , citoyens ; rien n’est plus 
certain. ' 

Hâtez*vous donc de rejeter ce funeste bran- 
don. Ce n’est pas le peuple qui réclame la ré- 
vision du jugement que vous allez rendre; il 
n’a j'aiuais cru sa souveraineté intéressée^ 
Cette révision , ni compromise par une exécu- 
"tibn qui serait immédiate. Au contraire, les 
"adresses multipliées de diverses communes de 
la république , vous attestent qu’il croit vous 
avoir sp^écialement donné le pouvoir de juger 
Louis Capet , et que loin de sopger à lui faire 
grâce , il dcnlande à grands cris son trépas; êt 
d’ailleurSi qui de vous n’est pas sorti aeTas;' 
semblée électorale qui l'a nommé , avec là 
conviction de ces deux points dé faic ? 'Qui 
Tome S 
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de vous a reçu de ses commettans la manifee* 
tation d’un vœu contraire? 

Ne vous livrez donc pas à de vaines sollici- 
tudes ; que vos consciences soient tranquilles. 
La balance qui doit peser ses destinées est irré- 
vocablement placée dans vos mains. Eloignez- 
en les considérations, la fausse pitié, les rai- 
sons prétendues politiques. Laissez agir la jus-, 
tice seule ; la société sera vengée , la république 
sauvée, et le peuple applaudira. 

CHAPITRE XCIII. 


Discours d’ Amand-Benoit^ Joseph GUF- 
FRor, sur ce que la Nation doit faire du 
ci-devant roi. 


Je vais parler à des hommes appelés par un 
grand peuple à rétablir la liberté , que dès 
long-temps ses prêtres et ses rois lui avaient 
ravie ; je vais parler à des Français qui se 
disent libres , et dont plusieurs bfâUieront la 
fermeté de l’opinion que mon cœur désap- 
prouve , mais que ma raison et le salut de 
la Nation me commandent de communiquer. 

Français , vous voulez fonder le seul gou- 
vernement légitime qui convienne à des hom- 
mes qui respectent les droits de la nature; 
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vous voulez établir une république , c’est-à- 
dire , un gouvernement où les lois nivellent 
tous les hommes : déjà vous datez vos aetea 
de i’ère de la République; déjà chaque in- 
dividu de notre h rance se dit républicain. . . 
Et vous délibérez quelle sera la forme que 
vous établirez pour juger un roi Et. vous 
délibérez sur ce que vous ferez d’un roi ! Non , 
vous n’étes pas républicains. Ecoutez , et 
jugez-vous. 

Qu’est-ce qu’un républicain ? C’est un' être 
inflexible comme les lois de la nature , eS 
jaloux de conserver toute entière la liberté 
quelui donna l’immortel auteur de tout; c’est 
un être passionné pour l’indépendance, qui 
n’apporte son consentement à l’association 
civile et politique , qu’autant qu’elle lui 
assure les moyens et la force de garantir sa 
liberté, ses jouissances physiques et morales, 
son bonheur, avec toute la force de la société 
entière : l’apparence , le soupçon même d’un 
pouvoir l’oliusque; le voisinage des intri- 
gans le blesse ; et tandis qu’il , s’inquiète , 
qu’il veille sur tout ce qui l’environne , il 
s’observe lui-même , il voit si toutes ses ac- 
tions sont modelées sur le régulateur suprême, 
sur la plus entière et la plus ab.-iolue liberté 
des autres ; il se défie de ce despotisme na- 
turel qui fut donné aux hommes pour repous- 
ser tout ce qui nuit à leur conservation phy- 
sique et à leurs droits éternel ’. 

Un républicain est sévère dans ses mœurs, 
dans son langage ; il fait ce qa’il dit , il pra- 
tique les vertus qu’il profesje ; et quand il 
parle d’égalité , il abjure , il écarte le luxe 

S 3 


Digitized by GoogU’ 


( 276 ) 

çnfoure , meme accidentclicmcnf , )fe 
j)osfe qu’il occupe ; il esl sur-tout inexorable 
contre ceux qui abusent du pouvoir que la 
société leur confie : un républicain abdique 
le pouvoir dès qu’il devient suspect dans scs 
mains ; la paix et la liberté de tous , voilà 
sa loi suprême. 

Dites-moi , Citoyens , difes-moi plutét , 
Français , car j’e n’ose encore vous appeler 
citoyens ; dites-moi , tous nos frères les Fran- 
çais resseniblent-ils à l’homme dont je viens 
’de donner une faible esquisse ? 

Je ne peux le penser , et je doute , avec 
le rhéteur Thomas, qu’une Nation corrompue 
puisse jamais redevenir vertueuse , énergi- 
que et républicaine. 

Sur-tout , quand j’entends le comité de 
législation d’une assemblée que l’on dit être 
composée d’hommes libres ; quand j’entends , 
dis-)e, demander, dans un rapport bien 
travaillé , si LouisXVI est jugeable , par qui 
il doit être jugé , si on déléguera le droit de 
le juger , quelle sera la forme de ce juge- 
ment solemnel; quand, après ce rapport , j’ai 
entendu des membres de cette assemblée nous 
dire que l’inviolabilité constitutionnelle cou- 
vre d un manteau impénétrable tous les cri- 
mes d’un roi qui a trahi , opprimé , ensan- 
glanté la Nation qui l’avait créé ; quand je 
parcours les idées que Moïse Bayle et quel- 
ques autres nous ont transmises sur le mode 
d’instruire le procès du ci-devant roi , et 
que j’y remarque qu’on ne veut faire con- 
damner ou absoudre Louis le faux que par 
les assemblées primaires, après l’achèvement 



- ^ 


( 377 ) 

<îe la Constitution ; lorscjue j’apperçois un 
système de lenteur cpi facilite toujours les. 
^vénenieus les plus imprévus; quand j’en- 
tends un prêtre , un respectable évêque me 
parler de la liberté comme il prêcherait la 
charité à des cénobites , et qui , après avoir 
éch.ifi.udé de grands mots criards contre les 
crimes de celui devant tmi il s’honorait de 
prêcher jadis; quand je Ventends ^ dis-je , 
réclamer ensuite en faveur de ce l'oi , ( ainsi 
qu’il le fit pour Narbonne ) le plus ample 
exercice des vertus chrétiennes , le pardon , 
et la peine d’une longue vie , pour toute expia- 
tion d’une scélératesse incommensurable ; 
quand je lis l’opinion de Maurisson , où je- 
ne trouve (jiie le froid calcul des formes ju- 
diciaires, et tout au plus le travail pénible 
des conclusions d’un procureur-général ; lors- 

3 ue j’entends crier par la ville , premier plai- 
oyer en faveiir de Louis XV I ; quand je 
vois dans les distributions que l’on nous fait 
dans les couloirs et ailleurs , des extrava- 
gances pieuses en faveur de l’inviolabilité ,, 
de l’impunité royale; quand j’apprends que 
dans la ville où j’ai pris naissance , ( et peut- 
être en est-il de même ailleurs ) l’ex-prési- 
dent du tribunal criminel , les adininistra- 
tenrs du directoire du département, dénoncés 

Î )lusieurs fois par quinze cents citoyens à 
’A.ssembléc législative , destitués il y a pet» 
de jours par FAssemblée naticmale ; quand 
je vois , dis-je , ces hommes coupables du 
plus virulent incivisme, eesamis du roi cons- 
titutionnel, s’introduirs dans la société des. 

Sa 
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amis de l’égalité , et saluer les sans-culottes, 
qa’ils dédaignaient .... 

Je me demande si c’est sincèrement que 
l’on veut délibérer sur le sort qui attend le 
roi ; je me demande si je suis parmi les délé- 
gués d’un peuple qui veut être libre , et je 
dois douter si l’on veut sincèrement la Répu- 
blique. 

Parlez , Français , il en est temps encore; 
parlez , avant que la justice nationale ait fait 
tomber la hache vengeresse sur la tête de 
celui qui fut votre roi ; dites franchement 
si vous voulez un maître : celui qui le fut 
existe encore; et , en changeant dans la Cons- 
titution quelques phrases du chapitre de la 
royauté , il se trouver^ des hommes qui par- 
viendront à vous faire une monarchie répu- 
blicaine , qui parviendront à vous prouver 
que la conduite de Louis Capet était légi- 
time , commandée par le devoir impérieux 
de soutenir les droits imprescriptibles de la 
couronne contre la rébellion de ses sujets , 
des factieux , des agitateurs et des prétendus 
républicains. 

Descendans des Francs , des Gaulois , des 
Celtes , et des fiers Germains , est-ce pour 
vous dégoûter déjà de la liberté , est-ce pour 
vous faire regretter les douceurs de la royauté, 
est-qe pour vous faire souscrire un pacte aris- 
tocratique et inconsidéré , que l’on parle 
sans cesse autour de nous d’agitations , que 
l’on alfecte de confondre avec des crimes ; 
d’agitateurs , qu’on ne saisit jamais, et que 
l’on affecte de confondre avec des brigands? 
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£st>cc pour vous conduire à la république t 
que l’on calomnie le peuple et ses moindres 
inouvemens , lorsqu’il crie à l’oppression , 
lorsqu’il réclame la subsistance , lorsqu’il est 
forcé de se rendre la justice qu’on ne lui 
rend pas ? Est-ce pour nous conduire à une 
bonne République , que l’on invoque ensuite , 
après mille déclamations bannales contre le 
peuple , le retour de l’ordre , de la paix et 
de la tranquillité ? comme si l’on voulait faire 
croire qu’une partie des bons citoyens , et 
même qu’une partie des membres de cette 
assemblée , est ennemie de ce rétablissement. 

Ab ! ceux qui ne veulent pas que l’on ca- 
lomnie le peuple , les amis brûlans de la 
république , les amans et les vrais conqué- 
rans de la liberté , ceux qui la voulaient 
toute entière avant le 10 août , ceux qui 
n’ont jamais été , ni modérantistes , ni feuil- 
lans , veulent aussi l’ordre , la justice et le 
bonheur ; c’est le seul but auquel tendent 
toutes leurs afl'ections , toutes leurs démar- 
ches et leurs sacrifices journaliers. 

La paix et l’ordre sont aussi /à, (en mon- 
trant mon cœur ) et je suis jacobin ; cent 
mille Français , au milieu desquels j’ai vécu , 
seront mes témoins : mais il faut le dire avec 
franchise , cette paix absolue ne peut pas 
exister encore ; et ceux tjui vous assurent 
qu’elle doit régner tout-à-fait en ce moment , 
mentent à leur conscience et à leurs conci- 
toyens ; ils trompent la Nation entière : je 
le jure et je le prouve. 

Certes , je crois la Nation française trop 
avancée dans la carrière politique, pour craia* 
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8re quVlle vetiille jamais de cette tranquil- 
^té civile que les despotes assurent à leur» 
sujets ; |es crirnes des rois, l’ambition , la 
cupidité de leurs flatteurs et de leurs ralets, 
les vexations J de tous les agens tlela monar- 
chie .eonstitutionnelle ont sans cloule appris 
à la majorité de nos'conritovPns , que sous 
une imonarchie , cette paix des hommes est 
une de leurs misères-, comme le dit un phi- 
losophe. Ils savent que dans les sérails de 
Turquie on goûte , ausai quelque paix , on 
éprouve quelque jouissance , et que le trou- 
\ peau vit aussi paisible dans la prairie , dans 

aon étable , en attendant qu’il soit dépouillé 
successivement et dévoré. 

. Mais je crains, que ces grands prédicateurs 
de la paix , dont (|uelcjues-uns sont aussi les 

E védicateurs de l’impunité et de i’inviolabi- 
té royale , dont plusieurs sont auteurs des ' 
formes les plus lentes et les plus bizarres avec 
lesquelles ils veulent que l’on prononce sur 
le sort du roi ; je crains que ces prédicateurs 
de la paix ne nous dégoûtent de la liberté 
et de la république : ces êtres sont d’autant 
plus dangereux , qu’ils se couvrent d’un mas- 
que qui trompe toujours , et que sachant 
agiter beaucoup d’intérêts personnels contre 
çç , qu’ils appellent les crimes des agitateurs , 
iis fistjuent de faire confondre au peuple lesi 
agitations nécessaires pour établir- le gouver-. 
nçmcnt républicain , avec ces niouvemens 
répréhensibles sans doute , mais inséparables 
des grandes révolutions ; cai il faut toujours 
le répéter : la liberté a ses dartgers^ 

.J £i^aminans,^^i noua auion$ Iç courage d^ 
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les siirniohler. Pour le faire avec succès , il 
faut les connaître , il faut sur-tout que les 
législateurs soient bien pénétrés de cette vé- 
rité, ( tracée par Saint-Just avec le burin de 
Jcan-Jac(pies ^ que V élahlissement d'une 
bonne République dépendra du parti que, 
la Convention nationale prendra sur le roi. 

Avant et pendant la délibération, pendant 
toute la discussion , nous avons tous besoin, 
de nous rappeler sans cesse ce que c'est que 
la liberté , ce que c’est que la république, et 

3 uelle est la situation actuelle de la France. 

etons sur ces objets un coup-d’œil rapide , 
et voyons ensuite si nous aurons le courage 
d’être décidément libres , d’agir en républi- 
cains à l’égard du roi que nous avons dé- 
trôné ; si nous saurons dignement prononcer, 
sur son sort. 

Un peuple qui veut changer son gouver-^ 
nenicnt est nécessairement dans un état d’a- 
gitation qui froisse bien des intérêts et qui' 
blesse bien des passions : dans ce passage 
d’un gouvernement à l’autre , presque tous 
les rapports sociaux sont rompus , et ce pas- 
sage nécessairement convulsif est vraiement 
ce (ju’on appelle Anarchie ; et cette anar- 
chie nécessaire , cette agitation qui tue lo 

f )cuple loEsqii'il passe du gouvernement de la 
i)i sous celui d’un despote , cette anarchie 
rajeunit ce même peuple , quand il détruit 
ses tyrans pour ne connaître que l’empire de 
la loi , quand il veut être républicain. 

Mais ce passage qui entretient les citoyens’ 
dans nn état de révolution , doit les agiter 
i;iévitab!enient,en des sens différrnsi 
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En effet , sans considérer ici la diversité 
de l’opinion individuelle des hommes , qui 
varie suivant ses forces physiques et mora- 
les , sans compter ici les secousses qu'exci- 
tent ceux qui perdent à l’anéantissement des 
abus , toutes les classes de citovens bien in- 
tentionnés sont divisées par mille opinions 
diverses , et qui toutes peuvent leur paraître 
raisonnables. 

Ceux qui se souviennent d’avoir été sujets^ 
( ah ! nous en avons encore beaucoup trop , 
de ceux-lû ) veulent la tranquillité puolique^ 
ceux qui désirent être des citoyens , veulent 
la liberté iudi\ idnel!e ; l’un réclame avant 
tout la sûreté des possessions , et l’autre veut 

3 ue l’on garantisse principalement la sûreté 
es personnes. Ici l’on soutient que le gou- 
vernement même pendant l’anarcbie , doit 
être plus sévère que dans des temps plus pai- 
• sibles ; la on soutient qu’il est impossible que 
le ressort politicjue ne soit pas plus relâché. 
Ceux-ci prétendent qu’on punisse les crimes ; 
ceux-là aésirent qu’on les prévienne. Tel veut 
que le peuple soit craint et respecté de çes 
voisins ; tel auti^ aussi soutient qu’il faut se 
renfermer dans les limites du territoire de 
l’Etat , et vivre en paix avec l’étranger. Quel- 
ques citoyens se bornent à désirer que le com- 
merce et l’agriculture fleurissent dans une 
heureuse activité, que l’argent circule; d’au- 
tres se bornent à désirer que le peuple ait du 
pain. 

Telle est, sans contredit, l’idée générale 
de la situation d’un peuple pendant l’absence 
d’un gouvernement prononcé , et même pen- 


Di(n'i7 f:fl bv C 





r 


( 283 ) 

. dànt les premiers temps d’un gouvernement 
nouveau ; et tel est aussi le tableau abrégé de 
la situation de la France en cet instamt; et 
cependant , Citoyens et Collègues, on dit au 

f )eiiple pour le dégoûter de la liberté : voilà 
’étut ou vous serez toujours si vous voulez 
une vraie République. 

Français , gardez-vous de le croire ; gardez- 
vous de confondre l’état ^insurrection^ état 
qui fut nécessaire pour repousser les oppres- 
seurs , et qui peut-être le sera encore ; état 
d’insurrection qui durera tant que la tête du 
ci-devant roi n’aura pas tombé en vertu de la 
volonté d’une grande Nation qui se venge : 
gardez-vous , dis-je, de confondre l’état d’in- 
surrection avec celui de Révolution ; gardez- 
vous de confondre encore l’état de révolulion 
avec cette agitation inséparable du gouver- 
nement républicain , car ctXXe u4.gitation est 
la vie d’un corps fortement constitué ; c’est 
la circulation du fluide qui donne la vie poli- 
tique au corps social; et c’est ici que nous 
devons examiner ce que c'est qu'une Répu~ 
blique , afin que vous puissiez comparer ses 
agitations avec la paix de la monarcbic; afin 
que vous puissiez comparer l’effet de l’in- 
flexible sévérité de la loi avec l’effet de l’in- 
violabilité royale, afin que vous puissiez vous 

f )énétrer de cette fermeté que doivent avoir 
es fondateurs d’une République , afin que 
vous puissiez décider ce que vous devez faire 
de votre roi déchu. 

Une République est un état régi par la 
volonté générale , qui est la loi ; et cette vo- 
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lonté générale ayant pour base IV-galité poli- 
tûjue , tjui supplée à ce cjiie la nüture a pu 
mettre d’im'g;.! entre un homme et un autre, 
cette égalité morale et civile donne à cha- 
cun d eux un droit égal pour parvenir à 
tous les emplois du gouvernement. 

De là naît une plus grande concurrence en- 
tre les prétendans; de la une plus grande ému- 
lation pour acquérir des talens et des vertus; 
de là s’oiivreaussi un plus vaste champ à l’am- 
bition , il faut en convenir ; de là s’ouvre une 
vaste carrière aux intrigans; et comme tout 
homme, dans un gouvernement républicain, 
appartient en entier à la soc iété , elle a le droit 
de l’appeler a remplir un devoir auquel elle le 
croit propre; comme aussi chacun des asso- 
ciés cherche sans cesse à trouver la place pour 
laquelle il se croit des talens *.il sait que le gou- 
vernement républicain est nécessairement 
agité par cela même que tous les membres de 
l’association sont égaux; il sait que cette agi- 
tation est de l essence de V égalité , et en- 
tretient , pour ainsi dire , Véifuilibre so- 
cial. 

C’est, à mon avis, ce qui constitue l’état 
de liberté de chacun des membres de la ré- 
publique; et cette liberté précieuse qui , j’es- 
père , ne nous sera jamais ravie , impose à ses 
vrais amis, aux âmes républicaines, des de- 
voirs bien sévères. 

Ecoutons comment Jean-Jacques définit la 
liberté, et nous examinerons s’il est parmi 
nous beaucoup d’hommes propres à devenir 
les minislres tle son culte rigoureux. 
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« La libefté , dit il , est un aliment de bon 
Suc, mais de forte digestion (t); il faut des 
estomacs bien sains pour le supporter. Je ris 
de CCS peuples avilis qui , se laissant ameuter 
par des ligueurs, osent parler de liberté , sans 
même en avoir l’idi'e, et, le cœur plein de 
tous les vices des esclaves, s’imaginent que 
pour êtres libres , il suffit d’être des mutins. 

« Fière et sainte liberté ! si ces pauvres gens 
pouvaient te connaître, s’ils savaient à quel 
prix on t’acquiert et te conserve; s’ils sen- 
taient combien tes lois sont plus austères que 
n’est durlejong des tvrans, leurs faibles âmes, 
esr’ !ves de passions qu’il faudrait étouffer, te 
craindraient plus cent fois que la servitude; 
ils te fuiraient avec eüroi, comme un fardeau 
prêt à les écraser ». 

Un homme libre , un républicain se f.it un 
devoir de surveiller sans cesse tous ceux qu’il 
voit aspirer à quelque pouvoir capable de 
rompre l’équilibre social : la 11! erté nous im- 
pose le devoir de surveiller sans relâche tous 
ces intrigans politiques , tous Ces patriotes 
éphémères qui, pour ne pas perdre leur an- 
cienne influence , ou qui , pour en acquérir, 
couvrent leur lèpre politique du masque du 
civisme, souvent le plus modeste. Un répu- 
blicain doit être en garde contre la vertu 
même, quand elle peut visiblement donner des ' 
inquiétudes à la sécurité publique. 

Un vrai républicain a pour ennemis princi- 
paux lesbipocrites, les intrigans, les charlatans 


1 1 1 Gouvememeat de Pologne, pag. 47. 
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polih(|ucs ; il les poursuit sans relâche; sa vie 
est un combat continuel; il est toujours prêt à 
SC sacrifier pour ses concitoyens; et s’il a une 
famille , plus la nature lui impose de devoirs, 
plus il sert la patrie qui protège scs droits sa- 
crés; il se partage entre son pays et ses enfans; 
il sait qu’jl sert encore sa patrie, lors même 
qu’il n’a que la force et le temps de surveil- 
ler l’enfance de ses jeunes et nouveaux défen- 
seurs. C’est dans ce cercle toujours actif de la 
^ vie privi'e d’un vrai républicain qu’il puise la 
haine des rois et qu’il acquiert le courage de 
dicter leur supplice. 

L’immortef citoyen de Genève (i) nous 
peint encore l’état général d’une république 
active et vivace. 

« 11 faut moins regarder, ( dit-il au lieu où 
il examine quel est le signe d’un bon gouverne- 
ment ) au repos apparent, et à la tranquillité 
des chefs, qu’au bien-être des Nations en- 
tières , et sur-tout des états les plus nombreux. 
La grêle désole quelque canton , mais elle fait 
rarement disette : lés émeutes , les guerres ci- 
viles eflaroucbcnt beaucoup les chefs; mais 
elles ne font pas les vrais malheurs des peu- 
ples , qui peuvent même avoir du relâche , 
tandis qu’on dispute à qui les tyrannisera; 
c'est de leur état permanent que naissent leurs 

prospérités ou leurs calamités réelles 

Autrefois la Grèce florissait au sein des plus 
cruelles guerres ; le .sang y coulait à flots, et 
tout le pays était couvert d’hommes : il sem- 
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blait qu’au milieu des meurtres , des pros- 
criptions , des guerres civiles , notre Répu- 
blique en devînt plus paissante. La vertu de 
ses citoyens, leurs mœurs, leur indépendance, 
avaient plus d’effet pour la renforcer que tou- 
tes ses dissentions n’en avaient pour l’aff ai- 
blir » . 

Français, concitoyens et collègues , d’après 
«e faible crayon des agitations d’une Répu- 
blique vigoureuse; après cette description des 
soins , des sollicitudes, des maux et des dan-^ 
gers d’un Véritable ami de la liberté, vous 
sentez-vous encore le désir d’être républicains? 
êtes-vous assez courageux pour dire avec Calme 
comme Jean-Jacques et Mably ( i ). 

i« Un peu d’agitation donne du ressort aux 
aines ; et ce qui fait vraiment prospérer l’es- 
pèce, est moins la paix que la liberté. 

cr II naîtra des troubles; mais pourquoi en 
être effrayé ? Ce trouble est lui-même une 
preuve qu’on aime l’ordre, et qu’on veut le 

rétablir (2) Ces petits troubles qui vous 

alarment , sont, il est vrai , des inconvéniens : 
mais ils sont accompagnés d’un avantage qui 
fait la sûreté et le salut de l’Etat ». 

Eh bien ! Concitoyens, si vous avez le cou- 
rage de sentir et d’aimer ces vérités, vous 
appellerez avec moi la question préalable sur 
tout projet de décret tendant à établir une 
forme de procéder pour juger Louis XVI; 
mais appeler la question préalable sur cette 


( 1 } Contrat social. / 

( 9 ) Des droits et des devoirs des cxwjtM. 


l^toposîtion , doit-on, peut-on juger Louii 

Je veux ausïi que rAssemblt'e prononce 
sur le sort de Louis XVI , mais je ne con- 
nais qu’un mode de prononcer : je vais l’in- 
diqiier. 

Juger Louis XVI! suivre des formes minu- 
tieuses , bizarres , et créées exprès pour la 
circonstance ! juger Louis XVI !... Avec 
des interrogatoires, des témoins, des confron- 
tations , jugerainsi Louis XVI INon . . , Le 
peuple Va jugé. Le peuple français est plus 
républicain (ju’on ne pouvait le croire : le 

f )euple ne fait pas de procédure pour punir 
es tyrans ; le peuple ne plaide pas pour les 
tvrans : il les extermine , il les anéantit'^ il 
connaît par instinct, et bien mieux que les 
publicistes, les devoirs des rois et les besoins 
et les droits des Nations. 

Eh ! pourquoi ne dirais-je pas ici ce qui est 
au fond de l’arae de beaucoup d’entre-nous ? 
C’est ici principalement que la vérité doit 
établir son empire; c’est ici qu’on doit la dire 
et l'entendre toute entière. 

Mon opinion est donc que nous ne pouvons 
as juger Louis XVI avec des formes éta- 
Ues y encore moins avec des formes à créer , 
'mais que nous devons le faire punir de sa scé- 
lératesse. Pour vous y déterminer , je ne vous 
ferai pas la longue énumération de ses crimes 
de lèse-humanité , ils sont généralement trop 
connus : Grégoire, Robert et autres les ont si 
fortement exprimés ! mais d’autres l’excusent 
ar l’ascendant de sa femme; on les rejette sur 
es conseils des scélérats qui l’entouraient: 

pour 
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JîDurîe faire punir, moi, pour faire prononcer 
sur son sort, c’est lui , lui tout seul qu’il faut 
Voir , pour juger son ame battue à froid dans ’ 
le -crime. 

Hier, vous avez connu que la férocité de 
son caractère était soutenue par les exécra- 
bles fureurs du fanatisme. Mais moi, je veux 
vous rappeler quelques faits certains. 

En juillet 1789, lorsque l’Assemblée était à 
Versailles, le peuple s’étant levé à Paris con- 
tre l’opprçssion , l’Assemblée iuquiète députe 
40 de scs membres vers le roi , qu’on adorait 
encore , avec Necker , qui le défend aujour- 
d’hui. La députation lui fait part de la réso-* 
lution prise par l’Assemblttc d’envojer à Paris 
une députation nombreuse pour j ramener le 
calme. Louis était seul : il n’avait consulté 
ni femme ni ministre. Louis quittant cet air 
plat et lambin, ce dos arrondi , qu’il n’a qud 
par l’babitude à la dissimulation, Louis, à 
demi tourné vers les députés, et les regardant 
du haut de sa puissance , leur dit, du ton le 
plus dur et le plus brutal : 

Je n’ai que faire de votre députation à 
Paris : je saurai bien seul faire respecter 
mon autorité. 

Il tourne les talons et laisse la députation 
ébahie. Eh bien ! on ne rendit pas compte à 
l’Assemblée de ce fait, que je tiens d’un excel- 
lent citoyen , membre de cette députation. 

Voici deux autres faits que la renommée " 
m’a transmis. 

Le tyran chassait , un jour, dans un grand 
chemin , dans une route où rien absolument 
ne gênoit son paasage; un jeune enfant s’e»-^ 
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sajoit îi marcher : d’un coup de pied ce roi 
féroce le jette à six pas dans un fossé, et suit 
' froidement sa route. 

Depuis cpie ce mangeur d’hommes était re- 
venu dans sa caverne des Tuileries, il a pris 
plaisir à faire ni aurir un petit chien sous les 
cou|)s de bâton : voilà un de ses passe-temps. 

Comme il sut déguiser sa rage sous un air 
bonace et satisfait , lorsque le 20 juin dernier, 
il. prit lul-mcmc le bonnet rouge et but à la 
santé des Sans-Culottes! Et, selon nioi,sadé- 
Honciation mensongère du lendemain prouve 
qu’il est le plus scélérat des hommes ; ou 
bien son calme de la veille nous assure qu’il 
était complice de l’insurrection du 20, insur- 
rection que les francs patriotes ont vaine- 
ment tenté d'empcclier. 

d^rançais, voulez-vous être les fondateurs 
d’une véritable République, toute entière à 
l’avantage des moins bien partages des dons 
de la nature ? Voulez-vous voir bientôt ré- 
gner,- vraiment, parmi novxsF égalité sociale ? 
Voulez-vous voir respecter les talens et les 
vertus? Voulez-vous inspirer à tous les indivi- 
dus qui vivent et vont naîtr£ sur la terre des 
' Erancs,ce vil amour de la patrie, et cette 
iraîue vigoureuse pour les rois et leurs sup- 
pôts crimineds, sans laqiielleiln’y aura jamais 
de République ? Voule.<-vou 8 renvener tous 
les tyrans et leurs projets liberticides ? Prenez 
une attitude imposante dans votre conduite à 
l’égard du ci-devant roi ; prenez une mesure 
capable d’établir à jamais la liberté sur la 
terre. Dites au peuple Français , dont vous 
étcs_ les organes , dites à la îSatiou : Tu t'es 
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levée pour venger ton injure , pour te pur- 
ger d’un roi : use de tondroit éternel\écrase~ 
le de ton pied d’éléphant, et qii’ il soit anéanti. 

On vous a dit , Citoyens, qn il fallait en- 
velopper votre marche, dans cette affaire, de 
beaucoup de formes , de rigoureuses précau- 
tions ; qu’en un mot il fallait faire un procès 
{lans toutes les règles, et ce, parce que la pos- 
térité, l’histoire , les peuples esclaves et les ty- 
rans voisins nous contemplaient. 

■ J e veux aussi que les despotes nous contem- 
plent et frémissent ; je veux que les peuples 
nous contemplent, nous imitent, et nous sur- 
passent en énergie. Mais ce n’est point pour la 
postérité que nous avons anéanti la royauté 
pour toujours; ce n’est point pour l’histoire 
que nous allons créer une véritable Républi- 
t|ue; ce n’est point pour éviter la critique des 
tyrans et des esclaves qui nous environnent, 
ce n’est pas pour ceux qui n’ont que le cos- 
tume républicain , c’est pour nous seuls , 
pour la race existante que nous devons fon- 
der la Républiqice ; que nous devons pronou- 
cer sur le sort du roi : eh ! je prétends bien , 
quoique présomptivement parvenu aux deux 
tiers de ma vie, jouir encore des avantages 
tpie procure le gouvernement indéviable de 
la loi, et goûterla paix de la liberté; c’est-à- 
dire le bonheur de voir mes concitoyens heu- 
reux autant qu’on peut l’être sur la terre avec 
de bonnes lois et de bonnes mœurs. 

Si c’est pour nous que nous devons fonder 
une république , et prononcer , au nom de la 
nation sur Louis XV^I, hâtons-nous d’écar- 
ter le principal obstacle qui s’oppose à nos 
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travaux; hâtons-nous de déclarer et de faire 
exécuter ce que la Nation a prononcé sur le 
sert de cet être bouffi de crimes, qui fut le 
dernier de nos rois : car , tant qu’il sera /à, il 
y aura des chevaliers français , il y aura des 
Bloudels qui chercheront à délivrer le tigre. 
Oui, Français, il est des têtes encore qui 
croient tout possible; et vous devez compter 
que la sévérité celtique , que vous avez mon- 
trée en renouvelant contre les émigrés cette 
J excommunication nationale que counois- 

soientlespeuplesdontnotissommesoriginaircs, 
vousdevez compter, dis-je, que cette sévérité 
donnera à plusieurs d’entre les émigrés, ou à 
des prêtres fanatiques , l’audace du désespoir. 

Comptez, Citoyens, que ce qu’ils appelle- 
ront la gloire et l’avantage de rétablir leur 
roi sur le trône, est un bien puissant aiguil- 
lon pour un jadis chevalier fiançais; car, 
quoique Mirabeau eût dit qu’il emportait, 
en mourant, le deuil delà monarchie, sojez- 
en sûrs , le fanatisme de la royauté n’est pas 
anéanti ; parce qu’il ne se montre plus ouver- 
tement ( I ) , il ne faudrait peut-être qu’un re- 
vers imprévu , sans doute , pour relw'er l’œil 
incliné et le front abattu de tous les partisans 
de la monarchie et de ses faveurs liberticides. 


( I ) Il doit y avoir au comité de sûreté générale , un procès- 

verbal de la section d qui constate qu’un militaire 

tenait hautement les propos les plus directs pour le rétablisse- 
ment du roi sur le trône ; cet homme parait envoyé. Dans une 
autre section, on dit qu'on a fait circuler un billet avec cette 
question .• j«i viut tU le ripailiq^t ? 
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îlnç faut donc pas, Concitoyens, nous en- 
foncer dans le tissu d’une longue procédure , 
<jui, d’ici à un an à six mois peut-être ne se- 
rait pas termiiue. De quelque manière que 
l’on veuille simplifier ou modifier les formes 
de procéder, il faudra laisser à l’accusé ses 
moyens de défenses. II aura des conseils; il 
faudra leur laisser le temps de préparer le mé- 
moire de leur client. Si vous forcez le tyran à 
nommer des complices, jugez de l’inextrica- 
ble embarras dans lequel vous vous plongez. 

Et quelle espece de procédure établirez- 
vous alors ? car s’il nomme des complices, 
vous ne pouvez pas le juger vous-mêmes : 
les tribunaux sont là; et il vous faudra garder 
le tyran aussi long temps que l’exigeront tous 
les délais de la contumace, ou les délais pour 
la confrontation; et tous ces délais seront per- 
dus pour la Républi(jue , et tous ces délais 
pourraient compromettre la liberté : que no- 
tre sollicitude nous serve de sagesse; profitons 
de l’étonnement où se trouvent encore les enne- 
mis du bonheur public , et fondons un bon gou- 
vernement sur la destruction du tyran. 

Braves Français, je le dis encore avec con- 
fiance, nous ne pouvons pas juger Louis XVI, 
nous ne pouvons que le punir , et déclarer 
qu’il doit être puni, que la Nation veut être 
vengée : voilà la seule déclaration que , selon 
moi, la Convention nationale puisse faire. 

En efièt, on veut établir des formes d’après 
lesquelles on veut que la (Convention juge ce 
grand coupable; iiuiis la (Convention, aucun 
membre de la (Conventionné peut juger Louis 
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le trail re dans les formes établies pour un cou- 
pable ordinaire. 

Cette A^•semblée est composée de trois es- 
pèces d’hommes : il y a des membres de l’As- 
semblée qu’on a appelée constituante; il y a 
'des membres de l’Assemblée législative; et il 
y a de nouveaux tlus par le peuple. 

Aucune de ces trois classes de citoyens ne 

f >eut, selon moi , juger dans les formes usitées 
eei-devant roi. Eh ! croyez que ses défenseurs 
sauront bien lui suggérer ce moyen de récu- 
sation , que quelques orateurs ont déjà pres- 
senti. 

Louis Capet , Witikin , Bourbon , car on 
MC sait comment nommer cette race d’iisiirpa- 
tcurs ; Louis le dernier , enfin , si on l’inter- 
teroge , aura le droit de se défendre. Il dirait 
aux ConstHuans : « Je vous récuse; vous ne 
pouvez être mes juges ». Il viendrait, laCons- 
titution à la main, leur dire : « vous êtes des 
traîtres envers moi, ou envers votre patrie, et 
pèiit-étre envers tous les deux; écoutez-moi, 
et jugez-inoi si vous l’osez. V ous avez cru me 
donner /e droit et le devoir de maintenir le 
trône et la monarchie demandée et co.nsentic 
par tous les Français ; vous l’avez cru en me 
déelarant/«;^éo/aZ»/epünr tous les faits de gou- 
vernement , pour tout ce qui tendrait directe- 
ment au maintien de la Constitution. 

» Des factieux , que plusieurs d’entre vous 
blâmaieut , voulaient la détruire , cette Cons- 
titution /«reV par moi et par le peuple fran- 
çais-, je connaissais la conjuration des agita- 
teurs , de ces factieux dont le nom seul a causé 
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des alarmes en Prusse, en Allemagne, enTur^ 
tjuie ; j’ai usé de la faculté (jue vous et votre 
Constitution m’aviez donnée ,• pour maintenir 
cette monarchie héréditaire (|ue vous avez dé- 
clarée inviolable. — Les vrais amis de cette 
Constitution et de l’ordre, poursuivis par-toufc 
par les poignards des jacobins, ne pouvaient 
rester en h rance sans danger; j’aicherché à les 
soutenir ailleurs; j’ai demandé des secours aux 
princes voisins pour maintenir la volonté na- 
tionale et faire mon devoir de roi , en punis- 
sant les perturbateurs de la monarchie , et les 
violateurs de la Constitution. 

» On m’oppose principalement la déLnse 
vigoureuse que j’ai taitc le lo août, lorsque je 
fus attaqué par des séditieux soulevés par 
toute la France par ces jacobins : eh! mais 
j’étais d’accord sur cette défense arec les 
autorités constituées ; le département, la 
municipalité secondaient mes cHbrts pour 
empêcher la sédition. Il y eut un ordre aux 
Suisses de se défendre vigoureusement, et 
signé du maire dcî Paris : ce n’est pas ma faute, 
si cet ordre perdu dans la bagarre ne peut se 
repré.sentcr : mais il a existé , puisqu’on a dit 
qu’il était faux. 

■ » Aujourd’hui que les circonstances sont 

changées, je vous trouve, vous constituans , 
tout-a-la-fois parmi mes accusateurs , les 
jacobins et mes juges ! vous êtes des traîtres 
• et des lâches; je vous récuse à hou droit. 

» Il jr a plus ; vous soutenez aujourd’hui, 
dans votre tribune nationale , que cette in- 
violabilité, seule garantie de la fermeté du 
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principal agent du gouvernement, Vous sou- 
tenez que cette inviolabilité est une atteinte 
portée aux droits du peuple. — Quand vous 
me l’avez accordée, vous deviez savoir que 
c’était une violation des droits du peuple et 
’ une injure faite à la raison; et le sachant , 
vous avez trahi à-la-fois le peuple qui avait 
confiance en vous , et moi qui n’en avais 
pas moins. 

« C’est do.nc une iniquité de vous ranger 
larmi mes juges ; souvenez-vous encore qu’en 
e faisant , qu’en attaquant mon invioiabi- 
Ité , vous êtes des parjures, car vous avez 
taré , et vous avez fait jurer le peuple 
français ». 

Les eonstituans écartées par ces raisons 
auxquelles il serait difficile de répondre , 
Louis dirait aux membres de la législature : 
« et vous aussi vous avez juré de ne laisser 
porter aucune atteinte à la Constitutution , 
a la monarchie; et vous aussi , qui aviez 
juré de maintenir cette inviolabilité néces- 
saire au maintien de l’ordre constitutionnel , 
vous vous rangez parmi mes accusateurs et 
mes juges î Etait-ce pour me livrer aux bour- 
reaux (jue vous avez protégé ma retraite 
dans le sein de l’Assemblée? Traîtres et 
lâches , si vous aviez pensé que l’émeute , 
que la sédition du lo août était une insur- 
rection légitime ; si vous aviez cru que tout 
ce que j’ai fait pour soutenir mes droits 
était des crimes populicides , pourquoi vous , 
ijui aviez sonné ce que vous appelez le tocsin 
t/e la liberté , en déclarant la patrie en 
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danger , en provoquant l’insurrection géné- 
rale des Français; pourquoi avez-vous ar- 
rêté ce peuple qui , selon vous , voulait 
être libre le 10 août ? C’était lui qui , au 
milieu de vous , devait m’immoler à la liberté 
avec tous ceux d’entre vous , tous les mem- 
bres de cette législature qui soutenaient avec 
moi ce que j’appelle encore mon inviolabi- 
lité et mes droits. Allez , vous avez aussi 
trahi le peuple et moi : vous ne pouvez être 
mes juges. » 

J’ignore encore la réponse que l’on pour- 
rait faire à cette récusation. 

Le tyran dirait ensuite à tous les autres 
députés à la Convention, il dirait ù les 
Frarftçais que nous représentons : « Vous 
voulez me juger ? mais vous êtes tous mes 
accussateurs ! n’est-il pas d’éternelle vérité 
que l’on ne peut être juge et partie ? n’êtes- 
vous pas tous , ou peu s’en faut , membres, 
de ces sociétés de factieux, qu’en conséquence 
de mes sermens je voulais punir de l infrac- 
tion des lois constitutionnelles? N’cst-cc pas 
vous qui, après avoir agité , égaré le peuple , 
criez aujourd’hui contre les agitateurs? N’est- 
ce pas vous qui avez répandu le deuil et la 
consternation sur la France ? Vous seriez 
tous pûnis comme séditieux, comme pertur- 
bateurs de l’ordre social , comme des pro- 
vocateurs au meurtre , si j’avais pu faire res- 
pecter la volonté nationale, consignée dans la 
Constitution adoptée, jurée et célébrée avec 
pompe dans l’étendue de mon royaume. 

« N’est-ce pas vous encore qui me rete- 
nez captif , et qui empêchez les amis de 
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i'ctte Cunstitution que vous avez fous ju- 
rée, de se rallier autour de moi pour la dé- 
fendre ? 

(t Vous dites aujourd'hui que le peuple 
français ne veut pas de la -Constitution ; 
vous m’accusez d’une foule de crimes au 
nom de la Nation , dont je veux bien croire 
<)ue vous êtes les représcntaris : ch bien ! 
vous ne pouvez pas me jug;er. 

a Mes juges naturels sont mes pairs , les 
rois voisins et les nations environnantes : 
lais«cz-moi vaquer librement à ma défense ; 
et s’il arrive q .e ce que j’ai fait pour main- 
tenir vos lois et les droits de la monarchie , 
soit condamné, je subirai le jugement pénal 
qui me sera imposé ; mais jamais vous ne 
pourrez légitimement me traduire devant 
vous pour me juger, vous qui m’accusez , et 
que j’accuse aussi ». 

Je ne crois pas encore , dans cette hypo- 
thèse , que l’on puisse réj)ondre judiciai- 
rement rien de solide à ces objections du 
tyran des Français. 

Voilà cependant, citovens, où conduit le 
projet d’ériger rAsscmblé-e nationale , dér 
iionciatrice et plaignante tout-à-la fois (puis- 
que nous sommes français), en juré;» d’ac- 
cusation, de jugement et en tribunal crimi- 
nel ; voilà où doit nous conduire, en der- 
nière analyse , l’examen de cette question : 
(Quelle forme doit-on employer dans le ju- 
gement de Louis XVI? 

•Non, républicains, non, ce n’est point . 
ainsi qu’nue nation opprimée doit poursuivre 
sou oppresseur j cc n’est point dans les. lois 
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rîvilcs et criminelles que loa doit trouver 
la règle qui doit guider le peuple français 
dans la conduite qu’il doit tenir avec son 
tvran, pris en llagrant-délit , assassinant la 
Nation. 

Ce n’est point non plus dans le droit des 
gens qu’il huit chercher cette règle ; il fau- 
drait , [jour juger cette querelle politique 
trim peuple et de son roi , appeler le suf- 
frage d’un congrès , et établir une cour di- 
plomatique , dans la(|iielle la cause du peu- 
ple serait sacrifi(!e à l’ambition et à l’or des 
rois. • 

(^)iiels principes faut-il donc lnvoquer?Ceux • 
de la nature et de la raison, règle éternelle 
cle.s bommes. 

Je ne m’arrêterai pas à discourir sur l’in- 
fâme inviolabilité accordée au tvran : il ne 
peut plus en être question; et as.sez d’autres 
sans moi , Grégoire sur-tout , vous ont ex- 
primé combien était immorale cette scélé- 
rate impunité; combien était exécrable cette 
mesure inventée par les punissables révi- 
seurs. (pliant à moi , voici ma profession de 
foi sur ce point : 

Je pense que toute espèce d’inviolabilité 
est une impudente atteinte portée aux droits 
éternels du peuple; et j’3" ai tellement re- 
noncé pour ma part , <|ue j’ai fait prendre , 
Je 29 août dernier, à l’assemblée générale 
des citoyens d’Arras, réunis en assemblée 
primaire, la résolution de demander que la 
Convention statiio sur ce mode de res- 
ponsabilité au moment où les Représen- 
senlans du peuple jureraient d’anéantir à 
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iamais les tyrans et la tyrannie ; et j’ai tel- 
lement pensée que la prétention à cette in- 
violabité était un crime , qu’après avoir été 
nommé député à la Convention , j’ai publi- 
quement consenti dans une assemblée gé- 
nérale du peuple, si jamais 

je soutenais dans cette assemblée une opi- 
nion directement contraire , non-seulement 
à la déclaration des droits , mais encore à 
la liberté et à l’égalité ; et l’un de mes meil- 
leurs amis s’est chargé de me donner la mort, 
si jamais j’étais assez lâche pour oublier cette 
promesse solemnelle ; convaincus tous deux 
que nous n’aurons de véritable énergie ré- 
publicaine que quand la Nation des Francs , 
reprenant son antique caractère, aura vu ses 
Brutus s’élever contre ceux qui voudraient 
l’asservir , lui parler d’un roi, et les immoler 
ici sur sur l’autel de la patrie. 

Je reviens aux motils qui doivent régler 
la conduite des liommcs (jui habitent la terre 
des Francs, vis-à-vis celui (jui en a fait une 
terre de dévastation, de douleur, de misère 
et de carnage. 

Concitoyens, ce n’est point par l’inexis- 
tence ni par l’immortalité de l’inviolabilité 
royale, que je veux déterminer votre opi- 
nion sur le sort qui est réservé à Louis le 
perfide^ c’est par des principes naturels; 
c’est, je le répète, par la seule raison; c’est 
par la loi suprême ciu . salut du peuple. Exa- 
minons ce qui se passe quand une nation 
consent à se dontier un it^i , ou souHre l’u- 
suijî.itibn d’un oppresseur. 

Juorstjue des hommes, lassés d’être eux- 
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mC'mesIessurveillansdeleurs droits, voulurent 
établir un surveillant suprême de l’exécution 
de leurs volontés , quel fut le résultat de ce 
contrat social, de cette convention naturelle? 
Robert vous en a dit quelque chose. 

A l’instant même il se forma , il exista 
deux individus politiques , l’ua appelé roi , 
l’autre appelé peuple ou nation : et le con- 
trat tacite par lequel s’unissent ces deux in- 
dividus politiques , contient en substance 
qu’ils se prêteront un mutuel secours; que 
l’indididu-peuple fera connaître à. l’individu- 
roi sa volonté souveraine ; que celui-ci la 
fera exécuter à la lettre ; qui l’individu- 
nation l'ournira à l’individu - roi forces et 
moyens nécessaires pour assurer l’exécution 
de la volonté générale. 

Mais si l’individu-roi, au lieu de marcher dé 
concert avà’c la Nation, au lieu de protéger, 
emploie la force qui lui est confiée , contre 
son insouciant associé, quels sont les droits 
de celui-ci? 

Ces droits sont les mêmes que ceux d’un 
homme qui , voyageant dans un désert , se voit 
dominé, vexé, enfin attaqué par son associé, 
par le guide de la caravanne à qui il à con- 
fié la garde de ses intérêts les plus chers; il se 
voit enfin en danger, le poignardest levé; déjà 
il est frapjx'-...Que doit-il faire ?... Doit-il en ce 
moment réfléchir de quelle manière et pac 
quiilfera juger son assassin?.... Doute-t-il:.... 
Non, Citoyens, non; il sent alors, et la raison 
lui crie que I’homme NATUREL n’a QUE DES 
DROITS : il en use, il résiste, et, s’il peut, il 
extermine le brigand. 
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A cet égard, voici cc que je disais au Corps 
législatif le 23 août dernier, le treizième jour 
de la liberté , en lui envoyant une adresse du 
conseil général du district d’A^ras. 

« Que rien n’am'te désormais l'énergie 
des hoimues lilncs : la nation veut le supplice 
du tigre décourouné , de sa panthère et de 
leurs nombreux complices. 

•. » Voilà la seule pompe funèbre ( lu'Ias 

faiblement expiatoire ) qu’appelait le sang 
de nos J'rères égorgés sous vos jeux : c était 
sur les cadavres palpitans de nos défenseurs, 
qu’il fallait anéantir la race des despotes, 
car la pierre angulaire de l'édifice de la 
liberté , ne peut être cimentée qu'avec le 
sang de tous les tyrans de la terre ». 

Français, c’cst-là ce qu’il fallait làire, • 
c’est-là cc tju’il faut faire encore, caria ven- 
geance nationale ne peut être que différée; 
voilà comme on devient libre; voilà les for- 
mes (pi’il faut euqilojcr ; voilà ce que vos 
Itghlateurs d’alors auraient dû provoquer; 
et loin de jjleurer sur cet événement glo- 
rieux, comme l’Ont fait (juelques-uns, meme 
dans l’iminortclle journée du 10 , en disant 
ici : c’est affreux , c'est affreux ; ces lé- 
gislateurs se seraient montré s les dignes fonda- 
teurs d’une République inébranlable , en pro- 
-noucant dès-lors sur le tort du plus traître de 
tous les tyrans. 

■ Mais les plus fermes oîil perdu la léfe; ils 
ont fcu la faiblesse d’arrêter fa juste ven- 
geance du peuple, que l’instinct de la liberté 
n’égara pîimais : nos législateurs alors auront 
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compromis la liberté par leur funeste sa- 
gesse , si vous ne vous empressez d’accélé- 
rer la justice nationale. 

Il faut le dire pourtant à la gloire de quel- 
ques-uns d’entre les législateurs de 1791 , qui 
font partie des cent membres qui seuls, de 
l’aveu de Gambo i, ont sauvé la chose piibli- 
tjiie ; il faut le dire, un mouvement de plus 
de la part des satellites du tyran , et la 
France aurait été complettement libre le 
10 août dernier. La France, par ces lé- 
gislateurs , aurait exécuté le jugement du 
peuple. Citoyens , é‘Coutez-moi encore un 
instant : il est bon de rappeler ici cuielques 
faits connus de plusieurs de nos collègues, 
mais que tons ne savent pas. 

Tandis que le peuple était attaqué par des 
scélérats amoncelés aux Tuileries , Louis , 
leur chef, après les avoir passés en revue 
et lès avoir exhortés au carnage, plus calme 
que sa femme dans sa scélératesse , après 
avoir calculé toutes les chanecs , joignant 
la plus insigne lâcheté à la plus profonde , 
la plus cruelle perfidie , s’était retiré dans 
le sein de l’As-emblée par le conseil des 
corps constitués dont il savait s’environner à 
propos. 

(..itovens , souvenez- vous que notre vic- 
toire fut un moment douteuse; ce fut peut- 
être à cet instant que le tyran et sa pan- 
thère arrivèrent dans l’Assemblée : peut- 
être n’y étaient-ils venus (me pour mieux 
s’abreuver de sang , et voir à leur aise et sans 
riscjucs égorgera leurs pieds nos braves Dé- 
putés: aussi, eu arrivant, ce roi criminel parut- 
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il causer d’une manière assez calme avec sa 
digne compagne; elle paroissait plus con- 
tente qu’embarrasséè ; sa contenance était 
altière et hautaine : je sais ces faits de quel- 
qu’un qui les observait à la grille (là). Elle 
comptait sur le succès : la mousciueterie et 
des cris de carnage se faisaient entendre ; le 
canon ronflait; une décharge faite précisé- 
ment ici , sous les croisées de cette salle , 
lui parut présager un triomphe; elle crut 
sans doute son parti vainqueur : elle se 
frottait les mains d aise. 

Alors elle appela Carie, commandant de 
bataillon ; elle lui parla à l’oreille : il sortit. 
Sans doute elle l’envovait pour s’assurer de 
la vérité des faits ; mais elle attendit Vai- 
nement le retour de Carie, car on m’assure 
(ju’en paraissant sur la terrasse des Feuil- 
lans, ou ailleurs, la mort fut le prix de sa 
trahison bien connue. 

Ne le Voyant pas revenir , Marie-Antoi- 
nette paraît s’inquiéter; elle appelle un 
homme revêtu de 1 habit de garde-natioqal ; 

elle lui parle : on le voit sortir Il revient 

peu après ; il rend compte de son message : 
Antoinette pâlit , pleure , et son mouchoir 
cache ses larmes et sa rage. 

11 fut un moment où l’Assemblée dut con- 
cevoir quelqii’inquiétude ; on a craint que 
les ennemis de la chose publique ne s’in- 
troduisissent dans le sein de l’Assemblée , 
pour V propager le massacre. On les vit près 
d’entrer à ce bout(i) 


(i) Eolrct du rbté des Feuillans. 
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Beaucoup de goos croient que nous devons 
à Chabot, Lacroix, et à quelques autres 
députés vigoureux , quelque reconnaissance 
pour avoir empêché des hommes suspects 
et armés , d’entrer dans le sein de l’As- 
semblée. 

Mais , Citoyens , si le parti des ennemis 
du peuple avait prévalu , Antoinette et Louis 
u’auraient pas joui long-temps' de leur abo- 
minable victoire. Deux députes et quatro 
pistolets sûrs auraient terminé le cours des 
forfaits dé ce cojple scélérat : la Franco 
était vengée , et la liberté aurait déjà eu ce 
triomphe qui cependant ne peut lui man- 
quer , si vous êtes des hommes libres ; si 
vous voulez prononcer sur le sort qui l’at- 
tend , dans la forme qui convient à des 
hommes libres. 

Peuple français , défie-toi de ta confiante 
vertu; délie-toi de ta funeste présomption ; 
tu n’es pas libre pour le. vouloir ; tu n’es pa# 
libre pour être vainqueur. Peuple français , 
.si tu veux sincèrement établir une bonne 
république, il faut qu’elle soit préparée jjar 
l’exécration des rois ; il faut , ( il m’eh coûte 
à le dire) oui, U faut qu’elle soit fondée 
sur le cadavre du tyran. Voilà la forme et 
le jugement que tu dois voir incessamment 
cxécul er. 

Représentans du peuple français , n’alle* 
donc pas vous enfoncer dans une procédure 
interminable , impossible. Craignez les lou- 

f ucurs des anciennes formes ; craignez les 
angers imprévus des nouvelles formes qui 
Tome ^ V 
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vous seront proposées. Faifes ce que le sa- 
lut public exige : voici conirmnt je vous 
propose de prononcer sur le roi. 

Sous trois jours faites remettre au tjran 
copie de toutes les pièces de conviction ; mon- 
trez ainsi à notre assassin tous les poignards 
que nous lui avons arrachés. Déclarez que 
le voeu national est qu’il soit livré à la mort 
tel jour. . . , . (^ue cette déclaration de l’ar- 
rct du peuple souverain lui soit portée par 
cent vieillards et cent enfans; ordonnez que 
son supplice soit préparé à jour fixe au 
lien oii il a fait égorger nos frères de Paris 
et les fédérés. 

Faites préparer à l’avance toutes les pierres 
d’une pyramide sous laquelle ses restes se- 
ront enfouis. Que cette pyramide élevée 
dans les vingt-quatre heures, au milieu du 
jardin national des Tuileries , porte ces ins- 
criptions : 

A l’Orient. — Avis aux peuples. 

A l'Occident. — Tombeau du dernier tyran 
des français. 

Au Midi. — A la liberté assurée le 

Au Nord. — Le cocarde française fera le 
tour du monde. 

Généreux français , sages collègues, braves 
concitoyens , n’alfez pas me croire inhumain , 
parce que je pense courageusement ; n’allez 
pas m’accuser de barbarie , quand la liberté 
BOUS commande à tous d’être inflexibles. Ah ! 
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le ciel et mes amis connaissent bien les priri- 
cipis d’iinmanité qui dirigent toutes mes ac- 
tions! L^Eteiuel qui forma mon coeur, suit 
Combien j’ai depl nsirà mV'prouver sensible^ 
il s lit quels eombals ma sensibilité m’a li- 
vrés ; mais le salut de mon pays et la raison 
l’emportent. 

Louis , je voterais pour ta conservation , 
si tu étais le dert ier des rois de la terre , 
s’il lie nous fallait pas établir sur ta cendre 
le seul gouvernement légitime, l’empire de 
la loi , la souveraineté du peuple, et fon- 
cer l’amonr de la patrie sur la haine des. 
rois. 


Citoyens, 

Après avoir exposé ce que je crois que 
l’on doit faire du t yran , je vais réfuter quel- 
(jiies objections que l’on a déjà faites contre 
le parti que je propose , le seul ciui puisse 
nous donner une bonne république. 

D’abord , il ne faut pas perdre cTe vue cjue 
plus les crimes d’un roi ont été grands et mul- 
tipliés , plus la vengeance du peuple offensé 
doit être terrible, et que qaehjuc terrible 
qu’elle soit , elle n’égalera jamais la détes- 
t.ible scélératesse de cet assassin du peiij)Ie., 
Pour excuser les ménagemens et les formes, 
que l’on veut éte.bür alin de juger le tyran t. 
c’est un homme, dit-on :îl ne fuit pas être 
cruel; it faut mettre de fa dignité- daivs la 
iranicre de procéder à son jugement : il ne 
faut pas l’assassiner ; en jugeant un grandi 

Y Z 
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cniipable, il ne faut pas ofïcnscr la nature 
et la justice dans le cours ordinaire des 
choses. Ces propositions isolées sont vraies; 
mais ici ce ne sont que des objections. Exa- 
minons ces objections en républicains , en 
hommes qui veulent sincèrement la liberté 
et l’égalité , seules bases du bonheur des 
hommes. 

Etablir des formes nouvelles pour juger 
Louis le monstre : établir des formes , c’est 
déjà une injustice dans le système judiciaire; 
car nul ne peut être jugé qu’en vertu d’une 
loi et des formes préexistantes. Sous ce rap- 
port , on ne peut donc pas juger Louis; car, 
en établissant aujourd’hui , en cn'ant cette 
forme qui n’exisfe pas, nous serions légis- 
Jatrtirs et juges'; et n’oitbliez pas d’ailleurs 
que chacun de nous serait partie au procès, 
si vous vous obstinez à en faire un. Sans 
doute , nous voulons que la nation soit ven- 
gée : mais nous , n' avons -vous qu’à dicter 
la rens^cance , si nous ne voulons pas avoir 
la douleur de voir déployer la terrible ven- 
I goance du peuple? 

Au reste, qu’est-cc qu’un jugement dans 
les formes ? C’est la déclaration faite par un 
juge légitime, (pie tel a enfreint telle loi; 
et cpie telle loi prononce une peine déter- 
minée. 

Ici pourrions-nous , légistes populicidcs , 
fritnriers judiciaires , ici pourrions-nous citer 
une seule loi faite pour juger^un roi cou- 
pable ? l' rancais , ouvrez le code de nos lois , 
et citez-m’en une seule contre les attentats 
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d’un roi ? Faites plus , ouvrez l’histoire , le 
code des nations , et montrez -moi qu’un 
seul peuple ait jamais fait une loi contre ses 
rois ? 

Quand un peuple est tyrannisé par celui 
à qui il avait confié le gouvernement, il ne 
connoît qu’une loi : c’est , je le répète , celle 
de la nature outragée , et de la nécessité ; il 
se révolte contre son assassin , il V extermine. 
Les nations , à cet égard , ne peuvent avoir 
d’autre loi que celle de la résistance à 
l’oppression ; c’est le pins saint de? devoirs. 

Cfes sortes de jiigemcns ne sc prononcent 
pas , ils s’exécutent. 

Ceux qui veulent l’établisement des formes 
dangereuses d’une procédure (juclconque , 
disent ensuite: Louis Capet, déchu du trône, 
n’est plus qu’un homme ; il ne faut pas être 
cruel ; il faut mettre de la dignité dans les 
formes de son jugement. ' 

J’entends frécjucmment employer cette 
expression ; il faut mettre de la dignité dana 
la manière de juger Louis Capet, 

De la dignité ! Je crois entendre encore 
quelque coiufisan me parler du cadre im- 
posteur de la royauté; je crois l'entendre qui 
me crie : Respectez la dignité du roi ; res- 
pectez la dignité du trône. 

Quant à moi , dont l’ame est vraiment 
républicaine , je ne connois de dignité que 
dans ce qui est digne des éloges de nos 
concitoyens , que dans ce qui est digne de 
'faire le bonheur des races pré*sentes et fu- 
tures ; que dans ce qui est digne de faire 
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respecter rautorité nationale. Voilà la seule 
DIGNITÉ d’une nation libre ; elle frappe les 
tyrans d’une main , et de l’autre elle récom-: 
pense les tjranniciclcs et toutes les vertus. 

Oui , la liberté doit me faire penser et 
dire quctc tyran déehuest plus qu’au homme 
ordinaire. Semblable , en cela , à tous les 
•scélérats , il ne redeviendra un homme qu’a- 
jirès avoir subi le juste châtiment de sçs 
crimes 

Non , 4 ne faut pas être cruel , mais il 
faut être juste; et je suis certain (ju’il n’est 
personne ici qui ne soit convaincu que s’il 
« tait possible d’accumuler tous les supplices ^ 
(hipet le tyran les a mérités tous : nélas ! 
liarcais , ils seraient encore au-dessous de 
ses lorlaits. 

Comme homme , j’ai de la pitié poiiy 
l’hnmanité souffrante , et justement punie ; 
comme républicain et législateur , je suis 
aussi inflexible que les crimes du ci-devant 

roi sont affreux. 

/ 

En déclarant ici ce que mon ame éprouve, 
je crois tracer le devoir de tous les législa- 
teurs , de tous les vrais républicains : ce de- 
voir est pénible , mais il est rigoureusement 
indispensable. 

Français , l’ombre .des Brutus erre dans 
ectie .«aile et cherche à s’y fixer. Les en 
chas.<erez- vous par votre mollesre ? N’au- 
rons-nous donc ici que l’effigie de ces ré- 
publicains ? 

' Mais , dit-on enfin , en jugeant un grand 
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coupable , en punissant tous les forfaits du 
ci-devant roi , il ne faut pas l’assassiner. 

P’rançais , r,uclle idée avez-vous de la ré- 
publique ? Quoi ! vous tremblez encore de- 
vant un roi détrôné ! Si vous croyez que c© 
soit un crime de donner la mort au plus in- 
i'âme des brigands couronnés , allez cacher 
votre honte dans l’obscurité de vos asyles , 
(léfris , renversés , bombardés et pleins des 
tn is funèl.'res de vos frères , pleins de leurs 
membres épars : allez; quittez cetteenceinte, 
que l’on dit être le temple de la liberté; brisez 
ces images de Brutus , on , si vous voulez 
être libres, iinitez-le. 

Vous craignez de contempler l’image d’un 
roi immolé sur les corps sanglans de nos 
frères, qu’il fit assassiner près de cette en- 
ceinte qui relenlit encore de leurs cris! Vous 
craignez donc l’établissement et l’aflermisse- 
ment de la liberté? Vous n’étes pas répu- 
blicains. 

Je le répète, moi : la pierre angulaire du 
temple de la Liberté ne peut être cimentée 
<|u’avec le sang de tous les tyrans de la terre-. 
Il est républicain , celui qui voulait organiser 
un corps de tyrannicides ! Français , non ; . 
jamais notre République ne peut se fonder 
que sur le cadavre du tigre découronné. 

Collègues et Concitoyens , si vous n’ad- 
mettez pas le mode de prononcer sur Louis , 
que je vous ai proposé, je vais vous en pro- 
poser un cuire , que ne réprouveroit pas 
J^rutus. Si donc nous sommes de vrais républi- 
cains, sinoussommes dçs Français dignesdeces 
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anciens Francs dont nous sommes issus , nous 
ferons venir ici le tyran ; et , après lui avoir 
rappelé la continuité de ses crimes, il les 
expiera sous les coups des représentans du 
peuple outragé ; voilà ce qu’exige la dignité 
nationale. 

Je reviens encore en gémissant sur notre 
faiblesse : on veut des formes ; on veut des 
interrogatoires : on veut donc des ex -uses, 
des réponses , des déclarations de complices ? 

Eh bien ! à mon sens , vouloir tout cela , 
c’cit vouloir prolonger le combat de la tyran- 
nie contre la liberté. 

Car , ne vous y trompez pas , le tvran , 
quoique détenu , combat encore la Nation 
qu’il a opprimée ; les troubles qui nous en- 
vironnent , les cris du royalisme qui se font 
entendre avec audace ; tout nous démontre 
qiie la tyrannie n’est que terrassée. Songez, 
Citoyens , songez que, dans son agonie , elle 
fut toujours cruelle. 

Législateurs, qui de vous serait assez hardi 
pour répondre que , d’ici à huit jours, l’exis- 
lenee du tyran n’aura pas coûté la vie à qucl- 
(ju’un de nos frères ? Si vous ne pouvez pas 
donner cette garantie à la Nation, pouripioi 
did'érer le supplice de celui quia fait si long- 
temps le malheur du Peuple Français? 

3fais , dira cjiielqu’un (pii veut au moins 
sauver les apparences et son amour-propre, 
il fiiul au moins déclarer à Louis le traître , 
(]ue la Nation l’a condauiué à périr sur un 
échafaud : c' est-là un jugemefit et la ma- 
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mire de rédiger ce jugement sera la forme 
que l’on désire. 

Si c’est-là ce que l’on rent , cli bien! ad- 
mettez donc ce que je vous ai proposé. 

Comptez Citoyens , que c’est un acte de 
justice et d’immanité que de décider promp- 
tement du sort de Louis Capet : /a seule 
chute de sa tête ouvrira la source du bon- 
heur public , et personne n’alarmera plus le 
peuple sur sa subsistance. 


Fin du Tome cinquième. 
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